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celui qui n'est plus, mais aussi parce que, à lui seul, il raconte déjà notre histoire intérieure.
Ne sachant malheureusement pas quel plan exact mon père avait eu Tidée d'adopter, j'ai dû faire tout le travail à nouveau. Au reste, à l'exception des Procès-verbaux des séances du Consistoire et de quelques lettres, c'est depuis sa mort que les archives de notre Eglise, réunies en un seul tout, ont été retrouvées au complet. J'ai cherché aussi à m'entourer de toutes les lumières possibles et on verra ci-dessous la liste des principales sources auxquelles j'ai puisé. Le r^iijet que j'aborde, à mon tour, est délicat, je le reconnais, et je me suis efforcé de ne rien affirmer sans avoir un document authentique à l'appui. C'est ce qui m'a amené à commencer par uliiëser toutes nos archives et à tâcher de les uiirichir parla copie de certaines pièces, pour la plupart officielles, administratives et légales qui existent à Florence et à Berlin.
Si cette histoire, pour ne pas manquer à son but premier, a dû nécessairement insister sur les principes, mes lecteurs plus particulièrement int «-Pressés à la chose, n'oublieront pas cependant qu'entre l'affirmation des droits constitutionnels fVuue Eglise et la pratique de la condescendance clirétienne, il est un terrain assez vaste pour satisfaire les aspirations légitimes de chacun.
Afin de rendre, si possible, mon ouvrage plus îittrayant, j'ai inséré les portraits de toutes les l>er8onnes qui ont rempli les premières fonctions
officielles dans notre Eglise, soit, les portraits du comte de Waldburg-Truchsess, des présidents du Consistoire, et de^ pasteurs. J*ai réussi, et non sans peine, à rassembler la collection complète. J'aurais aimé pouvoir conserver aussi les images d'un bien plus grand nombre de membres du Consistoire, collaborateurs zélés des présidents ; mais, sans compter que les gravures augmentent singulièrement les frais de publication, je n'aurais su comment retrouver tant d'anciennes photographies, et des lacunes ne m'étaient pas permises. Je me suis donc borné à ajouter quelques vues des divers locaux où nous avons célébré le culte, ainsi que les panoramas de nos cimetières protestants. J'ajouterai que l'idée de ces illustrations est de mon père, et je suis trop heureux d'avoir pu la réaliser.
A la fin du volume, on trouvera un certain nombre de paragraphes dont j'ai pens^ ne pas devoir embarrasser la tractation historique proprement dite. Ce sont, outre le tableau synoptique des Règlements et Statuts, déjà annoncé, les notices biographiques des personnes dont on verra les portraits, la liste de tous les membres du Consistoire, la transcription de quelques pièceà justificatives plus particulièrement intéressantes, etc.
Il ne me reste plus qu'à remercier les personnes qui m'ont aidé dans mon travail, en répondant complaisamment à toutes mes demandes. Impossible, à cause de leur grand nombre, de les
nommer toutes, ici : elles voudront bien agréer un tt'moignage collectif de ma sincère reconnaissance» Je dois cependant une mention spéciale à M. le " Referendar ,, Franz Scholz, docteur en droit, qui a bien voulu faire de minutieuses reclierclies dans les archives de TEtat, à Berlin, et m'eîivoyer une copie de toutes les lettres, des annres 1826 à 1830, qui concernent les origines de notre Eglise.
Les principales sources originales que j'ai consul tces et utilisées sont:
1. Les Procès - Verbaux des séances du Consistoire de TEglise Evangélique Réformée de Florence, du 3 juillet 1826 jusqu'à nos jours.
a. Les Archives de U Eglise Evangélique Réformée de Florence, qui contiennent des documenta datés de 1822 jusqu'à nos jours ^
3. Les Rapports imprimés du Consistoire de r Eglise Evangélique Réformée de Florence, de lii29 jusqu'à nos jours [avec des interruptions].
4, Les Archives de F Etat, à Florence [divers protocoles des Ministères des Affaires Etrangères, de rintérieur, des Finances].
l) Ces Archives sont citées, dans les notes de cette histoire, sous l;i l'unije abrégée: <f. Archives de TE. E. R. » avec l'indication de ranijfM- et le numéro d'ordre des documents; ces numéros recom- Ulï^m'Oiit pour chaque année.
5. Les Archives des notaires de la Province de Florence [Archivio Notarile Provinciale di Firenze], pour les contrats.
6. Les Archives de TEtat [Geheim Staatsarchiv], à Berlin, pour les correspondances des ministres plénipotentiaires avec S. M. le Roi de Prusse, de 1826 à 1830.
INTRODUCTION
Les Eglises
de langue française en Italie.
\J Eglise Evangélique Réformée de Florence, dont nous avons entrepris d'écrire Thistoire, est la plus ancienne congrégation protestante de cette ville. Elle date de Tépoque où la protection généreuse de la Prusse permit des groupements évangéliques dans plusieurs centres importants, en Italie. Seule la Nation Hollandaise-allemande de Livourne a devancé de beaucoup ses sœurs. Cette dernière, autrefois composée essentiellement d'éléments catholiques-romains, se constitua environ en 1607; mais, dès 1773, elle appela à son service un ministre du culte réformé, Jean Paul Schulthesius (ou Schultheiss) et, malgré ce changement confessionnel, tous ses droits lui furent maintenus. Ce ne fut cependant qu'en 1828 que se forma, à Livourne, la Société pour célébrer le culte réformé en langue française, société qui s'unit, en 1837, à la congrégation Hollandaise-allemande ^
1) Statuti délia Congregazione Olandeae-alemanna in Livorno. Tiivorno 1870, p. 3, 7, 8.
\J Eglise Réformée de Gênes fut fondée, en 1 824, par un noyau de protestants Suisses et Allemands qui fournirent les fonds^ nécessaires. Le Gouvernement Prussien la soutint de ses subsides et son ambassadeur, le comte de Waldburg-Truclisess fit beaucoup pour la protéger. Le culte s'y célébra toujours en langue française et quelques fois seulement, exceptionnellement, en allemand. Le rituel adopté, dès le début, fut celui de Genève ^
U Eglise Réformée^ de langue française, à Naplesy date spirituellement de 1825, époque à laquelle M. Adolphe Monod commença des prédications dans le salon d'une famille où il était précepteur. Toutefois la communauté ne fut organisée que vers 1827. Il n'y avait alors qu'une seule Eglise protestante autorisée à Naples: c'était celle de la Légation de Prusse, inaugurée vers 1824. La Prusse subventionnait largement son pasteur; depuis 1827, on lui adjoignit régulièrement un collègue de langue française *.
La Communauté protestante de Milan est plus récente. Il est vrai, qu'en 1824 déjà, quelques familles, établies dans cette ville, firent des démarches pour avoir un culte; mais n'ayant pu réunir les fonds nécessaires, elles durent se contenter d'assister aux services que les Aumôniers de lar-
1) Lettres de M. Bert, pasteur à Gênes. — Archives ^aV^.E.
R., Année 1898, N^ 5, N^ 6.
2) Lettres de M. Archinard, pasteur à Naples. — AvcJdves do TE. E. R., Année 1898, M» 7, N^ 8.
mée autrichienne célébraient, de temps à autre, dans la caserne de S. Vittore. Ce ne fut qu'en 1850 que la colonie étrangère protestante, composée surtout de Suisses et d'Allemands, put faire venir un pasteur de Coire: celui-ci prêcha alternativement en allemand et en français. Quelques années plus tard, on lui adjoignit un collègue, et chacun des deux pasteurs de la Communauté donne la communion sous la forme réformée et luthérienne \
Il serait trop long d'énumérer ici les nombreuses et intéressantes églises des Vallées Vmidoises du Piémont, dont le français était autrefois la langue officielle. Ces églises subirent d'abord le feu des persécutions et firent courageusement briller le flambeau de l'Evangile, bien avant l'époque où les gouvernements catholiques se décidèrent à une tolérance relative. Plus tard seulement elles bénéficièrent de l'appui du comte de Waldburg-Truchsess *, et cette protection, en mettant fin à bien des tracasseries, établit un lien de plus entre les différentes communautés protestantes qui avaient vu le jour en Italie.
1) Lettre de M. Paira, à Milan. — Archives de l'E. E. R., Année 1898, NO 9.
2) Voir, entre autres, au Geheim Staatsarchiv, à Berlin, plusieurs lettres impartantes, sous l'indication: «Acta: Sardaigne, Rep. I, N0 33; Rep. X, NOSô^etc-
yGoOgle
Les premiers projets
d'une Eglise Evangéliqne Béfoimée à Florence. 1822-1820
Il y a loin, parfois, de la coupe aux lèvres!
Les protestants qui étaient établis à Florence, au commencement de ce siècle, durent en faire tout particulièrement Texpérience. Mais le succès finit par couronner les entreprises qui, poursuivies avec zèle, sont placées, dès le début, sous la protection toute-puissante de Dieu.
Tel fut le cas de Y Eglise Evangéliqne Réformée de Florence. On en projeta la fondation bien longtemps avant de pouvoir atteindre le but.
Voici, en effet, ce que nous lisons dans une lettre circulaire, datée du 10 mars 1822, et signée de MM. Gaudens Salvetti et Giovanni Wital K
€ Depuis longtemps plusieurs familles Protestantes, établies à Florence, désiraient avoir une Eglise. Différentes circonstances empêchèrent Taccomplissement de leurs vœux. Ils croyent
1) Archives de TE. E. R., Années 1822 a 1825, N» 11.
avoir actuellement quelques espérances de succès. Mais avant de commencer une entreprise aussi utile qu honorable, il est, nécessaire de s'assurer des secours fixes et sur lesquels on pourra se baser et se consolider sans trop compter sur les secours casuels qui pourront venir ensuite raffermir Tentreprise. 11 est donc nécessaire que tous les Protestants établis à Florence réunissent leurs efforts pour concourir de cœur et d'âme à cet établissement et que chacun consulte ses forces et sa générosité pour l'offrande qu'on lui demande. Lorsque les différentes souscriptions présenteront un total suffisant pour couvrir les frais d'établissement et d'entretien, on s'adressera au Gouvernement pour obtenir l'autorisation nécessaire, et quand on l'aura obtenue, comme on a lieu de l'espérer, on nommera un Consistoire chargé de suivre aux moyens d'achever cette entreprise et de l'établir sur un pied stable et aussi avantageux que possible pour le bien de tous.
« Il est décidé que, d'après le désir d'une partie des ressortissants de cette Eglise, le service s'y fera en Italien deux fois par mois, et les autres jours en français. Les fêtes de Communion se célébreront aussi dans les deux langues.
€ Que les Protestants, auxquels cette circulaire sera présentée, veuillent se souvenir que dans cette occasion ils doivent se réunir avec zèle et confiance pour faire honneur à la Communion à laquelle ils appartiennent.
<L Jusqu'à présent les fidèles n'ont pas eu de temple pour y suivre leur rite et y célébrer leurs sacrements^ les enfants n'ont pas eu de Pasteur qui pût les instruire des vérités évangéliques; les malades n'ont pas pu appeler auprès d'eux un ministre du Seigneur qui pût leur offrir les consolations et les espérances que leur Divin Maître leur a acquises.
« Il en est de même de la Sainte-Cène, de la célébration du Baptême, des mariages pour lesquels il fallait, ou faire venir le Pasteur allemand de Livourne ^, ou attendre qu il passât quelque Ecclésiastique de la Communion Evangéliqve réformée ^
<L Enfin, il n'y a pas de bourse pour les pauvres, et dans l'établissement de cette Eglise, le premier soin du Consistoire sera de s'occuper de cet objet important.
« Tout concourt donc à montrer la nécessité de travailler et de contribuer avec zèle à la fondation d'une Eglise de notre communion ^ Tout nous fait espérer que Dieu bénira cette utile et pieuse entreprise. Réunissons donc nos offrandes et nos vœux; que nos efforts soyent communs et à l'honneur de tous, que les liens d'amitié, d'affection fraternelle et de patriotisme ^ se serrent en-
1) Do 1773 à 1816 Jean Paul Scliulthesius s'y trouvait «ou qualité de prédicateur Réformé». Charles Adler, de Augst (Bâle), lui succéda en 1817. Il y eut ensuite M. P. Allgôwer de Saint-Gall, de 1822 à 1836; etc. {Statuti délia Cotigregazione Olandese Alemanna di Livorno ecc. Livorno 1870 p. 7. 8.)
2) C'est nous qui soulignons.
core par ce nouveau nœud. Que nos prières montent aux cieux d'un commun accord pour demander la bénédiction du Souverain Arbitre du monde, afin qu'il protège et fasse réussir notre entreprise pour notre bonheur et salut!
« Cette Circulaire est adressée à tous les Protestants établis à Florence et une commission de la communauté protestante se transportera, pendant la semaine, à domicile, pour recevoir les souscriptions à U7i engagement d'une année qui doivent couvrir les frais d'établissement et d'entretien.
Pour la Communauté Protestante Les Anciens
Gaudens Salvetti Giovanni Wital '
« Florence 10 Mars 1822 ».
Dans cette circulaire il est dit que le culte « se ferait en Italien deux fois par mois ». C'était la langue qui aurait convenu aux Grisons.
Il paraîtrait, en effet, que les Suisses Grisons furent, si non les premiers qui songèrent à avoir une église à Florence, du moins ceux qui y furent le plus énergiquement poussés. Le Cousistoire de leur Canton leur adressa, le 12 juin
1) M. Giovanni Wital mourut en mars 1825, à l'âgo de 51 ans, avant d'avoir vu la réalisation de ses projets.
1822, une lettre pastorale en italien ^, dont nous donnons ci-dessous la traduction. C'est une admonestation sévère et typique.
€ Le Consistoire Evangélique du Canton des Grisons, aux chefs de famille de religion protestante et de nationalité Grisonne, à Florence
Messieurs,
« Nous, membres du susdit Consistoire, informés que nos compatriotes, membres de notre Eglise Chrétienne Réformée, établis en grand nombre dans les états de S. A. I. et R. le Grand-Duc de Toscane, et particulièrement dans la capitale de cet état, y vivent sans culte, c'est-à-dire, sans aucun exercice extérieur de la religion, avons été très affigés de cette nouvelle. Poussés par le déplaisir que nous en avons ressenti, tout comnxe par une sincère sollicitude pour le vrai bien de nos frères en Christ, et compatriotes, nous vous adressons ces lignes pour vous signifier combien une telle îndîflérence est à la fois incompatible avec les devoirs de tout Chrétien, et scandaleuse. Tout Chrétien, qui glorifie ce nom, est obligé de professer sa religion ouvertement. Le divin fondateur de notre religion nous prescrit ce devoir
1) Archives do l'E. E. R., Années 1822 à 1825, N^ 12.
d'une façon si positire et si claire quil n'est pas possible de se tromper ou d'en douter. Il dit, S. Matthieu X, 32, 33: f Quiconque me confessera devant les hommes, je le confesserai aussi devant mon Père qui est dans les cieux; mais quiconque me reniera devant les hommes, je le renierai aussi devant mon Père qui est dans les cieux >, et € que servirait-il à un homme de gagner le monde entier, s'il perdait son âme; ou, que donnera un homme en échange de son âme? > Mathieu XVI, 26. Mais une telle indiflGérence, une apathie semblable ne sont pas seulement diamétralement contraires à l'esprit du Christianisme, et aux sentiments de tous ceux qui ont quelque lueur de la nécessité et de l'utilité de leur divine religion, elles sont aussi tout à fait scandaleuses et ne peuvent que nuire à l'honneur et au caractère de notre Pays et des membres de notre Eglise. Les Juifs, quoique avilis aux yeux de toutes les nations, par leur avidité sordide, ne le sont cependant pas au point de négliger tous les actes religieux et de fuir les dépenses qu'exige l'entretien de l'exercice d'un culte public. N'y aurait-il donc que nos compatriotes, des membres de notre Eglise, capables d'une telle ignominie et d'une telle bassesse? Non, non, à Dieu ne plaise! Tel est le motif pour lequel nous vous supplions et vous conjurons par tout ce qu'il y a de plus sacré, de mettre fin à ce scandale, et de vous concerter sans plus tarder pour fonder une Eglise.
Histoire de VE. E. R, 2
« Nous sommes convaincus que le Gouvernement éclairé, doux et paternel sous lequel vous avez le bonheur de vivre, gouvernement qui respecte scrupuleusement la liberté de conscience de ses sujets, bien loin de mettre obstacle à un tel établissement, ne fera qu'y applaudir et le favoriser.
« Nous nous flattons d'espérer que vous réfléchirez sérieusement à la présente et que vous prendrez à cœur l'exhortation et la sollicitude qu'elle contient. Nous vous écrivons par pur amour pour votre bien, et pour l'honneur de notre nation et de notre Eglise.
« Que la grâce du Seigneur Jésus-Christ, l'amour de Dieu le Père et la communion du Saint Esprit soient avec vous. Ainsi soit-il! »
Le Président du Consistoire Evangéliquo du Canton des Grisons
D. S. Benedict.
Autistes de la Ville de Coire « Coire, le 12 Juin 1822 ».
Ces remontrances — qui ne seraient pas les bienvenues parmi les protestants d'aujourd'hui, sous cette forme du moins — stimulèrent le zèle des organisateurs. La question financière semble cependant être demeurée longtemps encore la plus difficile à résoudre.
Nos archiyes ^ contiennent une seconde circulaire, sans signatures et sans date, qui ne diffère de celle que nous avons déjà transcrite que par quelques adjonctions d'une part, et la suppression, d'autre part, de l'alinéa où il est question de la langue dans laquelle le culte se célébrerait. Nous la supposons avoir été écrite en 1B24, ou, peut-être, en 1825. Elle est, tout comme la première, destinée à provoquer des souscriptions.
Parmi les motifs alloués pour stimuler la générosité des donateurs, relevons les suivants qui sont nouveaux et nous éclairent sur les circonstances historiques de l'époque.
« Le zèle de quelques-uns d'entre eux (des Protestants établis à Florence), la présence de quelques étrangers de distinction et qui pourront soutenir l'entreprise, l'affluence de voyageurs protestants qui passent par cette ville, et qui contribueront du plus au moins à cet établissement, la présence de deux Ministres protestants * qui pourront desservir cette Eglise en attendant la nomination d'un Pasteur, le succès de plusieurs Eglises qui viennent aussi de s'établir cette année ' en différents pays, enfin la protection ac-
1) Archives de TE. E. R., Années 1822 à 1825, N» 20.
2) L'un d'eux était M. Louis Recordon (à ne pas confondre avec le pasteur qui desservit notre Eglise de 1829 à 1831).
3) L' Eglise réformée de Gênes fut fondée en 1824 ; la chapelle de la légation prussienne, à Naples, date de la même époque.
cordée à TEglise protestante de Livoume par l'Auguste Souverain qui gouverne la Toscane, et pour lequel les Protestants sont pénétrés de reconnaissance et de respect, et dont ils tâcheront toujours de mériter les généreux bienfaits; toutes ces considérations sont autant de motifs à tenter Tentreprise, et autant de raisons d'espérer de réussir avec le secours de Dieu. »
Quoi qu'il en soit, ce nouveau projet n'aboutit pas plus que le précédent K
Faute de documents anciens, nous avons, sans doute, retracé d'une façon bien incomplète l'histoire de nos origines; mais nous n'en savons pas moins assez pour rendre un témoignage de reconnaissance à ceux qui, obligés d'attendre des jours meilleurs, ne se laissèrent pas rebuter par les premiers échecs. Nous devinons bien des conversations, le soir, autour de la lampe, le jour, derrière les comptoirs, qui toutes avaient pour sujet la future Eglise, caressée en rêves!
Si la chapelle elle-même ne pût être fondée aussi vite que beaucoup l'espéraient et désiraient, cependant un culte provisoire était célébré tantôt chez M. Eynard, tantôt dans la maison de M. Jean Gonin, hors de la Porte San
1) Au verso do la dernière page, nous lisons ces mots : € Tentative infructueuse ». Ces mots sont de M. Louis Recordon, le premier secrétaire du Consistoire.
Frediano, au Pignone ^. M. Gonin aurait même fait venir à ses seuls frais Tun des deux Ministres du Saint Evangile dont il a été question ci-dessus ^
1) p. ex. M. Guillaume Monod prêcha chez M. Eynard, le 11 décembre 1825, et chez M. Ôonin, le 2 juillet 1826. {Journal de voyage de M. £. Gauthier, qu\iccompagnait M. Monod). Communiqué par M. William Monod, à Paris.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1898, N» 3.
PREMIÈRE PARTIE
sous LA PROTECTION EFFECTIVE DE S. M. LE ROI DE PRUSSE
L'autorisation du Gouvernement toscan
La liberté de conscience et des cultes, qui nous semble aujourd'hui la chose la plus naturelle du monde, est cependant un des progrès tardifs de notre siècle. En Italie, le catholicisme régnait en maître souverain, et, quoique le gouvernement Toscan, comparé à bien d'autres, méritât sa réputation de tolérance, il n'en était pas moins le défenseur officiel d'une religion d'Etat.
Si les protestants, établis à Florence, en 1825, furent tout particulièrement empêchés dans leurs projets primitifs par la question financière — question capitale pour le maintien d'une institution — ils n'ignoraient pas que, cette difficulté une fois surmontée, il en restait une autre non moins grande: l'autorisation du Gouvernement
Les premiers organisateurs se flattèrent d'obtenir directement et personnellement une décision conforme à leurs vœux ^. Ce qui les encou-
1) Comparez, en e£fet, les deux Circulaires de 1822 et de 1824 (ou 1825).
rageait dans cette pensée, c'était la Communauté Hollandaise-Allemande de Lîvourne: de tout temps elle avait été la protégée des Souverains de la Toscane et s'était vu confirmer ses anciens droits, par Arrêté du 8 mars 1788, alors que, dès Tannée 1773, Jean Paul Schultheiss y était établi en qualité de « prédicateur réformé ^ ». Les protestants de Florence nourrissaient donc bon espoir; mais leurs démarches échouèrent. Les lois en vigueur dans le Grand-Duché de Toscane ne permettaient pas aux religions, autres que la catholique, d'avoir des églises ou des lieux de culte ouverts au public. Seules les légations étrangères étaient autorisées à posséder des chapelles privées, dans l'intérieur de leurs palais K
Telle fut la substance de la réponse donnée aux pétitionnaires. Mais, si elle aboutissait à un refus, elle ouvrait d'autrepart une voie de réussite, et c'était la seule qui restât. Il s'agissait de se constituer, fictivement, en chapelle de légation
1) Statitti délia Congregazione Olandese-Alemanna in Livorno ecc... Livorno 1870, p. 7, 8.
2) Archives de l'Etat, à Florence, « Registri di afFari risoluti (la S. A. I. e R. il Gran Duca di Toscana dal 1® Luglio a tutto dicembre 1826». Protocollo 2431, N» interne 23. — € Protocollo degli affari del Dipartimento di Stato risoluti dal Consigliere di Stato Direttore del Dipartimento medesimo con le sue facoltà ordiuarie », volume 2337, N° interne 23. — Dipartimento degli Esteri, Protocollo 143, N° interno 48. — Cf. Archives de VEglise Evang. Rêf, Année 1826, N** 22. — Voir aussi au Oeheim Staatsarchiv de Berlin la lettre du Baron de Martens au Roi de Prusse, datée de Florence, 20 mars 1828 (copie dans les Archives de TE. E. R., Année 1898, N» 10, p. 14).
et de se mettre sous la protection d'une nation étrangère où le protestantisme eût de profondes attaches. La Suisse, que Ton aurait évidemment choisie, si Ton avait pu, n'avait pas de diplomate en Toscane: Tappui ne pouvait donc venir de ce côté. Il semblerait qu'on fit, sans résultat, des démarches officieuses auprès du Gouvernement Britannique. Nous n' avons pu trouver aucune pièce pour nous renseigner à cet égard, et les souvenirs un peu vagues des personnes que nous avons interrogées nous empêchent de rien affirmer; nous passerons cette circonstance sous silence, sauf à remarquer que la présence des nombreux Anglais, qui vinrent bientôt après célébrer leur culte dans notre Chapelle, a fort bien pu engager les fondateurs de notre Eglise à tenter cette voie de réussite. Quoi qu'il en soit le Gouvernement Britannique ne protégea pas même le culte de ses nationaux ^
Si ni la Suisse, ni l'Angleterre ne pouvaient venir en aide aux protestants de Florence, il y
1) En 1840 TEvêque de Londres fut informé que la Chapelle de Florence n'avait rien affaire avec le Gouvernement anglais [did not concern the British Governentenf\, — En juin 1841, Lord HoUand appuya auprès de Lord Palmerston la demande des Anglais « que le Gouvernement veuille bien leur accorder la même protection et les mêmes secours qui étaient donnés à leurs compatriotes à Livourne et à Gênes », etc. — Le 29 Octobre 1841 il fut répondu à Lord Rolland que. d'après l'Acte VI, G. IV. Cap. 87, de la loi anglaise, le Gouvernement ne pouvait appuyer que les Eglises des villes où résidaient des consuls Anglais. Or Florence n'avait pas de Consul Anglais. (Mémorandum du Foreign Office, Londres, le 24 Juin 1898. — Archives de l'E. E. R., Année 1898, N» 1 et N» 2.
avait cependant un Souverain vers lequel, nous n'en doutons pas, les regards ne tardèrent pas à se tourner. Frédéric Guillaume III, roi de Prusse, qu'animait une piété sincère et qui se mêla toujours, avec une jalouse sollicitude, aux affaires des églises évangéliques, avait inauguré une politique anti-catholique dont nous )i'avons pas à apprécier Timportance. Il nous suffit de savoir que ce Prince, malgré la modicité de sa liste civile, ne refusa jamais de subsides pour le relèvement d'anciens temples protestants ou la construction de nouveaux lieux de culte. Ce qu'il ne pouvait pas faire pécuniairement, il y suppléait par son appui moral. C'est ainsi, qu'en Italie, il soutint énergiquement les Vaudois du Piémont et protégea les fondateurs de plusieurs églises, telles que celles de Gênes et de Naples. Dans quel but, demandera- t-on? Tout simplement pour que les protestants, quelque lieu qu'ils habitassent, pussent glorifier Dieu, et peut-être aussi un peu pour montrer k la Rome papale qu'il était de force à lutter contre ses empiétements.
Frédéric Guillaume III trouva, plus qu'un exécuteur de ses projets, un collaborateur zélé en la personne de son ministre plénipotentiaire, le comte Frédéric Louis de Waldburg-Truchsess, l'un des quatre commissaires des ** nations alliées „ qui accompagnèrent Napoléon I *'* à l'île d'Elbe. Avec quelle énergie et aussi avec quel tact ce Ministre sut défendre, auprès des cours
ira -5Ï*ttû«nji_
Le comte F. L. DE WALDBURG-TRUCHSESS
Ministre Plénipotentiaire
de Prusse
Président honoraire du Consistoire,
italiennes, où il représentait son Roi, les intérêts de ses coreligionnaires! Tantôt il réclamait Texécution fidèle des conventions, tantôt il se prêtait à des démarches nouvelles, tantôt enfin il ouvrait généreusement sa bourse. Son appui était désintéressé. C'est en faisant honneur à sa foi et à sa religion qu'il voulait qu'on eût plaisir à recourir à lui.
Ce fut donc au comte de Waldburg-Truchsess et, partant, au Roi de Prusse que les protestants de Florence s'adressèrent pour appuyer leur requête auprès du Gouvernement Toscan. Ce choix dut être d'autant mieux agréé des Neuchâtelois ^ que Frédéric Guillaume III était en même temps Prince de leur canton.
Malheureusement le Ministre en question résidait à Turin et son remplaçant officiel, en Toscane, le Marquis de Lucchesinî, seul chargé d'affaires de Prusse, à Florence, était catholique ^. Pour tourner la difficulté, le comte de Waldburg Truchsess se souvint fort à propos que la Légation Russe, dont les salons n'avaient pu être transformés en chapelle, avait obtenu de louer une maison, en dehors de son palais, et qu'elle y célébrait son culte *. Un précédent, c'était plus qu'il ne fallait pour un diplomate. Cela mettait
1) Archives de l'E. E. R., Année 1829, N** 33. Lettre du président de la Vénérable Classe de Neuchâtel.
2) Voir ci-devant la note 2 de la page 26 — cf. Archives de TE. E. R., Année 1826, N» 22, — Année 1898, N» 10, p. U.
3) Archives de l'Eiat, à Florence, loc. cit. (Lettre du 4 Juillet 1826.) - Cf. les Archives de PE. E. R., Année 1826, N» 22, p. 1.
du reste à couvert les responsabilités des ministres Toscans.
Fort de ce fait, le comte de Waldburg-Truchsess, sans entrer dans les détails, s'adressa au Grand-Duc et demanda « une chapelle dépendant de la Légation prussienne, où Ton pût célébrer les fonctions et les rites du culte protestant » déclarant qu'il établirait cette chapelle à l'intérieur d'une maison louée par la Légation \ et « sans signe extérieur d'Eglise * ». L'archevêque donna sa permission ^. Le 22 Juillet 1826 le Ministère grand-ducal des affaires étrangères remit un mémoire au Secrétaire d'Etat * et l'autorisation qui y était déjà contenue, fut confirmée deux jours après et enregistrée au protocole des affaires du Département ^
1) Archives de l'Etat, à Florence. Affaires du département de PEtat, Juillet 1826, Prot. volume 2387, N» intérieur 23. — Cf. la lettre du 4 Juillet 1826, citée dans la note 3, p. 29. — Cf. les Archives de l'E. E. R., Année 1826, N*» 22.
Le 4 Juillet 1826 {Archives de PE. E. R., Année 1826, N» 5) le comte de Waldburg-Truchsess loua, en effet, une maison; mais, sans compter que le reçu fut remis directement au caissier du ConsiS' toire, ce premier contrat de location est le seul où figure le nom du Ministre Prussien. C'était pour donner satisfaction au Gouvernement Toscan, et, depuis lors, le Consistoire agit toujours pour son propre compte, témoin déjà le second contrat de location, passé avec le même propriétaire que ci-dessus, le 22 février 1830. {Archives de l'E. E. K., Année 1830, N*» 7).
2) Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit. {Archives de l'E. E. R., Année 1898, N» 10, p. 15).
3) Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit.
4) Archives de VEtat, à Florence. Estero, Protoc. 143, N® 48 — cf. Archives de l'E. E. R., Année 1826, N*» 22.
5) Voir à la fin du volume la transcription de cette pièce.
L'autorisation répète deux fois le mot: chapelle ^Wi?^. Le Gouvernement Toscan ne pouvait, en effet, permettre que la salle de réunion fut ouverte au public. Le mémoire du Ministère des affaires étrangères avait insisté également pour qu'on ne donnât aucune publicité à ce nouveau culte.
Quoi qu'il en soit de la date des pièces que nous venons de citer, le Ministre Prussien savait à quoi s'en tenir bien avant le 24 juillet.
Les fondateurs
C'est le 27 Juin 1826 qu'on sut d'une façon positive que les démarches du comte de Waldburg- Truchsess avaient été couronnées de succès ^ Trois jours après, le 30, une lettre circulaire de M. Guillaume Monod, ministre du Saint-Evangile, alors de passage à Florence ^ annonçait aux protestants cette heureuse nouvelle. Autorisation leur était donnée de célébrer librement leur culte dans un local placé sous la protection de la Légation Prussienne.
Cette lettre, à la fin de laquelle le comte de Waldburg-Truchsess, en s'inscrivant comme mem-
1) Journal de voyage de M. Gauthier, qu'accompagnait M. G. Monod. (Communiqué par M. William Monod, à Paris).
2) M. G. Monod fit deux séjours à Florence. La première fois, en venant de la Savoie: il y arriva le 5 décembre 1825, célébra le culte en français chez M. Eynard, repartit pour Rome le lundi 12 décembre. La seconde fois, en retournant on Suisse et venant de Livourne : il arriva à Florence le mardi 20 juin 1826, prêcha le dimanche 2 juillet chez M. Gonin, et repartit peu après ce jour. (D'après le Journal de voyage cité ci-dessus).
bre de la congrégation^ confirmait la permission accordée ^, était surtout destinée à provoquer des souscriptions, car, lisons-nous, i le projet ne « prendra d'exécution que si Ton peut s'assurer € de ressources fixes pour couvrir les frais de Té- « tablissement et de Tentretien du culte ^ »
M. Monod avait eu soin de dresser auparavant une « Note des protestants de Florence * », avec leurs adresses, et les souscriptions ne se firent pas attendre \ Il ne sera pas sans intérêt de savoir quels furent les premiers membres de notre Eglise. Leurs noms nous ont été conservés dans la liste originale de souscription qui suit immédiatement la signature du Ministre plénipotentiaire Prussien ^. La voici par ordre alphabétique *.
1) Voici le texte au complet : « En confirmant que le Gouvernement Toscan a accueilli favorablement les démarches susmentionnées, par rapport à Pinstitution d*uiie cliapelle protestante dans cette ville, je remercie le Rd. Monsieur Monod, de ce zèle si digne d'un ministre deP Evangile, avec lequel il a bien voulu se charger de faire cet appel, et signe comme membre de la Congrégation protestante de Florence une contribution annuelle de Trente Francesconi. » (Suivent la date et la signature).
2) Archives de l'E. E. R., Année 1826, N^ 2.
3) Archives de TE. E. R., Année 1826, N» 1. — En date du 25 juin 1826.
4) Le Procès-verbal de la Séance du Consistoire du 3 juillet 1826, dit: « ayant réuni les moyens suffisants à l'établissement et au maintien du culte. »
5) Archives de l'E. E. R., Année 1826, N» 2 et N» 3.
6) Les adresses sont transcrites d'après la « Note des protestants de Florence » déjà citée. Nous avons rectifié l'orthographe de certains noms de rues.
Histoire de VE. E, R. 3
SOUSCRIPTEURS
1 Màtteo Bardola e C *, Via Guicdardini.
2 Antonio Bardola.
3 Fratelli Battreschi, Via Cahaioli.
4 Jacques Bisenzi^ Via Galzaioli.
5 Luc Boiteux (cJiez M. Gonin).
6 Comtesse de Bombelle ^, Via dei SerraglL
7 Fratelli Capretz, Mercato Nuovo — Via Va^-
cherecda — Badia.
8 Charles Coith, Lungarno, Casa Piccioli.
9 Michèle Corradini, Via Baccano.
10 George Courvoisier.
11 Gaspero Crastan e C*, Via Guicdardini.
12 Auguste Du Coster.
13 Paul Du Fresne, Via ddP AnguUlara.
14 M""® Duplantis, Via deUa Fogna.
15 Angiolo Fent, Gaffe Panone, Via Por S.
Maria.
16 Luigi Gilli, Via Galzaioli.
17 Jean Gonin, Fondaccio Santo Spirito.
18 Friedrich Habeck.
19 Horace Hall (Anglais), Piazza dd Gran
Diica.
20 C. Heinzmann, Via Baccano.
21 Pierre Holm, mécanicien, SuUa Gosta.
1) De récriture du Comte de "Waldburg-Truchsess.
22 Kleiber, Piazza dd Gran Duccu
23 J. J. Kubli.
24 Théodore La Rivière, Via dd Castellaccio.
25 A, Le Brun, Fia ddla Scala 4307.
26 A. Lowe (Anglais), Via Va^^chereccia, chez
jyjme Bertini, modiste.
27 Philippe Jacques Mayer, Piazza 8. Spirito.
28 Luigi Melchior.
29 Roberto Mercadante.
30 Frédéric Michaud, Piazza dd Gran Duca.
31 Giovanni MischoU e C», Via Guicciardini.
32 J. Monnier, Lungarno.
33 François Muller, Via Va^cherecda.
34 Henri Perrochin, Via degli Archibvsieri,
35 Giacomo Piccini.
36 Giovanni Piccini.
37 Joachim Planel.
38 Giacomo Pult e C*, Caflfè Via ddla Vigna.
39 Louis Recordon, ministre.
40 Niccolô Salomoni, Mercato Nuovo.
41 Giacomo di Niccolô Salomoni, Via dei Ma-
gazzini.
42 Giovan Gaspero Salomoni, Via Par 8. Ma-
ria (?)
43 Giacomo Salomoni, Via Calzaioli.
44 T.... (?) Salomoni.
45 Caterina vedova Salvettî, Fondaccio 8. 8pi-
rito.
46 J. V. Salvetti.
47 Giovanni Schafli.
48 Andréa Smith.
49 Biag. S. Stalvies.
50 Gaspar Stopan, Via CalzaiclL
51 Pyrame Thomeguex, Or San Michèle, Casa
Dacci.
52 Les trois frères Vieusseux, 8. Trinita.
53 Les frères Wîtal, Borgo degli Albizi.
54 Les ouvriers des magasins Wital.
55 Louis WolflF, Or San Michde.
DONATEURS
F. Aurnheimer Don
Bertholet »
Gautier Delessert > Eynard ^ (le loyer d'une année du local nécessaire au culte)
Haldimand Don
jyjrûe Marcet >
M. Moritz »
M. de Reinhold >
Miss Trail (écossaise) >
1) Quoique M. Eynard quittât bientôt après Florence (il écrit de Genève le 4 novembre 1827, — cf. Archives de TE. E. R., Année 1827 N® 26), il faut le compter au nombre des fondateurs de notre Eglise : il fut du premier Consistoire.
Ainsi qu'on le voit, à part le comte de Waldburg-Truchsess, les premiers souscripteurs, ou membres de TEglise, étaient au nombre de 55 et, à très peu d'exceptions près, tous Suisses. L'exactitude de cette statistique est pleinement confirmée par le passage suivant de la lettre que ]VL le Baron de Martens, successeur du Comte de Waldburg-Truchsess, adressa * à S. M. le Eoi de Prusse, le 20 mars 1828: « L'Eglise € Evangélique de Florence est une institution « qui ne se soutient que par des souscriptions « volontaires et qui n'a, jusqu'à présent, aucun ^< fond de réserve pour assurer son existence. Le ^ nombre actuel * des souscripteurs est de 53, qui « fournissent annuellement une somme d'environ « 4900 Lires de Toscane (1250 écus de Prusse). « Chaque souscripteur s'est engagé à maintenir € la souscription pendant trois ans ^. On est ar- « rivé à la fin de la seconde année et, à quelques « exceptions près ^ les recettes se sont opérées ^ sans rencontrer ni obstacles ni diminutions. La « plupart des souscripteurs n'ont qu'une fortune « bornée, un grand nombre d'entre eux exerce la « profession de confiseurs, bonbonniers, etc., les
1) Geheim Staatsarchiv de Berliu, sous le titre « Florence. Correspondance avec la Mission du Roi. (Reponirte Akten) ». — Cf. Archives de TE. E. R., Année 1898, N» 10, p. 9 et ss.
2) Ce nombre est inférieur de 2 à celui des souscripteurs de 1826. Dans l'espace de deux ans, il est d'autant plus vraissemhlable que deux membres de l'Eglise aient cessé de payer, que M. de Martens lui-même y fait allusion.
3) Cf. Archives de l'E. E. R., Année 1826, N*» 2, p. 2.
<L autres sont banquiers, fabricants, négociants,
€ etc presque tous appartiennent à la nation
« Suisse On a Tespoîr de nouvelles sous-
« criptîons prochaines, et TEglise peut compter <L encore parmi ses ressources éventuelles, les « dons qu'elle reçoit de temps en temps des « étrangers et des personnes riches qui «éjour- € nent momentanément à Florence...
« Les 53 souscripteurs forment avec leurs fa- « milles un ensemble d'environ 160 personnes. € Si l'on ajoute à ce nombre les domestiques qui « profitent de l'établissement et les étrangers qui € assistent occasionnellement au culte, Téglise se « trouve fréquentée par plus de 200 personnes, « qui jouissent ainsi par votre protection. Sire, « des bienfaits de leur religion. »
Les premiers souscripteurs, réunis en Assemblée générale, le 2 juillet 1826, nommèrent une commission composée de
MM. Louis Wolff
Jean-Pierre Gonin Louis Recordon, ministre du S* Ev.
Charles Coith Gaudens Salvetti G. Bizenzi Paul Du Fresne J. R Eynard J. P. Vieusseux.
Cette commission fut chargée:
l"" de trouver un local convenable.
GAUDENS SALVETTl
Président
du Consistoire de TEglise Evangélique Réformée
3 juillet 1826— juin 1827.
(cP après une miniature)
2^ de faire les démarches pour trouver un ministre: [elle prie dès à présent M. Monod de faire des recherches et de lui en écrire le plus tôt possible].
3° de tous les arrangements ^ nécessaires au culte.
4° M. Gonin voudra bien se charger de la Caisse et du recouvrement des souscriptions — [et M. Recordon de la place de Secrétaire].
5° jusqu'à ce que le Ministre ait été choisi, M. Recordon est prié de faire le service et, attendu que ses occupations ne lui permettent pas de composer les sermons, il est autorisé à choisir 26 sermons qu'il fera copier avec les changements adaptés au pays et aux protestants de Florence.
6*^ M. Salvetti voudra bien accepter la place du Président de la commission, sa voix comptant double en cas d'égalité de suffrages. [S'il est absent, MM. Gonin ou Wolff le remplaceront].
7^ M. Recordon verra avec la Commission s'il convient, dans le commencement du culte, de ne le foire que tous les quinze jours.
Ces délibérations ^ transcrites textuellement, se trouvent aux Archives de notre Eglise * et portent, avec la signature, ce mot: <L approuvé ^^ le Comte de Waldbourg-Truchsess.
1) C'est nous qui soulignons.
2) Nous avons mis entre parenthèses les phrases (d'une écriture plus fine, quoique de la même main) qui semblent avoir été ajoutées après, et conformément aux délibérations prises, le lendemain, dans la première séance du Consistoire.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1826, N» 4.
L'Eglise avant sa constitution
La première séance du Consistoire de la « Congrégation protestante de Florence ^ » eut lieu le 3 juillet 1826, le lendemain de l'assemblée générale.
La Commission, nommée la veille, commença par rendre grâces et implora la bénédiction de Dieu sur ses travaux. Elle confirma ensuite « les rapides délibérations de la séance générale du 2 juillet, en les modifiant légèrement K » Puis, afin de veiller aux intérêts religieux du troupeau, elle prit le nom de « comité :^ ou Consistoire. Au nombre de ses membres, figure un nom nouveau: celui de M. Thomeguex. Voici, au reste, la liste complète avec la répartition des charges.
S. E. le comte de Waldburg-Truchsess, Président honoraire.
1) Titre du premier Procès-verbal,
2) Voir, en particulier, les phrases que nous avons mises entre parenthèses, à la page 39 de cet ouvrage.
Palais de Bianca Cappello
Via Maggio, 26
premier local occupé par l'Eglise Evangélique Réformée
yGobsIe
MM. Gaudens Salvetti^ Président
Jean-Pierre Gonin, Vice-Président
Louis WolflF, Vice-Président
Giacomo Bizenzi
Charles Coîth, Caissier ^
E. Eynard
Paul Du Fresne ^
Pyrame Thomeguex
J. P. Vieusseux
Louis Recordon, ministre, Secrétaire
Le Consistoire put annoncer, dès cette première séance, qu'il avait trouvé un local convenable, situé Via Maggio W 1921 (actuellement N° 26), dans le palais dit de Bianca Cappello ^ et que les souscriptions recuellies jusqu'à ce jour étaient de 562 francesconi, 6 pauls de contributions annuelles (3150,56 L. it.\ sans ccwnpter 174 francesconi, 4 pauls (976,64 L. it) de dons extraordinaires.
Une députation, composée de MM. Salvetti, Eynard, WolflF, Vieusseux, Coith, Becordon et G. Mouod, fut ensuite nommée pour aller remercier M. le comte de Waldburg-Truchsess de sa média-
1) A partir du 21 août 1826. — M. Recordon s'était chargé de la caisse jusqu'alors {Procès-verbal).
2) Ce nom, oublié dans le procès-vorbal de la première séance et dans le premier rapport, imprimé en 1829, figure dans la liste donnée ci-devant {Archives, de TE. E. R., Année 1826, N® 4) et a été rétabli par décision du Consistoire, Séance du 28 août 1829.
3) IjB contrat de location fut signé le lendemain {Archives de 1' E. E. R., Année 1826, N* 5).
tîon et le prier de bien vouloir être, auprès de la Cour de Toscane, l'interprète de la reconnaissance des protestants de Florence ^.
Les services religieux devaient se faire en français; mais le pasteur, qui serait nommé, devait se mettre en état de prêcher aussi de tem))3 en temps en italien *.
Le 8 juillet 1826, le Comte de Waldburg-Truchsess écrivait à son Souverain: « Sire, Torganisa- « tion de la chapelle protestante est terminée <L et tout a été arrangé à ma parfaite satisfac- « tion ^ ».
La chapelle, aménagée avec vingt bancs et une chaire provisoire, offerte par M. Gonin *, fut officiellement inaugurée le 8 septembre 1826, jour du Jeûne en Suisse. Un service de préparation à la communion avait été célébré quelques jours auparavant, le dimanche 3 septembre *.
Du 8 Septembre 1826 au 4 mars 1827, où le premier pasteur en titre fut présenté à TEglise, le service divin fut régulièrement célébré par M, le ministre Louis Recordon ^
1) Procès-verbal de la Séance du 3 juillet 1826. — Cf. le premier Rapport, imprimé en 1829, p. 4.
2) Archives de TE. E. R., Année 1826, N*' 2 (pièce contresignée par le ministre plénipotentiaire Prussien).
3) Geheim Staatsarchiv, de Berlin, loc. cit.
4) Procès- verbaux, Séance du 18 juillet 1826 .
5) Procès -verbaux. Séance du 21 août 1826. — cf. le premier Rapport, imprimé en 1829. p. 5.
6) Premier Rapport, imprimé en 1829, p. 5.
AUGUSTE COLOMB
Vasteur
mars 1827 —juillet 1239 ; et 1851 — 1857.
^/ r^: : vti/edt)yGôo5Î<^
Durant toute cette période, les délibérations du Consistoire ne roulèrent que sur les détails de l'organisation pratique.
La place de pasteur fut offerte à M. Guillaume Monod ^, qui ne put Faccepter ^, mais recommanda chaudement M. Auguste Colomb. Celui-ci répondit afSrmativement aux conditions qui lui furent faites ' et se mit ^n route au commencement de Tannée 1827. Le 16 février, il passa par Turin et alla présenter ses hommages au comte de Waldburg-Truchsess * qui reçut de lui une impression favorable, de même que le chargé d'affaires de Prusse à Florence, le marquis de Lucchesini ^ Le 28 février il se présenta au Consis-
1) Procès-verbaux, Séance du 21 août 1826.
2) Procès-verbaux, Séance du 4 Octobre 1826. — Archives de rE. E. R., Année 1826, N» 7.
3) Archives de TE. E. R., Année 1826, N» 10. — Procès-verbaux, séance du 4 décembre 1826.
4) Geheim StcMtsarchiv de Berlin (Acta : Sardaigne R«p. X. N<^ 35) Lettre du comte de Wald. Truch. au Roi — Turin, le 17 février 1827. «.... Le choix de la colonie protestante de Florence est tombé sur M. Charles Auguste Colomb, du Canton de A'^aud. Il a passé hier par Turin et j'ai eu la satisfaction de faire en lui la connaissance d'un ecclésiastique encore jeune, mais, à ce qui me semble, parfaitement recommandable sous le rapport de ses principes et moyens. » — Cf. Archives de l'E. E. R., Année 1827, N» 1.
5) Geheim Staatsarchiv de B'îrlin (Florence. Correspondance avec la Mission du Roi — Reponirte Akten) Lettre du 7 mars 1827. «... M. Colomb.... doit officier dimanche pour la première fois. Ce jeune homme qui a été fort recommandé, paraît mériter les éloges qui l'on devancé et répondra parfaitement, je l'espère, sous tous les rapports, à l'attente générale. »
toire ^ et le 11 mars il officia pour la première fois *.
Déjà avant Tarrivée de M. Colomb, le Marquis de Lucchesini avait annoncé que S. M. le Roi de Prusse € faisait à TEglise un don annuel (le cent écus > et accordait, au pasteur qui viendrait, le titre honorifique de Chapelain de sa Légation ^ ce qui devait lui assurer un certain crédit auprès des populations catholiques.
Après avoir procédé à l'installation de M. Colomb, le Consistoire crut devoir donner un nouveau poids à ses délibérations, en s'associant quelques personnes qui pussent Taider de leurs conseils et de leur appui: son choix tomba sur M M. Horace Hall, Georges Courvoîsier *, François Millier, Louis Gilly, [Paul Du Fresne *] et Kleiber ^. M. Henri Perrochin refusa '. Plus tard, la mort ayant privé le Consistoire de son respectable président, M. G. Salvetti, on élut, pour lui succéder, M. Jean Gonin (13 juillet 1827), et MM. Victor Salvetti « et Charles Wital (père)
1) Procès-verbaux, Séance du 28 février 1827.
2) Voir la note 5 de la page précédente.
3) Procès-verbaux, Séance du 29 Décembre 1826.
4) Archives de l'E. E. R., Année 1827, N» 4 (lettre d'acceptation).
5) Par erreur à cette date. Voir ci-dessus, p. 41.
6) Procès-verbaux, Séance du 9 mars 1827 - Premier Rapport, imprimé en 1829, p. 5.
7) Archives de l'E. E. R., Année 1827, N» 3 (lettre de refus).
8) Archives de l'E. E. R., Année 1827, N» 8 (lettre d'acceptation).
JEAN-PIERRE GONIN
Président
du Cîonsistoire de l'Eglise Evangélique Réformée
13 Juillet 1827 — 8 Janvier 1849.
^d'après un dessin de ingres)
furent invités à prendre part aux délibérations ^.
Ce fut à peu près à la même époque que Ton éprouva le besoin de rendre la Chapelle plus commode et plus digne de sa destination, en doublant son étendue et en ajoutant quelque chose à la simplicité de sa décoration ^ Le propriétaire de la maison se chargea des réparations ^: la salle attenante fut jointe à Tancienne et Ion remplaça le mur de séparation € par trois arcades soutenues de colonnes >, ce qui donna au nouveau local un aspect fort décent \
Tels furent les premiers débuts de notre Eglise. On s'affectionna vite à elle, comme on s'affectionne à un enfant nouveau-né. L'enfant dans son berceau réclame beaucoup de soins, beaucoup de renoncements, mais ceux qui lui ont donné le jour trouvent dans leurs sacrifices mêmes une joie compensatrice. La jeune église était l'enfant de la paroisse, l'enfant du Consistoire surtout, et l'Eglise récompensa ses fondateurs en exerçant sur chacun d'eux une bienfaisante influence. En voulons nous la preuve? Voici ce
1) Procèa-verbaux, Séance du 13 Juillet 1827. - Premier Rapport, imprimé en 1829, p. 5.
2) Procès-verbaux, Séance du 1" Juin 1827.
3) Procèa-verbauxy Séance du 13 Juillet 1827 - Premier Rapport, imprimé en 1829, p. 6.
4) Extrait d'une lettre du Comte de Waldburg- Truchsess au Roi de Prusse, datée du 30 août 1827. Geheim Staatsarchiv de Berlin, cf. Archives de TE. E. R., Année 1898, N» 10, p. 6.
que nous lisons dans les lettres que le comte de Waldburg-Truchsess adressa à son Souverain: « Sire, je ne crois pas devoir partir dlci sans avoir « fait à Votre Majesté mon très humble rapport « sur rètat florissant dans lequel j'ai trouvé la « chapelle évangélique de Florence, depuis qu'elle « est pourvue d'un ministre régulier. M. Colomb « édifie et par sa conduite et par ses sermons, « auxquels assiste toujours un grand nombre de « personnes.... Le louable zèle du Chapelain exer- « ce une heureuse influence sur ses paroissiens; « leurs fréquentes réunions pour écouter la pa- « rôle de Dieu les rapprochent les unît des au- ^ très et, embrassant dans ces pieuses médita- « tions leurs intérêts communs, ils commencent « à se regarder comme appartenant tous ensem- « ble à la même famille. Ce lien précieux qui « les unit, les engage à remplir aussi hors du « temple les devoirs auxquels les exhorte leur « pasteur, tandis qu'autrefois ils ne se rencon- « traient que rarement, se connaissaient à peine « entre eux et ignoraient les douces consolations « de la religion. C'est avec une profonde recon- « naissance qu'ils apprécient maintenant les avan- « tages que leur procure la célébration du culte « divin et qu'ils bénissent l'Auguste Monarque, ^< à la protection duquel ils sont redevables de « cet insigne bienfait ^ »
1) Lettre de Florence, 17 Avril 1827. Geheim Staatsarchiv, à Berlin, loc. cit. - cf. Archives de l'E. E. R., Année 1898, N« 10. p. 2, 3.
Et ailleurs: <L L'influence qu'exerce Tinstitu- « tîon de cette chapelle sur la moralité de cette « commune, est très heureuse et se manifeste « par une harmonie exemplaire qui règne entre « ses membres et qui les rend dignes des bien- « faits que Votre Majesté a daigné répandre sur € leur congrégation ^. »
1) Lettre de Florence, 30 août 1827. Geheim Staatsarchiv, à Berlin, loc. cit. — cf. Archives de l'E. E. R., Année 1898, N» 10, p. 8.
Sa constitution — Sa personnalité morale
En étudiant l'histoire de notre Eglise, ce qui frappe, c'est le bon sens des premiers organisateurs. Nos comités modernes, avant même de savoir s'ils pourront vivre, auraient théoriquement élaboré, rédigé et voté un règlement Nos prédécesseurs, des Suisses, gens pratiques, commencèrent par s'assurer les moyens de subsistance, fondèrent l'Eglise qu'ils nous ont léguée, cherchèrent un appui qui en garantît la vie, pourvurent à un culte régulier, se fièrent les uns aux autres, et attendirent de l'expérience qu'elle leur dictât ce qu'ils avaient à décréter.
Les circonstances hâtèrent les décisions.
Le culte était à peine organisé, qu'une question importante et délicate se présenta. Dans la séance du 30 mars 1827, « Son Excellence le Comte de
Waldburg-Truchsess fit proposer au Consistoire d'adopter la Liturgie et les formes extérieures du cuKe que Sa Majesté le Roi de Prusse avait jugé convenable d'introduire dans ses Etats. La reconnaissance faisait un devoir de se prêter autant que possible aux désirs d'un Monarque qui avait daigné prendre l'Eglise Evangélique Réformée sous sa haute protection, et qui venait d'accorder au nouveau Pasteur le titre de Chapelain de sa Légation près la Cour de Toscane, avec un honoraire annuel de cent écus de Prusse. D'un autre côté le Consistoire prévoyait que la plupart des protestants de Florence, nés dans la Communion de Calvin et fortement attachés au culte de leurs Pères, verraient avec quelque répugnance qu'on s'écartât de cette simplicité de formes à laquelle leurs yeux et leurs oreilles étaient accoutumés depuis les jours de leur jeunesse. En conséquence, cherchant à concilier ce qu'il devait à Sa Majesté et ce qu'il se devait à lui-même, le Consistoire consentit à adopter les prières de la Liturgie prussienne, en se réservant de ne rien changer aux formes extérieures du culte, et de conserver dans le service divin la plus grande partie de ces prières que nous avons héritées de nos Pères, et qui portent un caractère si frappant d'onction et de noble simplicité. Au moyen de ces restrictions, les changements apportés dans le culte furent à peine sensibles, et le Consistoire prouva, par cette
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marque de condescendance, le haut prix qu'il attachait à la protection de Sa Majesté ^. >
Le procès-verbal de la séance du 7 avril 1827, dit d'autrepart : « Le Consistoire, extraordinairement assemblé, ayant pris connaissance de la proposition que lui a faite M. le Comte de Waldburg, sur l'introduction, dans le service divin, des prières de la liturgie prussienne, consent à ce qu'une partie des dites prières soit intercalée dans la liturgie, et confie la rédaction de ces changements à M. le Pasteur. »
Cette question de la liturgie étant, en définitive, une proclamation de principes, il est nécessaire que nous entrions dans quelques détails. Remarquons tout d'abord : l*' que le Consistoire, n'oubliant pas « ce qu'il se devait à lui-même », ne changea rien aux formes extérieures du culte, 2"* qu'il ne prit en considération que la question des prières de la liturgie prussienne, 3*^ qu'il se borna à intercaler une partie de ces prières dans la liturgie Cde Genève), 4^ que ces quelques modifications, bien loin d'être considérées comme un dû, furent une € marque de condescendance ».
On ne saurait trouver de la part d'uu Consistoire, qui a besoin de protection pour vivre, un acte plus complet d'indépendance, et de courage en même temps. Ne risquait-on pas, en effet, de
l) Reproduction textuelle du premier Rapport, imprimé en 1829, p. 5, 6.
mécontenter S. M. le Roi Frédéric-Guillaume III qui, à Texemple de ses ancêtres, depuis Télecteur Jean-Sigismond, travaillait à l'œuvre aussi équitable que généreuse de réaliser Funion en une seule Eglise évangélique des luthériens et des calvinistes de Prusse? Mais une communauté, sans prétentions, qui s'organise indépendamment de ses voisines et avec son propre argent, recherche avant tout, cela va de soi, la satisfaction personnelle de ses besoins — besoins d'autant plus impérieux qu'ils sont du domaine de la conscience — et s'inquiète peu des plans grandioses d'une politique religieuse qui ne la touche ni de près, ni de loin, à cause de son isolement géographique.
Le Ministre plénipotentiaire prussien fût-il surpris de la décision du Consistoire? Nous aimons à croire que non, puisque, bien loin de se plaindre à son Roi, il écrivit au contraire un rapport optimiste ^. En tout cas, son tact et sa parfaite intelligence des hommes firent qu'il ne se formalisa point d'un refus déguisé.
Déjà en annonçant la permission grand-ducale, dans la circulaire de M. G. Monod, le comte de Waldburg-Truchsess avait fait écrire: « On concilierait, dans le culte, les différences des rites dits calviniste et luthérien, comme on l'a fait dans plusieurs églises \ » Les fondateurs n'en
1) Geheim Sfaatsarchio de Berlin, loc. cit. Lettres de Florence, datées du 17 avril et du 30 août 1827.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1826, N^ 2, p. 1.
avaient pas tenu compte. Voilà pourquoi le Ministre Prussien renouvela sa demande, en envoyant au Consistoire — qui, « conformément à ses désirs, avait pris le titre d'évangélique au lieu de protestant » — la traduction française des prières de la liturgie que S. M. le Roi lui avait fait remettre € deux ans auparavant ^ ».
« Pour mieux faire connaître et comprendre ces prières, il jugea convenable d'en faire imprimer ici [à Florence] quelques centaines d'exemplaires...., il chargea le marquis de Lucchesini d'en prendre soin et d'en faire distribuer, par le chapelain de la légation...., à tous les membres de la colonie, ainsi que d'en réserver un certain nombre pour l'usage des étrangers qui visitent la chapelle ^. »
Les diflBcultés suscitées par le père Bernardini, censeur de la presse, furent surmontées ^ et la liturgie parut, en effet, en 1827. Nous en avons retrouvé un exemplaire sous forme d'un petit cahier de dix-huit pages, écrites à la main et reproduites par le procédé lithographique *.
1) Geheiin Staatsarchiv de Berlin, lettre de Florence, 17 Avril 1827, citée ci-dessus. - Archives de TE. E. R., Année 1898, N® 10, p. 3, 4.
2) Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit. Lettre de M. de Lucchesini, Florence, 3 Mai 1827. - Archives de l'E. E. R., loc. cit. p. 5.
3) Voir, à la fin du volume, un extrait et la table des matières de cette Liturg^ie. - L'exemplaire original se trouve: Archives de PE. E. R., Année 1827, N^ 73. - 11 est à remarquer que nos Procèsverbaux ne font aucune allusion à ce recueil de prières. Les lettres ultérieures des Ministres Prussiens, que nous avons lues, n'en parlent pas davantage.
Quoi qu'il en soit de cette publication, le Consistoire ne revint sur sa première décision que pour annuler plus tard ses concessions ^ En vain le baron de M artens, successeur de M. de Waldburg-Truchsess *, renouvela les démarches. Dans un long et intéressant rapport il écrivit: € Je i ferai tous mes effbf ts pour faire adopter peu à <L peu l'entier de notre rite, mais je n'ose en cac cher la difficulté à Votre Majesté, vu que toute € église comprimée tient à conserver, le plus « qu'elle peut, son rite primitif, de peur de res- « sembler à la religion dominante \ »
Mais laissons, pour le moment, la question liturgique. Le Consistoire fit plus que de repousser les formes luthériennes: il s'affirma nette-
1) Voir le chapitre suivant.
2) IjO Comte de Waldburg-Truchsess fut transféré à Bruxelles en 1827. Le 30 mai de cette année il écrivait de Turin, au Ministre des affaires étrangères, à Berlin, pour lui dire qu'avant de quitter la Toscane il aimerait pouvoir mettre la dernière main à 4C l'introduction d'une partie de la liturg^ie prussienne dans le culte évangélique » de Florence. {Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit. Lettre au Comte de Bornstorff). En allant retirer ses lettres de créance, à Florence, il ne put rien vérifier, attendu que les maçons travaillaient à l'agrandissement de la chapelle et que le culte était suspendu. {Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit. Lettre de Florence, 30 août 1827).
3) Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit. Lettre de M. do Martens, Florence, 20 Mars 1828. - Archives de l'E. E. R., Année 1898, NO 10, p. 13, 14.
ment et catégoriquement Eglise Réformée et élabora sa constitution dans ce sens, précisément à la suite de la tentative dont nous venons de parler. Ce fait ayant une haute portée, nous le justifierons en reproduisant textuellement l'extrait suivant des Procès- Verbaux: « M. le Pas- « teur fait ensuite connaître les demandes qui « lui ont été faîtes par M. le Comte de Wald- « burg, Ministre de S. M. le Roi de Prusse, « relativement à Tadoption partielle de la li- « turgie Prussienne. Un code de règlements de- « venant nécessaire pour raffermissement de cet- € te Eglise, un comité, composé de Mess. Wolff, « Gonin, Courvoisier, Hall, Colomb et Recor- « don ^ est chargé de présenter au Consistoire un « projet de Règlements ^ »
Le premier Rapport, imprimé en 1829, ajoute ^: Le Consistoire € sentit le besoin de déterminer d'une manière plus positive son organisation intérieure, et d'aflermir nos Institutions religieuses en adoptant un Règlement qui servît désormais de base à ses démarches, et fit régner Tordre et la régularité dans TAdministration. »
Le projet, après avoir été discuté soigneusement, article par article, pendant plusieurs séances consécutives *, fut adopté le 3 octobre 1827,
J) Louis Recordon.
2) Procès-verbaux, Séance du 30 mars 1827.
3) Page 6.
4) Séances des 18 septembre; 25 septembre; 28 septembre; 3 octobre 1827.
signé par tous les membres du Consistoire le 9 du même mois ^, et déposé aux Archives, où il existe toujours ^.
Les Préliminaires de ces premiers « Règlements et Statuts de TEglise Réformée Evangélique de Florence » constatent la permission obtenue de célébrer librement le ciilte Ré/onné, la fondation d'une Eglise régulière sous le nom d'Eglise Réformée Evangélique, et résument la doctrine générale de l'Eglise *. Ils sont exactement les mêmes que ceux des Statuts actuels.
L'article 3 (identique à l'article 1 actuel) établit l'exercice d'un culte régulier, conforme au rite général en usage dans les Eglises Réformées.
L'article 4 (aujourd'hui 2) est ainsi conçu: « Le culte se célébrera ordinairement en langue française. Cependant, dès que le Pasteur pourra prêcher en italien d'une manière convenable, il sera tenu de faire un service par mois en italien *, si toutefois les circonstances locales ne s'y opposent pas. :^
Nous renvoyons, pour les autres articles, au
1) Le 3 octobre, les Membres présents à la séance, signèrent déjà le Kèglement.
2) Archives de TE. E. R., Année 1827, N» 15 (Quinze signatures) .
3) Ils constatent en outre que le Consistoire, nommé par l'assemblée générale des souscripteurs, a pourvu jusqu'à ce jour à ce que le culte Réformé Eoangélique fut régulièrement célébré. (Préliminaires ^^2).
4) L'adjonction d'un culte mensuel en italien est dû à la proposi- .tion de M M. Bisenzi et Gilly. (Séance du 25 septembre 1827).
tableau synoptique imprimé à la fin de ce volume. Observons, ici, seulement quelques particularités.
Le Consistoire — dont le nombre total des membres ne pouvait dépasser quinze, ni être audessous de neuf (Art. 16); qui se réunissait chaque mois (Art. 23) et faisait payer à ceux qui s'absentaient, sans raison valable, une amende de trois pauls, au profit des pauvres (Art 24) — après avoir été élu, la première fois, par rassemblée générale, nommait ensuite lui-même les membres nouveaux: à mérite égal il devait donner la préférence aux pères de famille et aux plus forts souscripteurs (Art 26). Chaque année, le dernier dimanche de Juillet, il devait convoquer rassemblée générale, mais uniquement dans le but de lui faire un rapport, l'assemblée n'ayant pas alors qualité pour délibérer et les observations individuelles n'étant prises en considération que lorsqu'elles étaient adressées par écrit et par l'entremise d'un membre du Consistoire (Art 31 et Art 32). On voit que l'administration était, au début, passablement monarchique \
Ce court aperçu suffira. A l'exception d'un petit nombre, qui n'eurent plus de raison d'être dans la suite (p. ex. l'article sur les bans de mariage, les mariages mixtes etc.), les autres articles constitutionnels de notre Eglise figurent, soit
1) Cet alinéa a été composé par M. N. André, quelques jours avant sa mort. Nous T avons reproduit tel quel.
dans les Statuts actuels, soit dans le Règlement intérieur du Consistoire.
Telle fut la constitution de TEglise Réformée Evangélique (ou Evangélique Réformée) de Florence. Bienqu'en affirmant son indépendance, somme toute, le Consistoire ne fit qu'user du droit qull s'était réservé, et qui lui avait été reconnu, de veiller, lui, aux intérêts religieux de la Communauté ^, il ne sera pas sans intérêt de voir qu'une sanction légale, non seulement suivit, mais précéda la pubblication définitive des Statuts. L'établissement du cimetière en fournit l'occasion.
Depuis longtemps, les Protestants, établis à Florence, déploraient d'être privés d'un Champ de Repos, et étaient obligés de faire transport ter, à grands frais, les cadavres jusqu'à Ldvourne. « Encouragé par ses premiers succès, le Consistoire conçut l'espoir de réaliser les vœux de ses
1) Voici ce que nous lisons ; « Un Consistoire, nommé par la congrégation, serait chargé de ses intérêts religieux. > (Lettre circulaire de M. G. Monod, 30 juin 1826, Archives de l'E. E. R., Année 1826, N® 2, p. 1). - « La commission sera chargée... de tous les arrangements nécessaires au culte. » (Compte rendu de la première Assemblée générale des souscripteurs, 2 juillet 1826, Archives de l'E. E. K., Année 1826, N** 4). - « Les premiers soins du comité seront... de prendre tous les arrangements nécessaires pour l'instituer (le culte). » {Procès- Verbaux, Séance du 3 juillet 1826). - Toutes ces pièces portent la signature du comte de Waldburg-Truchsess.
coreligionnaires et de leur procurer un établissement dont tout le monde reconnaissait l'indispensable nécessité. Mr le comte de Waldburg- Truchsess se chargea d'obtenir de la Cour de Toscane Tautorisation nécessaire ^. La requête qu'il voulut bien présenter fut favorablement accueillie. Sur la demande du Consistoire, l'administration du Domaine de la Couronne consentit à lui concéder à perpétuité, moyennant une redevance annuelle de L. 140, la libre jouissance d'un terrain situé hors de la Porte Pinti ^ » L'histoire de cet établissement, qui imposa beaucoup de démarches et de travail * et qui exigea, au début, de sérieux sacrifices, se trouve consignée dans un chapitre spécial, à la fin de ce volume.
Nous nous bornerons, ici, à faire deux remarques:
Premièrement: c'est le Consistoire du CuHe Réformé qui a obtenu du Gouvernement Toscan l'autorisation de se constituer en Eglise et d'établir un cimetière à Florence. Les préliminaires de la résolution grand-ducale, du 14 septembre 1827, disent, en eflfet: « Les membres du
1) Geheim Staatsarchiv de Berlin, loc. cit., Lettre de Florence, 17 avril 1827. Lettre de Florence, 80 août 1827. — Cf. Archives de rE. E. R., Année 1898, N» 10, p. 5, 7.
2) Premier Rapport^ imprimé en 1829, p. 6, 7.
3) Pt'ocès-verhaujo. Séances du 30 mars, 7 avril, 27 avril, 1 juin, 13 juillet, 20 juillet, 27 juillet, 31 août, 25 septembre, 28 septembre 26 octobre 1827 etc. etc.
« Consistoire du Culte Réformé ^ établi à Floren- « ce, encouragés par Yavtorisdtion qui leur a été « récemment ciccordée d'ouvrir, dans cette ville- € même, une Eglise de leur culte, supplient main- € tenant l'administration des Domaines Royaux « de leur concéder en emphytéose * un morceau <L de terrain, contigu aux murs de la ville, près « de la porte à Pinti, pour y ensevelir les indivii dus de leur religion qui cesseront d'exister à « Florence ou dans ses environs. » L'autorisation, qui fut votée, débute par ses mots: € On approu- « ve la concession emphytéotique * en faveur du € Consistoire du Culte réformé, établi à Flo- « rence ^. » Suivent les signatures du Grand-Duc Léopold, des ministres V. N. Corsini et V. F. Cempini et du secrétaire D. Fiaschi.
Notre seconde remarque est que le contrat ^ du 19 octobre 1827, dont les préliminaires reproduisent tous les passages de la résolution grand-ducale citée ci-dessus, a donné € ipso
1) C'est nous qui soulignons.
2) En italien « lîvello » qui correspond plutôt à Tancienne € locatairie perpétuelle », tandis que l'emphytéose moderne a une duré.3 do 99 ans au maximum. Faute de mieux, nous gardons le mot « emphytéose ».
3) Archives de VEtat, à Florence « Affari del Dipartimonto di Finauze, risoluti da S. A. I. e R. » Protocole 67, N" intérieur 2 ; volume 1864. — Cf. Archives de TE. E. R., Année 1827, N» 9.
4) Archives de VEtat, à Florence « Filza XXXVII di Contratti dol Dipartimeuto délie II. e RR. possessioni, dal 1*^ gennaio a tutto dicembre 1827 » Contrat N^* 35. — Archivio Notarile Provinciale di Firenze, Protocole 37700, N® intérieur 38; 19 octobre 1827. Notaire: Carlo Redi. — Cf. Archives, del'E. E. R., Année 1827, N» 16.
facto » à TEglise du « Culte réformé >, comme telle, un droit de la plus haute importance: la personnalité morale. Cela résulte du fait que le contrat:
1° a été passé entre le Gouvernement toscan et le Consistoire Réformé, d égal à égal, en toute bonne forme et capacité ^.
2^ a stipulé une « emphytéose.... qui devra continuer à perpétuité ^ ». Or, on ne traite à perpétuité qu'avec des personnalités dont les droits sont reconnus inattaquables.
3^ Ajoutons, en outre, que cet acte juridique ignore complètement que TEglise jouissait de la protection de S. M. le Roi de Prusse.
Le premier Rapport, imprimé en 1829, auquel nous avons emprunté plusieurs détails, termine par ces mots élevés que nous croyons bon de reproduire en entier*:
« C'est avec confiance que nous venons réclamer votre appui, vos secours qui nous sont nécessaires pour maintenir au milieu de vous ces
1) Ont signé le contrat: d'une part, le Sénateur Claudio Sergardi, Chambellan de S. A. I. et R. le Grand-T)uc et surintendant général des Domaines Royaux — d'autre part MM. Horace Hall, Charles Coith, et Giacomo Bisenzi, raprésentants du Consistoire du Culte Réformé.
2) Contrat cité, Condition N» 1.
3) Page 11 et ss.
Etablissements pieux ^ que nous possédons depuis près de trois ans. L'époque est arrivée où chacun des Membres de cette Eglise devra renouveler son offrande s'il veut continuer à jouir des avantages du culte. Nous sommes sûrs que tous s'empresseront de répondre à l'appel du Consistoire. En effet, Messieurs, cette Eglise est votre ouvrage, vos mains l'ont fondée avec l'aide du Tout- Puissant, vos secours l'ont soutenue jusqu'à cette lieure; il ne peut entrer dans la pensée d'aucun de nous de l'abandonner maintenant qu'elle existe, que tous les obstacles sont aplanis, que tous les sacrifices nécessités parles premiers frais d'Etablissement sont accomplis, et qu'il ne faut plus qu'un peu de persévérance pour lui assurer une prospérité durable.
€ D'ailleurs vous avez pu voir par vous-mêmes si nos Institutions religieuses ont atteint le but qu'on se proposait en les créant. Vous avez pu juger de l'arbre par ses fruits. Il serait superflu sans doute de vous énumérer ici les avantages du culte: l'expérience a dû vous les faire connaître et vous les rendre précieux. Attirés pour la plupart sur une terre étrangère par le désir bien légitime d'assurer à vous-même et à vos enfants une existence honorable et indépendante, vous avez su comprendre la nécessité de sanctifier vos travaux en donnant aux grands intérêts de l'Eternité l'attention qu'ils réclament chez tout homme
1) L^Eglise et le Cimetière,
G2 capable d'en sentir Timportance. Nul de vous ne songera donc à regretter ce qu'il consacre à nos Institutions religieuses, et le sacrifice le plus douloureux pour votre cœur, serait sans doute, de renoncer aux enseignements, aux secours, aux consolations du culte, en un mot, à cette nourriture spirituelle dont toute âme religieuse éprouve le besoin. Vous avez pu juger aussi que si la piété a les promesses de la vie éternelle, elle contribue encore puissamment au bonheur de la vie présente. Elle entretient, elle cimente Tunion et la paix des familles. Elle attache le fils à son père, la femme à son époux, le serviteur à son maître: elle répand je ne sais quelle douceur sur toutes les relations sociales. Elle rend les devoirs plus sacrés et plus faciles à remplir.
€ Sans doute nos Institutions naissantes n'ont pas encore porté tous les fruits de justice et de paix que Dieu les destine à produire au milieu de nous; mais il est incontestable que déjà elles ont exercé une grande, une heureuse influence sur la nature de nos relations. Avant que le lien sacré de la Religion eût transformé des Chrétiens épars en membres d'un même troupeau, les Protestants de Florence isolés, presque inconnus l'un à l'autre, ne soutenaient entr eux que de vagues relations. Mais depuis qu'ils se sont unis pour chercher en commun leur Père Céleste, ils ne forment plus, en quelque sorte, qu'une grande famille. C'est dans le Sanctuaire qu'ils ont appris à se
connaître et à s'aimer; et lorsque la Providence leur accorde quelque bienfait, ou leur dispense quelque épreuve, ils trouvent chez leurs Frères des cœurs toujours prêts à partager leurs joies ou à compatir à leurs peines.
« Considérez encore, Messieurs, qu'en assurant l'existence de l'Eglise évangélique réformée vous assurez à vos enfants les bienfaits d'une éducation chrétienne. Ils n'auront plus besoin d'aller chercher l'instruction religieuse loin de votre surveillance paternelle; mais ils se formeront sous vos yeux à la piété et à la vertu. Leurs jeunes cœurs se façonneront de bonne heure aux enseignements salutaires de l'Evangile. Et quel est l'homme, quel est le Chrétien qui pourrait regretter de légers sacrifices quand ils doivent lui valoir des avantages si précieux ?
« Nous ne craignons point non plus que votre zèle se refroidisse par la pensée que vous n'aurez pas longtemps à jouir de nos Institutions religieuses, et que tôt ou tard, la plupart d'entré vous seront ramenés dans leur patrie, par leurs intérêts et par leurs affections. En fondant cette Chapelle vous n'avez point voulu, sans doute, travailler uniquement pour vous-mêmes, mais faire une œuvre de Religion et d'humanité qui pût profiter encore à tous ceux qui viendront après vous. Les hommes passent, mais les institutions restent Assurer la stabilité de celles que nous possédons c'^st léguer à ceux qui doivent nous remplacer sur cette terre étrangère un bienfait
qui, peut-être, fera bénir notre mémoire jusque claus Tavenir le plus reculé. C est accomplir le devoir d'un homme et d'un Chrétien. C'est per- Iiétuer après nous ces saintes habitudes, ces tradîtioiiB pieuses qui exercent tant d'influence sur la morale, sur le bonheur des sociétés et des individus. »
Association avec l'Eglise Anglicane
UEglise Ëvangélique Réformée était à peine constituée que le Comité Anglican fit proposer à notre Consistoire de lui céder la jouissance de la Chapelle, à de certaines heures, pour y célébrer son culte ^ Le Consistoire vit avec joie ce projet de réunion. Cependant les premières propositions n'aboutirent pas.
Les négociations furent reprises le 27 Juin 1828. Le 14 Août, on fixa les conditions; elles furent acceptées, de part et d'autre, le 31 Octobre. Le Consistoire se chargea de toutes les réparations nécessaires pour adapter la Chapelle à la célébration du nouveau service divin, assigna à chaque congrégation Theure de son culte, et se réserva la possession du mobilier. De son côté, l'Eglise Anglicane prit l'engagement de
1) Procès-verbal de la séance du 26 Octobre 1827. — Cf. les Procès-verbaux de l'Eglise Anglicane.
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verser annuellement, entre les mains du Consistoire, une somme de 120 franeesconi (672 L. it.). Le bail fut passé pour trois ans ^. Le loyer de la première année fut plus qu'absorbé par les frais et les réparations nécessaires; « mais dans cette transaction, le Consistoire chercha moins à grossir ses ressources pécuniaires, qu'à réunir dans un centre commun les Protestants de Florence, et à leur assurer d une manière stable les bienfaits du culte public ^ ».
C'est ainsi que les deux Communautés se réunirent dans un même local pendant près de quatorze ans. Cependant, Tentente, qui semblait tout d'abord devoir être parfaite, fut plusieurs fois troublée par des discussions d'ordre administratif.
Dans la séance du 17 Avril 1833, le projet de séparation « dont il était depuis longtemps question ^ », fut agité une première fois; il était alors principalement motivé par Tétroitesse du premier local et, secondairement, par le désir bien légitime de la Communauté Anglicane d'avoir une Chapelle qui lui appartînt en propre. Le Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée repoussa avec énergie cette proposition, persuadé que « la séparation entraînerait la ruine des deux cultes * ». Il consentit à un change-
1) Procès-verbal de la séance du 14 Août 1828.
2) Premier Rapport, imprimé en 1829, p. 9.
3) Procès-verbaux. Séance du 4 Juin 1833.
4) Procès-verbanx. Séance du 17 Avril 1833.
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second local occupé par TEglise Evangélique Réformée
ment de local, et le choix des deux communautés tomba sur la grande salle du Palais Magnani- Feroni ^. Le transport des meubles se fit dès le lundi, 11 Novembre ^, et nous avons tout lieu de croire que les services religieux y commencèrent le dimanche suivant.
Ce transfert exigea de nouveaux arrangements avec le Comité Anglais ^, d'autant plus que le mobilier de la Chapelle s'était accru. Les deux communautés en furent propriétaires par moitié.
En consentant au transfert, le Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée fit preuve d'une condescendance d'autant plus louable que sa part des frais de loyer se trouvait augmentée sans nécessité personnelle. Si la grandeur de la salle convenait mieux aux Anglais, il n'en était pas de même pour nous. Sur la réclamation motivée du pasteur: « que le vase de notre chapelle est trop grand pour le nombre des auditeurs qui la fréquentent », il fallut bientôt se décider à en fermer une partie par un rideau mobile \
Peu d'années après, en 1840, le Comité Anglais obtint du Gouvernement grand-ducal l'autorisation de bâtir une Eglise ^ Cette construc-
1) Procès-verbaux. Séance du 2 Octol^re 1833.
2) Procès-verbaux. Séance du 7 Novembre 1833.
3) Procès-verbaux. Séance du 20 Mai 1834. — Archives de r E. E. R., Année 1834, N» 3.
4) Procès-verbaux. Séance du 17 Juin 1836.
5) ArchÎTes de l'Etat, à Florence. Affaires étrangères do Janvier 1851. Protocole 434, N" 34. Mémoire du Ministre de Tlntéricur an Ministre dos AfTairos étrnnfrères.
tion fat différée, nous ignorons pour quelles causes.
Le 4 Mai 1842, Lord Holland, ministre d'Angleterre, qui avait loué Tappartement du palais Feroni où se célébrait le culte, offrit à notre Consistoire une indemnité de 150 écus € pour nous engager à lui céder la Chapelle avant le terme fixé par nos conventions ^ >, et le Comité Anglais nous proposa de louer provisoirement une salle attenante au théâtre Goldoni. € Le même Comité témoignait en même temps de son intention bien arrêtée de maintenir les deux Eglises dans Fétat d'harmonie qui avait régné jusqu'alors et de ne rien faire sans notre participation *. »
Sur le premier point, la discussion ne s'engagea pas. Depuis le mois de Janvier (1842) déjà, on s'attendait à ce nouveau transfert *. Le Consistoire cependant fut unanime à manifester sa répugnance pour le local choisi, à cause de la proximité d'un théâtre et de son éloignement du centre *, et une commission spéciale fut nommée pour faire des recherches.
En attendant, sur la demande des Anglicans, lés services qui auraient dû cesser à la fin du
1) Procès-verbaux. Séance du 4 Mai 1842.
2) Procès-verbaux. Séance du 4 Mai 1842. — Cf. Archives de r E. E. R., Année 1842, N« 1, N» 3, N^^ 4.
3) Rapport de la Commission pour la recherche d'un local; 27 Mai 1842. Archives de 1' E. E. R., Année 1842, N» 10.
4) Procès-verbaux. Séance du 4 M:\i 1842.
mois ^ de Juin 1842, continuèrent à être célébrés au palais Feront jusqu'en Novembre, « vu l'embarras où ils se trouvaient, n'ayant pas encore pu trouver un local convenable pour leur culte * ». Lorsque cette dernière demande parvint au Consistoire, les deux Communautés avaient déjà décida de se séparer K
Il ne faudrait pas croire cependant, d'après tout ce que nous avons dit jusqu'ici, que le choix du local fut la raison même de la séparation. Les points beaucoup plus importants sur lesquels l'accord avait toujours eu de la peine à se faire, étaient: l'heure des cultes, en tout premier lieu; puis la possession du Cimetière de « Porta a Pinti » et les règlements sur les tumulations. Le Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée, tout en faisant souvent des concessions qui témoignent en sa faveur, tenait ferme aux principes et ne voulait être dépossédé d'aucun de ses droits.
Examinons ces deux questions, d'autant plus que nous pourrions en tirer des conclusions qui trouveraient une application toute naturelle dans la suite de cette histoire.
L'heure des ouïtes anglais avait été tout d'abord fixée, d'un commun accord, à midi et
. 1) Procès-verbaux. Séance du 18 Mai 1842.
2) Procès-verbaux. Séance du 17 Juin 1842.
3) Procès-verbaux. Séances des 12 Mai, 18 Mai, 27 Mai 1842. Archives de 1' E. E. K., Année 1842, N» 6, N« 8, N» 9.
demi ^ Le 9 Juillet 1832, les Anglicans insistèrent pour que le service français fut mis à 10 heures au lieu de 11 heures, vraissemblablement pour que la Chapelle pût être laissée à leur disposition une heure plus tôt. Cette demande leur fut accordée; mais, dès la Séance suivante *, un membre du Consistoire énuméra tous les inconvénients que cette concession avait entraînés. Le Pasteur, lui-aussi, n'hésita pas à attribuer à ce changement d'heure la désertion de plusieurs, et exprima le désir qu'en rétablissant le culte à 11 heures « on ôtât du moins à la triste et coupable tiédeur qui semble gagner plusieurs membres du troupeau, un prétexte dont elle aime à se couvrir ^ ». Mais cette réclamation fut mal accueillie, « coupée courte », comme disent les procèsverbaux, par le délégué Anglais qui siégeait régulièrement alors dans notre Consistoire, et les choses en restèrent là pendant quelque temps. Le 2 Octobre 1833, cette question fut reprise, mais sans apporter d'autre changement que de permettre au culte français de durer une demiheure de plus les jours de communion \
Au moment de quitter la Chapelle du Palais Feroni, et avant de louer en commun un nou-
1) Procès-verbaux. Séance du 14 août 1828.
2) Procès-t:erhaux. Séance du 5 décembre 1832.
3) Procès- verbaux. Séance du 5 décembre 1832.
4) « Cependant, les jours de communion, la Chapelle pourra être occupée par les Suisses jusqu*à midi » (au lieu de 11 Yg hs. en temps ordinaire). Procès-verbaux. Séance du 2 Octobre 1833.
veau local^ le Consistoire crut de son devoir de préciser les conditions. La première question qu'il posa, fut celle-ci: « Si vous consentirez à nous laisser pour le dimanche et grandes solennités, la libre disposition de la Chapelle depuis 10 heures du matin jusqu'à midi moins un quart, et la dernière heure du jour ^ »
Le Comité Anglais, trois jours après, répondit que les heures, auxquelles il avait été jusqu'ici astreint, ne lui convenant pas, il désirait com mencer le service du matin à 11 heures, celui de i'après midi à 3 heures ^, et nous laissait le choix entre 9 heures du matin, ou 1 heure ^j^ après midi ^. Cette proposition était inacceptable et c'est ainsi qu'on ^ reconnut la nécessité, à cause des heures de service, de séparer les deux cultes * ».
Nous comprenons trop bien les inconvénients d'un service religieux trop matinal pour ne pas nous rendre compte des exigences des Anglicans. Depuis le jour où ils avaient demandé l'hospitalité au Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée, ils s'étaient établis à Florence en plus grand nombre, avaient doublé leurs ressources et se sentaient assez forts pour voler de leurs propres ailes. D'autrepart, on nous accordera
1) Archives, de TE. E. R., Année 1842, N» 2 (lettre du 6 Mai).
2) Archioesy de l'E. E. R., Année 1842, N» 3, N» 4. - Procès-verbaux. Séance du 18 Mai 1842.
3) Procès-verhaux. Séance du 12 Mai 1842. - Archives, de l'E. E. R., Année 1842, N» 8.
4) Archives, de l'E. E. R., Année 1842, N» 6 (lettre de MM. Gonin, Méjean, Hall).
sans peine qu'il aurait été pour le moins étrange de Yoir le Consistoire abandonner des droits acquis pour se mettre sous tutelle et passer au second rang.
L'heure des cultes — difficulté que nous verrons se reproduire de nos jours, pr^que dans les mêmes termes — fut donc le motif avoué de la séparation. Cependant, il y eut une seconde question qui contribua, nous ne dirons pas à indisposer les corps directeurs des deux Communautés, mais à calmer les tout premiers élans d'enthousiasme qu'avait fait naître l'union.
Il est une vérité banale: nul ne peut être propriétaire sans exciter chez son voisin l'ambition de le devenir aussi. Le Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée avait un cimetière qui lui appartenait; le Comité Anglais n'en avait pas et, ne pouvant guère espérer une concession nouvelle du Gouvernement grand-ducal, aurait voulu que nous partagions avec lui.
Nous serons brefs. Si les Anglais se montrèrent insistants, leur conduite fut des plus correctes: ce qui les poussait à désirer la copropriété du cimetière, c'était moins l'idée des beaux bénéfices que l'on en tirait, que la pensée, légitime en soi, de pouvoir dire: « c'est notre cimetière », témoin la communication qui fut faite au Consistoire, le 18 Avril 1844, en ces termes: « L'Evêque de Gibraltar, dont la visite à Florence est prochaine, ayant pris des informa-
tions sur les établissements de TEglise Anglicane en cette ville, a vu avec peine qu'elle n'eût point de cimetière qui lut appartint en propre. » Aussi, en échange de la copropriété — qui aurait été sans doute une combinaison des plus avant^euses — les Anglais ofirirent-ils toujours une compensation. La première fois, le 4 Juin 1833, ils demandèrent € d'entier en part dans la propriété et les revenus du Cimetière, en y faisant élever à leurs frais une chapelle mortuaire ^ ». Le 18 Avril 1844, alors que la séparation des deux Eglises était déjà un fait accompli ^, ils proposèrent de rembourser la moitié des dépenses faites, en déduisant toutefois la somme que leur Comité avait versée, au début, à titre de contribution volontaire.
Le Consistoire demanda à réfléchir; mais les inconvénients multiples de la copropriété se firent trop vivement sentir, et, après qu'une nouvelle demande eût été faite, le 19 Février 1846, i le Consistoire, à Funanimité des membres présents, décida de maintenir la propriété du Cimetière sur les mêmes bases qu'il l'avait toujours possédée. »
Ijo Comité Anglais revint encore à la charge, le 26 Février 1847, en combinant les deux propositions précédentes (remboursement de la moitié des frais d'établissement et payement de la
1) Selon la rectification faite à la Séance du 2 Octobre 1833.
2) Nous dépassons les limites chronologriquos de ce chapitre pour ne plus avoir hesoin de revenir sur ce sujet.
moitié des frais de construction d'une chapelle mortuaire) et en laissant au Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée toute l'administration.
Le 4 Mars, le Consistoire décida de nouveau ^ qu'il ne serait pas donné suite à la proposition qui lui était faite >.
A la question de la propriété du Cimetière se rattache celle des règlements sur les enseyelissements. Les réclamations furent nombreuses: cependant elles furent presque toutes faites après la séparation. Le Consistoire en tint compte dans une juste mesure ^, mais affirma toujours ses droits et ne se laissa arracher aucune faveur qui ne fût en même temps accordée aux protestants de toutes les dénominations ^
Revenons maintenant en arrière et examinons l'histoire intérieure de notre Eglise Réformée de 1828 à 1842.
Les faits marquants ne sont pas nombreux.
L'Eglise jouissait d'une précieuse tolérance de la part du Gouvernement grand-ducal,, et la protection généreuse du Roi de Prusse ne la gênait pas dans ses mouvements. Les Ministres
1) p. ex. le 22 Février 1853.
2) Procès- verbaux. Séance du 19 Février 1846.
pléuipotentiairea Prussiens transmirent bien quelques observations de forme; mais elles étaient acceptables — ou on les rendit telles — et ne touchaient pas aux principes. La € Chapelle de la Légation Prussienne > avait alors un caractère très Suisse, et les noms d' « Eglise Suisse », de « Consistoire Suisse » reviennent souvent sous la plume des secrétaires, chargés de la rédaction des Procès-verbaux, ou dans les adresses des lettres reçues. Ces expressions étaient particulièrement employées par le Comité Anglais, si bien que, lors d'un contrat qui devait être passé entre les deux Communautés et rédigé en bonnes formes, M. Gonin, président, fut obligé de rappeler le vrai nom de l'Eglise et de demander la correction des termes employés ^ Cette habitude ne saurait constituer un titre légal, mais démontre à Févidence quels furent les fondateurs et dans quel milieu se recrutaient les membres de TEglise.
L'église donc, que Ton nommait couramment Eglise Suisse, inaugura ^, le 2 Mars 1828, le culte mensuel en langue Italienne conformément à l'Art. 4 de son Règlement organique. Le pasteur alors en charge était M. Auguste Colomb.
On décida ensuite * de réserver le produit des troncs du dimanche 9 Mars aux Frères de
1) Archives de TE. E. R., Année, 1834, N» 3.
2) Procès-verbaux. Séance du 22 Février 1828.
3) Procès- verbaux. Séance du 29 Février 1828.
la Miséricorde. Cet usage fut régulièrement suivi pendant de nombreuses années. Le Consistoire ayant recommandé depuis bien d'autres collectes^ nous nous serions dispensé de parler de celle-là si elle n'avait contribué, en quelque mesure, à faire bien voir des Catholiques la Communauté naissante.
Qu'on nous permette de transcrire, à ce sujet, ce que M. le baron de Martens en écrivit à S. M. le Roi de Prusse ^ : « Une collecte a été faite, il y a trois semaines, dans la chapelle de notre confession au bénéfice de l'établissement de la Miséricorde, ici : établissement utile, dont le but est de soulager les pauvres, de secourir les malades, de distribuer des médecines, d'enlever les morts, etc. etc. La recette dans notre petite Eglise a surpassé celle du Dôme, et le Consistoire évangélique a reçu non seulement une lettre de remerciements, analogue aux circonstances, mais encore en même temps l'assurance, que dorénavant les personnes de notre confession participeront également aux avantages de cet institut >
L'année suivante, on publia le premier Rapport imprimé ^ : nous lui avons déjà fait des emprunts dans les chapitres précédents. Après avoir parlé des événements qui suivirent la
1) Geheim StaatsarchiVy à Berlin « Florence, Correspondance avec la Mission du Roi » [Reponirte Akten]. Lettre du 22 Avril 1828. cf. Archives de l'E. E. R., Année 1898, N» 10, p. 16.
2) 29 Mai 1829.
CHARLES FRANÇOIS RECORDON
Pasteur
Août 1829 — Septembre 1831.
fondation de TEglise, ce Rapport relève les dépenses et les recettes des trois années écoulées [entrées 30 872 Lires florentines ; dépenses, y compris le cimetière, 30 852 K fl. - Caisse des pauvres : entrées 2 954 L. fl. ; dépenses 2 079 L. fl.], puis Tadmission de 10 catéchumènes, la celébration de 8 baptêmes, de 7 mariages, la mort de 5 membres, et enfin, la démission, vivement regrettée, de M. le pasteiir Aug. Colomb, au zèle et à l'exemple duquel le Consistoire rend un affectueux témoignage.
On s'occupa ensuite de la nomination d'un nouveau pasteur, et le choix tomba sur M.
Charles François Recordon (alors suffragant à Corsier, près Vevey) qui desservit notre Eglise du mois d'Août 1829 au mois de Septembre 1831.
Ce fut à peu près alors que l'on conçut le premier projet d'un Hôpital protestant Déjà dans la séance du 29 Mai 1829 Monsieur le pasteur Auguste Colomb avait fait observer que les pauvres de notre Eglise, dont les ressources étaient trop limitées pour se faire soigner chez eux, se trouvaient exposés, lorsqu'ils étaient transportés à ïhôpitcd de la Ville, à un esprit de prosélytisme auquel il était à désirer qu'on pût les soustraire ^. Le Commissaire de l'Hôpital de Santa Maria Nuova fit droit aux réclamations de M. Gonin et accorda un local à part pour les protestants^ tout en permettant
1) Procès- verbaux. Séances du 29 Mai et du 27 Novembre 1829.
au pasteur d'entrer librement auprès d'eux chaque fois qu'il voudrait les visiter ^ On s'aperçut cependant bientôt que nos malades étaient plus négligés que d'autres ^, et M. le pasteur Charles Recordon demanda au Consistoire d'établir un local particulier, à nos frais ^. Mais la proposition fut ajournée, « le Consistoire ne trouvant pas convenable maintenant, ni de solliciter de nouveau la générosité des étrangers, ni d'avoir recours à de nouvelles souscriptions parmi les membres de l'Eglise ^ ».
Le 26 Juin 1829, M. Colomb avait fait ressortir les avantages qu'il y aurait à créer peu à peu, pour l'usage de l'Eglise, une bibliothèque religieuse. Il rencontra, cela va sans dire, l'assentiment du Consistoire; mais l'étroitesse du budjet obligea celui-ci à différer la réalisation de ce projet. Ce ne fut que le 12 Décembre 1833 que la Bibliothèque fut fondée, grâce aux soins de M. Demole, successeur de M. Recordon.
A ce moment, on avait déjà transféré la Chapelle, ainsi que nous l'avons dit au commencement du chapitre, de son premier emplacement, dans la nouvelle salle louée au palais Feroni \
Monsieur Emile Demole, originaire de Genève, était arrivé à Florence, en Octobre 1831; il demeura en charge jusqu'au 22 Avril 1835, jour
1) Procès-verbaux. Séances du 29 Janvier et du 28 Septembre 1830.
2) Procès-verbattx. Séance du 27 Août 1830.
3) Procès-verbaux. Séance du 27 Août 1830.
4) En No"o:ii^re 18:^3.
EMILE DEMOLE
Pastettr
Octobre 1831 — 22 Avril 1835.
(d'après un portrait)
où. il donna sa démission, ayant vu Timpossibilité de revenir en Italie, comme il Tavait toujours espéré. En réalité, il quitta notre Eglise six mois plus tôt Un malheur de famille Vavait subitement rappelé dans sa ville natale et, pendant les congés qui lui furent accordés ^, les services religieux furent célébrés d'abord par M. Pallard, pasteur à Lîvourne, qui voulut bien se charger provisoirement d'une prédication tous les quinze jours, puis par M. Droin, nommé suffragant.
Aussitôt après la démission de M. Demole, la place fut offerte à son suffragant, quoique la Légation Prussienne présentât et recommandât un autre pasteur. M. Moïse Droin qui avait toujours eu ridée de reprendre la place qu'il occupait à l'Institution de M. F. Naville, voulut d'abord aller consulter ses amis ^ Après quelques hésitations, il se décida cependant à demeurer à Florence ^ et certes le long ministère qu'il exercea dans cette ville fut béni sous tous les rapports.
Environ deux ans plus tard (1837) M. J. J. Kubli écrivit au Consistoire * et lui demanda d'établir <L de temps à autre.... et particulièrement les seconds dimanches des Fêtes solennelles et des Communions » des échanges entre notre pas-
1) Procès-verbaux. Séance du 14 Novembre 1834.
2) Procès-verbaux. Séance du 12 Juin 1835.
3) Procès-verbaux. Séance du 25 Septembre 1835.
4) Procès-verbaux. I?éance du 17 Noveni^ rj 18^.7.
teur et le pastear de Livourne, en vue d'un service en langue altemande^. Cette demande n'avait d autre «but que de ramener le zèle et Tunion ^, car les Suisies-allemandB « reprochaient au Consistoire que le service ne fût que pour les Suisses-français:^. Le procès-verbal de cette séance dit que Von consentit à profiter « du passage des pasteurs allemands à Florence ». Mais il ne résulte pas que de longtemps on ait bénéficié de cette décision. Le culte en langue italienne était précisément destiné aux membres de l'Eglise qui ne comprenaient pas le français.
En 1838 (ou 1839), les protestants de Florence fondèrent Flnstltut dit « des Pères de Famille K II est mentionné pour la première fois dans le procès verbal du 11 Avril 1843. Nous passerons outre. A Forigine. cet Institut n'avait pas l'étroit lien qui l'unit plus tard à l'Eglise. Du resté, nous n'avons découvert aucun document qui nous renseignât sur sa fondation. Pendant toute cette première période de notre histoire, les procès- verbaux sont très courts; puis, les Séances du Consi^oire étaient peu nombreuses *. Les statuts prévoyaient bien une réunion mensuelle; mais à quoi bon se déranger quand il n'y avait rien à faire? On eut beau réclamer des convocations plus fréquentes ^, condamner ceux qui s'absentaient, sans motifs plausibles, à une
1) Archives de PE, E. R., Année 1837, N® 8.
2) En 1838, il y en eut une seule.
3) Procès-verbaux. Séance du 1" Mars 1839.
MUISE DKOiN
Pasteur
25 Septembre 1835 — fin Septembre 1850.
amende de trois pauls, en faveur des pauvres S on ne peut faire naître des événements pour le plaisir de discuter.
Nous désirons finir ce chapitre par deux mots sur le culte. Sa simplicité et sa pureté de formes étaient toutes calvinistes. En toute circonstance, le Consistoire recherchait le <L décorum » le plus parfait et repoussait tout ce qui était de nature à distraire l'attention. C'est ainsi qu'on refusa € d'écrire en lettres d'or, sur les murs de la Chapelle, les dix commandements ^ ». On hésita même à profiter de la permission d'établir des orgues ^ : chacun sait que Calvin n'en voulait pas dans les temples. Il semble même qu'on chantât peu, et peut-être pas du tout au début. Nous lisons au procès-verbal du 27 Mars 1833: « le chant ne sera introduit dans le culte que lorsque des exercices préliminaires et nombreux auront mis les personnes qui devront chanter en état de le faire convenablement ». Le 14 Avril 1837, on annonce comme une grande nouvelle que « dorénavant on chantera deux fois dans l'office du culte public ».
La liturgie adoptée était celle de Genève.
Nous avons déjà dit qu'à l'origine même de notre Eglise, le Comte de Waldburg-Truchsess
1) Procès-verbaux. Séances du 28 Décembre 1830 et du 8 Novembre 1831.
2) Procès-verbaux, Séance du 17 Novembre 1831.
3) Procès-verbaux. Séance du 27 Mars 1833.
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avait fait demander aa Consistoire d'introduire . la liturgie et les formes établies en Prusse. Un Consistoire Réformé ne pouvait souscrire à cette proposition. Cependant, comme on ne voulait pas opposer un refus catégorique au représentant du Souverain qui nous protégeait, il en résulta une sorte de combinaison très, très anodine, qui prit le nom pompeux de « liturgie helvético-prussienne », mais apportait « des changements à peine sensibles à la manière de célébrer le culte * ». Ce compromis, aussi peu gênant fût-il, mouinit presque aussitôt né; dans la séance du 17 Novembre 1831, un membre du Consistoire, pris de scrupules, en réclamait déjà le rétablissement. M. le pasteur Demole ne cacha pas sa répugnance ^ mais s'en remit néanmoins à la décision de la majorité. La discussion fut longue: les uns estimaient que le Consistoire ne pouvait pas sanctionner l'abandon de cette liturgie sans un consentement préalable ; d'autres affirmaient qu'il « était libre de revenir sur cet engagement et d'agir comme bon lui semblait, sans consulter la Légation Prussienne ». M. Demole demanda alors d'être autorisé à faire une démarche non officielle auprès de M. de Martens, et l'affaire en resta là, c'est-àdire que « l'on refusa cette liturgie ^ ».
Nous avons parlé, il y a un instant, de la per-
1) Premier Rapport imprimé, de 1829, p. 6.
2) Procès-verbaux. Séance du 15 Décembre 1831.
3) Archives do TE. E. R., Année 1851, N» 15.
mission accordée par le Gouvernement grandducal d'avoir des orgues dans notre Chapelle. Cette autorisation est due aux démarches de M. le comte de Waldburg-Truchsess, président honoraire et fidèle souscripteur de notre Eglise. Il l'annonça au Consistoire dans une lettre ^, datée du 9 Mars 1833, et s'empressa d'oflrir un don personnel de 100 livres.
Nous extrairons de cette lettre le passage suivant: « Peut-être M. Demole jugerait-il bon de « faire mention de cette permission du Gouver- « nement,^ à la fin de l'un de ses prochains ser- « mons, en observant que ce nouveau témoignage « de la protection du Gouvernement a été accor- « dé comme une marque spéciale de sa satisfac- « tiôn de la conduite sage, morale et véritable- « ment chrétienne observée par notre Commu- <L nauté depuis qu'elle jouît du libre exercice de « son culte. C'est ainsi que S. E. le Ministre de « l'Intérieur s'est exprimé envers moi et je me « fais une fête de vous rapporter ses paroles, afin « qu'elles parviennent à la connaissance de M M. « les Membres du Consistoire et de nos bons et « estimables coreligionnaires. »
Un mot encore. En 1841 M M. Gonin, président, et Droin, pasteur, furent l'un et l'autre honorés d'une décoration de la Prusse, M. Go- ^nin, qui avait déjà reçu la décoration de FOr-
► 1) Archives de TE. E. R., Année 1833, N® 7. — Procès-verhaux ,
Séance du 27 Mars 1833.
dre Royal de TAigle Rouge de quatrième classe *, en 1829^ reçut celle de troisième classe; et M, le pasteur Droin reçut celle de quatrième classe K
1) Procès-verbaux. Séance du 26 Juin 1829.
2) Procès-verbaux. Séance du 25 Mai 1841.
Les premiers
services religiexiz en langue allemande ^
Après que l'Eglise Evangélîque Réformée eût accepté la demande de séparation du Comité Anglais, il fallut choisir un nouveau local pour y célébrer le culte. N'ayant rien trouvé de plus central, le Consistoire loua la grande salle du Palais BaldovinettI, situé Via dei Serragli N^ 2054 (actuellement N^ 17), au 1*^ étage.
Cette maison forme Tangle avec la Via S. Agostino. On fit avec le propriétaire un bail de neuf ans *, à partir du 1«^ Novembre 1842, époque où Ton devait définitivement quitter le Palais Feroni.
Sur ces entrefaites, M. le Pasteur Droin tomba malade et, quoiqu'il entrât heureusement
1) Documents utilisés: P Procès-verbaux des Séances du Consistoire — 29 Archives de TEglise Evangéliquo Réformée de Florence — 29 Renseignements fournis, en juillet 1898, par Madame Droin, veuve de M. le pasteur Droin.
2) Procès-verbaux. Séance du 17 Juin 1842.
bientôt après en convalescence, il se vit obligé de demander Taide d'un suflraganL Le Consistoire s'adressa à M. le ministre Péclard ^, déjà avantageusement connu du troupeau et jouissant de la confiance particulière du pasteur ^. M. Péclardy qui était alors à Lausanne, répondit affirmativement à Fappel qui lui fut adressé et promit d'être à Florence dès la seconde semaine d'octobre *.
Pendant ce temps on s'occupait activement de tout ce qui était nécessaire à l'arrangement de la nouvelle Chapelle. L'ancien mobilier, qui n'appartenait que par moitié au Consistoire, avait été laissé au Comité Anglais contre une indemnité * de L. tosc. 1371-13-4, et il fallait tout se procurer à nouveau. Les deux plus fortes dépenses furent celles d'un orgue à onze registres (1120 Lires) * et des bancs et autres travaux de menuiserie (2550 Lires). Les petites dépenses furent du reste assez nombreuses ^ et l'ensemble des frais ^ s'éleva à L. tosc. 6986-6-8, d'autant plus que la salle avait eu besoin de plusieurs réparations destinées à la remettre en état. Tous ces travaux nécessitèrent du temps
1) Archives de l'E. E. R., Année 1842, N» 13.
2) Procès- verbaux. Séance du 29 août 1842.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1842, N» 14.
4) Archives de TE. E. R., Année 1843, N« 5.
5) Procès- verbaux. Séance du 27 Décembre 1842.
6) Les deux coupes pour le service de la Communion furent données par M. Charles Wital {Procès-verbaux. Séance du 5 Mars 1843.)
7) Archives de l'E. E. R., Année 1843, N» 5.
Palais Baldovinetti
Via dei Serragli, 17
troisième local occupé par l'Eglise Evangélique Réformée
et la Chapelle ne put être inaugurée ^ que le l**" Janvier 1843. En attendant, M. le Président Gonin avait mis gracieusement ' son salon à la disposition de la Communauté \
C'est à cette époque qu'il faut faire remonter rhabitude « que deux membres du Consistoire assistent d'office chaque Dimanche pour veiller au bon ordre et représenter TEglise ^ ». Des places leur furent réservées € non pour établir une distinction », mais pour leur permettre de remplir leurs fonctions sans crainte de devoir rester debout pendant tout le service divin.
Quelque temps après, on nomma un intendant qui devait veiller à la conservation et à Tentretien des immeubles (la chapelle et deux appartements) et M. Guerber fut le premier élu \
Dans la séance suivante (11 Avril 1843), on proposa d'accorder le titre de suffragant du Pasteur au nouveau Directeur de l'Institut des Pères de Famille « dans le cas où celui-ci serait ecclésiastique ». Le Consistoire donna son consentement et fixa les honoraires du suflragant à 600 L. tosc. par an, avec l'obligation de prêcher une fois par mois et de remplacer le pasteur en cas de besoin.
1) Archives de l'E. E. R., Année 1843, N^ 5.
2) Archives de TE. E. R., Année 1842, N^ 13.
3) Procès-verbaux. Séance du 27 Décembre 1842.
4) Procès-verbaux. Séance du 5 Mars 1843.
Nous n'entrerons pas dans les détails de Thistoire intérieure de notre Eglise: ils sont d'importance minime. Tout marchait bien, et il n'y avait qu'à se laisser vivre. Le Consistoire ne se réunissait que rarement \ Nous nous bornerons donc aux faits principaux.
Nous avons déjà parlé, dans le chapitre précédent, de la demande de copropriété du Cimetière de la part du Comité Anglais, demande qui aboutit à un refus catégorique du Consistoire. Nous n'y reviendrons pas.
Dans la séance du 26 Octobre 1845 eut lieu une décision de quelque importance, surtout par la suite des événements. M. Kubli demanda « que non seulement on profite du passage d'ecclésiastiques allemands dans cette ville pour les engager à prêcher dans notre Chapelle, mais qu'on assigne à cette destination une somme annuelle. Cette proposition ne rencontrant aucune opposition, il fut décidé que ce service aurait lieu, autant que faire se pourra, à 9 heures du matin, que dix napoléons seraient réservés pour cet objet et que l'on s'adresserait à M. Elzé, instituteur chez le Prince de Berwitz, pour obtenir de lui l'engagement de prêcher au moins une fois tous les deux mois, et en particulier de faire un service de communion dans sa langue pour les fêtes de Noël et de Pâques ».
M. L. Th. Elzé accepta. Quoiqu'il ne soit plus
1) 2 fois en 1843 — 1 fois en 1844 — 4 fois en 1845 et en 1846; etc...
fait meation de lui dans les Procès- verbaux, les Archives ^ contiennent une de ses lettres, datée du 29 décembre 1846. Dans cette lettre, M, Elzé remercie le Consistoire qui lui avait fait parvenir un envoi de livres, vraisemblablement en remerciement des ses services.
* Depuis lors il n'est plus question de prédications en langue allemande jusqu'en 1850. Dans le Procès-verbal du 5 Septembre de cette année, nous lisons: € L'heure de midi ayant été concédée pour les services en langue italienne et en langue allemande, le service français sera transféré à 10 heures ^/2 à dater du dimanche 15 courant ». Quelques jours après, dans la Séance du 22 Septembre, « Monsieur Kubli fait part des plaintes qui ont été faites dans le troupeau sur le changement d'heure du service français. Le Consistoire, considérant qu'il a été fait dans Fintérêt de nos coreligionnaires du canton des Grisons ^ pour lesquels l'heure de midi affectée aux services italien et allemand était la plus convenable, ne pense pas qu'il y ait lieu à revenir sur cette décision ».
Quoi qu'il en soit, il est probable qu'à ce moment le culte en langue allemande ne se célébrait déjà plus du tout. Il avait été lié à la présence à Florence de M. Elzé et, si l'on en reparla, ce ne fut que d'une façon théorique. Ce qui nous le fait croire, c'est que, d'une part les
1) Archives de TE. E. R., Année 1846, N<» 9.
2) C'est nous qui soulignons.
dix napoléons réservés aux services occasionnels en langue allemande, ne figurent pas dans le Compte-rendu des dépenses de TEglise ^ et que, d'autrepart, dans le Procès-verbal des Séances du 16 et du 19 Janvier 1851, <(. le Consistoire s'occupe de l'organisation d*un service religieux en langue allemande promis depuis longtemps aux membres de la Congrégation qui appartiennent à cette langue ».
Nous verrons, dans un prochain chapitre, comment le Consistoire remplit sa promesse.
Pour le moment, contentons-nous d'observer que jusqu'en 1851 il n'y a eu aucune institution, ni organisation de culte régulier en langue allemande. On continua à profiter de la présence occasionnelle à Florence d'ecclésiastiques allemands, tout en consacrant une somme fixe à ces services accessoires. La langue italienne conservait seule les droits constitutionnels en dehors de la langue française, langue ofiicielle de l'Eglise.
Une autre question importante, résolue pendant la période qui nous occupe, est le rachat du bail du Cimetière. Comme on s'en souvient, le terrain qui servait de Champ de repos, avait été loué en emphytéose perpétuelle au Gouvernement toscan: autorisation en avait été donnée « au Consistoire du Culte Réformé », par décret du Grand-Duc Léopold, en date du 14
1) Voir dans les Archives ces comptes-rendus.
Septembre ^ 1827, et le contrat avait été passé par devant le notaire Carlo Redi, le 19 Octobre de la même année ^
Désirant s'affranchir de la redevance annuelle, qui était de 140 Lires, et devenir propriétaire absolu du terrain, le Consistoire adressa une demande de rachat au Surintendant général des Domaines Royaux ^. Cette demande fut accueillie favorablement, et, par acte du 23 avril 1847, passé par devant le Notaire Carlo Redi, le Surintendant des Domaines Royaux, traitant avec le « Consistoire du Culte Réformé », lui vendit le terrain, contre une somme de 3500 Lires \
Le Consistoire s'étant ainsi assuré la propriété du Cimetière, décida, peu après, de mettre à exécution le projet depuis longtemps caressé d'élever une chapelle mortuaire, fit dresser des plans, les étudia mûrement au point de vue de
1) Voir r original de ce décret aux Archives de l'Etat, à Florence « Aflfari del Dipartimento di Finanza, » année 1827, Volume 1364 — Protocole 67 — (décret N^ 2) — Une copie conforme se trouve aux Archives àe l'Eglise Evang. Réf. Année 1827, N^ 9.
2) « Filza XXXVII di Contratti del Dipartimento délie 1 1. e RR. Possessioni. » Contrat N^ 35, Année 1827. — «Archivio Notarile Provinciale di Pirenze » Protocole 37700, N^ intérieur 38, année 1827, notaire Carlo Redi. — Une copie se trouve dans les Archives de l'E. E. R., Année 1827, N» 16.
3) Archives de PE. E. R., Année 1847, N» 9.
4) Archives de PE. E. R., Année 1847, N» 12, N» 13 et N» 15 (copie du contrat). — « Filza LU di Contratti del Dipartimento délie II. e RR. Possessioni» Contrat N^ 20, année 1847. — « Archivio Notarile ProTinciale di Firenze » Protocole 37725, N^ intérieur 30, . année 1847, notaire Carlo Redi.
Testhétique et de réconomie ^ et commença^ en 1848^ les travaux de bâtisse, qui furent bientôt achevés.
Sur ces entrefaites, M. Qonin, qui avait été à la tête de l'Eglise depuis le 13 Juillet 1827, donna sa démission de Président \ Le Consistoire fut unanime à regretter sa décision et € le pria d'accepter comme témoignage de reconnaissance, d'estime et d'affeotion le titre de Président honoraire ». Puis M. Adolphe Du Fresne fut appelé à lui succéder.
Ce même jour (8 Janvier 1849), le Consistoire prit connaissance d'une pétition préparée par les soins de M. Gilli, pour demander au Gouvernement Toscan un temple où l'Eglise Evangélique Réformée pût exercer son culte. On avait en vue l'ancienne Eglise de S. Pancrazio, dont on désirait, soit acheter, soit louer en emphytéose une partie. Des démarches officielles furent faites. Le 30 Janvier 1849 une députation se rendit auprès du Ministre des cultes, alors M. Mazzoni, et se réclama « de l'état légal qui avait été assuré à notre établissement religieux par la Constitution * ». Le
1) Diverses séances de l'année 1847.
2) Procès-verbaux. Séance du 8 Janvier 1849.
3) Archives de PE.E. R., Année 1849 N» 13 cf. N» 2. — Le « Statut fondamental proclamé par le Grand-Duc Léopold XI pour réintégrer les Toscans dans leurs droits politiques », signé le 15 février 1848 et publié le 17, dit;
Titre 1 Art. 1, « La religion catholique, apostolique, romaine est la soûle Religion de l'Etat. »
Président
du Consistoire de TEglise Evangélifine Kéformee
14 Avril, M. Droin renouvela la demande du Consistoire auprès du Comte C. Torrîgiani ^ ; mais celui-ci répondit cinq jours après * : « La gravité de la situation dans laquelle se trouve maintenant le gouvernement., l'oblige à laisser de côté pour le moment toutes les affaires qui sont d'un intérêt secondaire vis-à-vis du salut public '. »
Un vent de liberté avait en effet souflBé sur 11talie. En 1848, la Sicile s était soulevée contre le roi de Naples et avait proclamé son indépendance: peu après, Naples, Florence, Turin s'étaient fait donner des Constitutions, Rome s'était érigée en république, Milan et Venise s'étaient insurgées contre l'Autriche, Parme et Modène avaient chassé leurs ducs: le roi de Sardaigne Charles Albert s'était mis à la tête du mouvement et avait tenu longtemps l'Autriche en échec. Mais bientôt, affaibli par la discorde des siens,
« Les autres cultes qui existent actuellemeut sont autorisés conformément aux lois. »
Art. 2. « Les Toscans, quel que soit le culte qu'ils professent, sont tous égaux devant la Loi, ils contribuent indistinctement aux impôts de TEtat proportionellement à leur fortune et sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires. »
(Voir : Antonio Zobi, Storia Civile délia Toscana dal 1737 al 1848, Firenze 1852^, Vol. V. Appendice di documenti, p. 258).
1) Archives de TE. E. R., Année 1849, N« 13.
2) Archives de TE. E. R., Année 1849, N^ 15.
3) La révolution avait éclaté en Toscane. Le 7 février, le Grand* Duc avait dû prendre la fuite, Guerrazzi s'était fait proclamer Dictateur; le 12 avril seulement les constitutionnels avaient réussi à reprendre le pouvoir.
il avait été battu à Novare (23 Mars 1849) et, à répoque de notre histoire, le précédent état de choses se rétablissait peu à peu partout. Eii Toscane, entre autres, le Grand-Duc, que la révolution avait forcé de se réfugier à Gaëte (7 février 1849) et qui s'était vu supplanté momentanément par la dictature de Guerrazzi (jusqu'au 12 avril), venait d'être rappelé et devait rentrer peu après dans sa capitale avec le secours des troupes Autrichiennes ^
Nous avons fait allusion aux événements politiques, les Suisses établis à Florence ayant eu particulièrement à en souffrir. Ils durent même se grouper et nommer un Comité de Sûreté ^ On était irrité contre eux parce que leurs compatriotes, en vertu d'anciennes conventions non encore abrogées alors, s'enrôlaient pour le service napolitain et combattaient, sans qu'il y eût de leur faute, contre ceux qui aspiraient à la liberté nationale; on leur en voulait, attendu que, par mesure d'ordre, le Gouvernement fédéral avait dû interdire aux Italiens de séjourner dans les cantons-frontières où ils se groupaient et s'armaient pour aller surprendre l'ennemi au-delà des Alpes: ce qui était une violation de la neutralité à laquelle la Suisse était tenue *.
1) Les troupes Autrichiennes entrèrent en Toscane le 6 mai 1849 et à Florence le 25 du même mois. Elles y demeurèrent jusqu'en 1857.
2) Archives de TE. E. R., Année 1849, N» 14.
3) Circulaire officielle du Conseil fédéral Suisse à tous les Consuls Suisses résidant en Italie. (Archives de TE. E. R., Année 1849, N» 3). — Cf. les N°" 2, 4, 5, 6. 12, 14, 17.
Mais laissons les événements politiques pour revenir à notre histoire.
Le 25 Janvier 1850, le Consistoire autorisa les Ecossais à célébrer leur culte dans notre Chapelle.
Le V Septembre de la même année, M. Droin donna sa démission. La santé chancelante de sa femme le rappelait en Suisse. A la fin du mois, il quitta TEglise de Florence, à laquelle il s'était consacré avec tant de zèle pendant près de seize ans, laissant après lui les plus honorables regrets et au Consistoire la tâche assez épineuse de lui donn'er un successeur.
En effet, 300 Suisses du canton des Grisons réclamaient un culte régulier en langue italienne ^ Û'autrepart, les membres de l'Eglise parlant railemand, forts de la promesse qui leur avait été faite précédemment, exigeaient que le nouveau pasteur pût prêcher aussi dans leur langue \ Ils avaient même préparé une pétition ^, revêtue de 109 signatures. L'embarras du Consistoire était d'autant plus grand que dans son propre sein les opinions étaient fortement partagées. « Si les Chrétiens évangéliques de Florence sont unis par les liens d'une commune foi (dit le Rapport de 1850 à 1853), ils diffèrent par la langue et la nationalité. Il
1) Archives de PE. E. R., Année 1850, N» 2.
2) Procès-verbaux, Séance du 22 Septembre 1850. — Archives de TE. E. R., Année 1850, N» 8, N^ 9, N« 10.
3) Archives de TE. E. R., Année 1850, N» 10.
est dans la nature des choses que chaque fraction cherche à faire prévaloir, dans le choix du Pasteur, son idiomaparticulier. Le meilleur moyen de concilier ces prétentions rivales, serait sans doute, de les satisfaire toutes dans une juste mesure, mais les ressources dont le Consistoire peut disposer sont trop limitées pour lui permettre de réaliser des vœux qui exigeraient des sacrifices pécuniaires évidemment au-dessus de ses forces. 2>
Le Consistoire avait décidé ^ de ne « rien changer aux bases fondamentales des Statuts » et de « continuer la prédication en langue française comme par le passé ». Aussi les choses menaçaient-elles de prendre une tournure fâcheuse, lorsque M. Auguste Colomb se fit inscrire au nombre des candidats. Il avait été le premier pasteur de notre Eglise, et (conclut le Rapport que nous avons cité ci-dessus) « si ce choix n'a pas dissipé tous les nuages, il a, du moins, servi à rapprocher les esprits et à prévenir un schisme déplorable ».
Qu'on ne s'imagine pas, cependant, que le Consistoire se refusât à tenir compte des réclamations qui lui avaient été faites. Il accorda, au contraire, un culte bimensuel en italien d'autant plus volontiers que c'était conforme aux Statuts, et que les membres Grisons de l'Eglise avaient offert des souscriptions supplémentaires pour cou-
1) Procès-verbaux. Séance du 11 Octobre 1850.
vrir, au moins en partie, les dépenses extraordinaires ^. Quant aux membres de langue allemande, on leur promit de faire des démarches pour établir des échanges avec le pasteur de Livoume ^ Ajoutons, avant de finir ce chapitre, qu'en attendant l'arrivée de M. Colomb, soit du V Octobre 1850 à la fin de Tannée, ce fut M. le ministre Binder, directeur de l'institut des Pères de Famille, qui fit les services religieux. M. Binder avait déjà exercé les fonctions de suffragant de M. Droin, du mois de Juin au mois d'août 1846. C'était un homme distingué à tous égards.
1) Archives, de TE. E.R., Année 1850, N» 2.
2) Procès-verbaux. Séance du 11 Octobre 1850 — cf. Archives de rE.E.R., Année 1850, N» 7.
Histoire de VE. E. R. 7
L'Eglise en danger'
Le 5 Septembre 1850, le Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée avait pris une décision qui devait avoir d'assez graves conséquences.
Ainsi que nous l'avons déjà dit, sur la proposition de M. le Pasteur Droin, et à la demande d'environ 300 membres de la Congrégation, tous originaires du Canton des Grisons *, le Consistoire avait chargé M. Barthélémy Malan, Ministre du Saint-Evangile, appartenant à l'Eglise des Vallées Vandoises du Piémont, de célébrer, deux fois par mois, un culte en langue italienne.
1) Documents utilisés : P Procès-verbaux, des Séances du Consistoire. — 2^ Un mémoire très détaillé écrit de la main de M. le pasteur A. Colomb {Archives, de TE. E. R, Année 1851, N» 18) — 3® Le Rapport imprimé du Consistoire, publié en 1853 — 4° La correspondance des Ministères de l'Intérieur et des Aif aires étrangères du Gouvernement Toscan avec la Légation de Prusse à Rome (Archivio di Stato, Firenze. AfFari Esteri Prot. 434, N^ 34) — 5° les Archives, de PE. E. R., Année 1851, N" 1. 2. 3. 4. 5. 7. 9. 11. 12. 13. 14. 15. 17. 18.
2) Procès-verbaux. Séance du 1" Septembre 1850 et Lettre adressée à M. de Reumont (insérée dans le Procès-verbal, du 16 et 19 janvier 1851).
Cette résolution avait été prise à Tunaniinité, mais pour huit mois seulement^ et avec cette réserve: «Qu'on mettrait beaucoup de prudence dans ce culte, pour ne pas heurter le bon vouloir du Gouvernement ^ »
Le Consistoire se proposait de satisfaire aux réclamations et aux besoins religieux des nombreux Grisons établis à Florence, et dont plusieurs ne parlaient que Tallemand, le romansch, ou enfin Titalien ^.
Il n'y avait rien d'ailleurs dans cette mesure qui ressemblât à une innovation.
L'article 4 (aujourd'hui 2) du Règlement organique de l'Eglise, Règlement qui remonte à 1827, époque où elle fut fondée, prévoyait, bien plus consacrait officiellement le culte mensuel en cette langue.
En 1827 et en 1828, M. Colomb, le premier pasteur, avait prêché plusieurs fois en italien, et ce service n'avait jamais soulevé la moindre opposition.
Ses successeurs en firent autant.
M. Droin, pendant les quinze années de son ministère, avait essayé plus d'une fois de ranimer ce culte qui languissait et, s'il n'y était pas parvenu, il faut en accuser les circonstances intérieures de l'Eglise et non l'opposition du Gouvernement grand-ducal.
1) Procès-verhaux. Séance du 5 Septembre 1850.
2) Mémoire de M. Colomb {Archives, de l'E. E. R., Année 1851, NO 18).
M. Droin finit par ne célébrer le culte en langue italienne qu'à d'assez longs intervalles, et presque uniquement aux fêtes de Noël et de Pâques. Cependant, en 1848, quelques pasteurs des Vallées Vaudoises du Piémont, se trouvant réunis à Florence dans le but d'étudier la langue et la littérature du pays, le culte ftit célébré de nouveau régulièrement sans rencontrer d'opposition, mais aussi sans grand concours d'auditeurs.
C'était au moment où la politique absorbait tous les esprits, et où Pie IX, regardé comme le libérateur fiitur de l'Italie, n'avait rien perdu de sa popularité.
On ne vit donc dans la Chapelle Evangélique Réformée que quelques Toscans, connus depuis longtemps pour pencher vers le protestantisme. A leur tête était le comte Pierre Guicciardini. Mais en 1850 les choses avaient changé de face: soit que les semences déposées dans les cœurs durant les années précédentes eussent germé, soit que les malheurs de l'Italie eussent détourné de la religion de Pie IX beaucoup de catholiques déçus dans leurs espérances, soit enfin qu'il faille faire la part de l'esprit d'opposition, il est certain que le culte en langue italienne commença à être fréquenté par un assez grand nombre d'auditeurs étrangers à la Congrégation.
A l'exception du comte Guicciardini, presque tous appartenaient aux classes moyennes, voire même à la classe pauvre de la société. On y comp-
tait beaucoup d'artisans : rappelons entre autres les deux MadiaJ^ le mari et la femme, baptisés dans notre Eglise, puis emprisonnés un peu plus tard dans le Bargello, et bannis de la Toscane.
D'ailleurs la prédication de M. Malan n'avait aucune couleur politique. Se bornant à une exposition fidèle et simple des dogmes et des devoirs du christianisme évangélique, elle n'avait rien non plus d'agressif pour l'Eglise de Rome.
Il faut bien dire, pour l'intelligence des faits, que M. Malan et ses collègues n'étaient pas venus à Florence uniquement dans le but d'acquérir une connaissance plus approfondie de la langue italienne, langue que les églises des Vallées Vaudoises se proposaient de substituer, dans le culte, à la langue française. Ils étaient chargés aussi de propager parmi les populations catholiques les principes de la Réforme. Cette circonstance était ignorée du Consistoire lorsqu'il fit appel aux services de M. Malan.
Celui-ci, pour ne pas compromettre l'Eglise Evangélique Réformée vis-à-vis du Gouvernement Toscan, crut devoir laisser à d'autres l'œuvre qu'il avait commencée. M. le Ministre P.
Qeymonat, des Vallées du Piémont, récemment sorti de l'Ecole de Théologie de Genève, arriva à Florence et remplaça M. Malan dans les instructions particulières et dans les réunions d'édification, en dehors du culte public, destinées aux Toscans.
Toutefois M. Malan, — et ce fut là la difficulté
de sa position, — dût nécessairement rester en relations assez intimes avec toutes les personnes qui avaient participé au mouvement religieux et qui d'ailleurs venaient l'entendre chaque Dimanche à la Chapelle.
Tel était l'état des choses au commencement de Janvier 1851. Ijc culte en langue française et le culte en langue italienne étaient l'un et l'autre très fréquentés ; le nombre des auditeurs allait croissant, et quoique tout se passât avec une tranquillité et avec une décence parfaites, le Consistoire commençait à s'inquiéter de cette afSuence. On n'ignorait pas que des espions et des agents de police se glissaient chaque dimanche dans l'auditoire: chacun pressentait un orage.
Il était facile de prévoir que ce mouvement porterait ombrage au clergé romain, et que celui-ci forcerait tôt ou tard le Gouvernement grand-ducal à sévir.
Le 16 Janvier, M. Ad. Du Fresne, président du Consistoire, reçut une lettre de M. de Reumont, Chargé d'afiaires de S. M. le Roi de Prusse, qui l'invitait, de Rome, à faire suspendre momentanément le culte en langue italienne.
Que s'était-il passé?
Le 8 janvier 1851, M. L. Landucci, alors Ministre de l'Intérieur de Toscane, envoyait à son collègue des Affaires Etrangères un Mémoire où il se plaignait des abus introduits dans l'exercice du culte, soit dans notre Chapelle, soit dans
la Chapelle Anglicane, située Via del Maglio K Nous ne nous occuperons que de notre Eglise, le Comité Anglais ayant pu démentir catégoriquement tous les bruits qui circulaient sur son compte ^
A la suite du Mémoire cité ci-dessus, le Duc de Casigliano, Ministre Secrétaire d'Etat, chargé des Affaires Etrangères de S. A. I. et R. le Grand-Duc de Toscane, écrivit, en date du 9 Janvier, à M. de Reumont, lui rappelant que si le Gouvernement Toscan avait permis d'ouvrir à Florence une chapelle « pour servir à l'exercice du culte protestant » c'était « à la condition cependant que cet Oratoire fut entièrement et exclusivement privé ».
Les plaintes portées contre notre Eglise étaient les suivantes:
« On accorde librement l'accès à tous ceux qui veulement y intervenir. »
« On y a introduit l'usage de réciter des prières et de lire des catéchismes en langue italienne. »
Le Mémoire du Ministre de l'Intérieur ^ ajoute que r « Autorité Ecclésiastique s'en est montrée indignée et allarmée » et que lui-même considère ce fait comme très grave et croit de son devoir d'y mettre obstacle, de crainte que le catholicisme ne soit affaibli à Florence.
Pendant ce temps, M. de Reumont avait été
1) Archives de VEtat à Florence, Aff. Etrang. Prot. 434, N^ 34.
2) Voir les correspondances, dans le Protocole cité ci-dessus.
3) 8 Janvier 1851.
averti confidentiellement^ le 11 janvier, des griefs avancés par le gouvernement du Grand-Duc « au sujet des pratiques irrégulières qui se seraient introduites dans la Chapelle destinée à Texercice du Culte protestant, qui est en même temps Chapelle de la Légation de S. M. le Roi de Prusse ^ ». Aussi, sans attendre la dépêche officielle, s'était-il empressé d'envoyer, le jour même, une lettre à M. Du Fresne * où il ajoutait un troisième grief aux deux autres déjà mentionnés: « la distribution des Bibles Diodati et de livres de chant en langue italienne non seulement parmi les membres de l'Eglise Evangélique, mais encore parmi les catholiques qui visitent la Chapelle. :^
Nous n'insisterons pas sur ce grief particulier. On s'entendit vite, d'autant plus que la lettre officielle du Duc de Casigliano ^ ne le mentionnait pas, et que le Consistoire fournit d'emblée dés explications satisfaisantes, prouvant qu'il ne s'était jamais mêlé de propager aucun livre parmi les catholiques, et que ceux auxquels on faisait allusion devaient être les Nouveaux Testaments et les livres de Cantiques distribués à la porte de la Chapelle pour l'u-
1) Réponse de M. de Reumont au Duc de Casigliano, en date du 13 Janvier.
2) Archives de TE. E. R., Année 1851, N<> 1 — Archives de l'Etat^ à Florence, Protocole cité. — Procès-verbaux des Séances du Consistoire des 16 et 19 janvier 1851.
3) Le Mémoire adressé par le Ministre de l'Intérieur au Ministre des Affaires Etrangères de Toscane n'en parle pas non plus.
sage du culte, et rendus ensuite au concierge ^. Quelques exemplaires de ces livres de Cantiques disparurent; il est vrai, et il est assez curieux de retrouver celui qui portait le N"* 16 dans le dossier a<$tuellement déposé aux Archives de l'Etat, à Florence *.
Aussitôt après avoir reçu la lettre de M. de Reumont, le Consistoire se réunit. Il se montra surpris qu'avant même d'avoir entendu sa défense, le Chargé d'Affaires de Prusse l'invitât à interrompre un culte qui n'avait point été établi dans des vues de propagande, mais uniquement dans le but de satisfaire aux besoins religieux d'une portion considérable de la congrégation. En conséquence, le Consistoire ne crut pas devoir obtempérer à l'invitation qu'il avait reçue et se borna à repousser les accusations portées contre lui. <L Quel que soit notre désir de vous complaire (écrivit-il) c'est un sacrifice » (la suppression du culte italien) « auquel nous ne pourrions nous résoudre... Nous nous soumettrons sans doute à la force, s'il le faut ; mais il nous est impossible de priver volontairement nos Frères dans la foi des bienfaits du culte et des secours spirituels auxquels ils ont droit comme nous. > Le Consistoire se refusait également à la proposition de M. de Reumont: € que
1) Réponse du Consistoire à M. de Reumont, recopiée dans les Procès-verbaux, Séance des 16 et 19 Janvier 1851.
2) Salmi e Cantici, Firenzo, dalla Tipografia Tofani 1849, petit in- 16^, 60 pages et la table des matières.
le Pasteur avertisse ces personnes (les sujets catholiques toscans) que la Chapelle n'est destinée qu'aux protestants ^ >. Il ne voyait aucun moyen de les exclure « à moins qu'il ne recourut à des mesures inquisitoriales qui répugnent, pour ne rien dire de plus, au protestantisme ». Au reste, ajoutait-il, « il n'est point d'Eglise qui ne croie avoir pour elle la vérité, et si, dans certaines circonstances, elle peut, elle doit même s'interdire de faire des prosélytes, elle ne peut, ni ne doit, de propos délibéré, fermer à personne, par l'interdiction de son culte, l'accès de cette vérité dont elle se dît dépositaire ».
La lettre conclut par ces mots : « Veuillez être persuadé d'ailleurs que nous nous ferons toujours un devoir de déférer aux vœux du Représentant de S. M. en tout ce qui ne porte point atteinte à nos convictions religieuses et à la liberté de conscience et de culte que nous tenons de notre Auguste Protecteur * ».
Cette réponse aussi noble qu'énergique aurait sans doute eu d'heureux résultats si le Gouvernement Toscan, poussé par les autorités ecclésiastiques locales, n'eut été décidé à tenir bon.
Le dimanche 19 Janvier, la Chapelle avait été envahie par des agents de police et par des gendarmes en uniforme qui avaient compté « non
1) Lettre de M. de Reumont au Consistoire. Archives de l'E. E. R., Année 1851, NO 1.
2) Lettre citée, du 20 Janvier 1851, recopiée dans les Procèsverbaux des 16 et 19 janvier.
moins d'environ cent catholiques sujets Toscans », venus pour écouter Texplication du « Chant 23'»^ de la Bible ^ ».
Voyant que ses premières réclamations n'avaient pas abouti, le Ministre de Flntérieur, M. L. Landucei, adressa, le 22 Janvier, un nouveau Mémoire à son Collègue des Affaires Etrangères * : celui-ci le transmit à M. de Beumont le jour même. Dans sa dépêche, le Ministre des Affaires Etrangères rappelle qu' « il est indispensable qu'on accomplisse exactement la condition qui présida à la concession de l'Eglise Evangélique, c'est-à-dire... qu'elle soit et qu'elle reste toujours un Oratoire privé ». Il déclare enfin que si les abus signalés continuent, « le Gouvernement toscan, en profitant du droit incontestable qui lui est donné par le défaut d'accomplissement de la condition susénoncée, se trouverait dans la nécessité de retirer la concession qu'il a accordée en 1826, et de ne plus permettre une Eglise protestante à Florence * ».
Deux jours après, le 24 janvier, M. de Beumont répondait au Duc de Casigliano. Il lui transmettait une copie de la lettre du Consistoire, le priant « de soumettre à une mûre considération les faits et les raisons citées par M.
1) Mémoire du Ministre do rintérieur au Ministre des Affaires Etrangères, en date du 22 Janvier.
2) Archives de l'Etat^ à Florence, loc. cit.
3) Lettre du Ministre des Affaires Etrangères à M. de Reumont, en date du 22 janvier 1851. (Archives de VEtat, à Florence, Joe. cit.)
Du Fresne >. Il ajoutait qu'il avait écrit, le jour même, ^ à M. le Président du Consistoire, en insistant positivement sur ce que: V le service religieux ne se fasse dorénavant qu'en langue française, et que 2** le Chapelain avertisse les individus qui n'appartiennent pas à l'Eglise Evangélique Réformée, que le service est et doit être destiné exclusivement à ceux qui font part de cette communauté >.
« Voilà, continue la lettre, tous ce que je puis faire ^ et ce que j'ai fait volontiers pour correspondre au désir que Votre Excellence vient de m'exprimer, avec la réserve toutefois que je ne saurais reconnaître dans le fait seul du service célébré en italien des " attaques continuelles contre la religion de l'Etat „ et qu'il doit être abandonné au Chapelain d'aviser à quelque moyen de satisfaire aux besoins de tous ces membres de l'Eglise auxquels la langue française est étrangère et qui, conformément à l'acte de fondation du culte, ont le droit de demander que l'on ait égard à eux comme aux autres. Si le Consistoire de l'Eglise Evangélique réformée peut se conformer ^ à ce que je viens d'exposer, tout sujet de contestation et d'inquiétude, je l'espère, disparaîtra. Si cependant, nonobstant l'admonition, des sujets catholiques de S. A. I. et R. continuaient à fréquenter la Chapelle, je dois répéter que c'est au Gouvernement grand-ducal de pren-
1) C'est nous qui soulignons.
dre les mesures qui lui paraîtront conformes au but de les en empêcher.
€ Il est toutefois de mon devoir de prévenir Votre Excellence que je me trouverais dans le cas de protester formellement contre une mesure telle qu'elle est indiquée à la fin de la dépêche susmentionnée. La Chapelle Evangélique-réformée étant à la fois Chapelle de la Légation de S. M. le Roi de Prusse, j'invoque en sa faveur dès à présent les droits et privilèges généralement reconnus et admis. >
Le 27 Janvier, le Duc de Casigliano transmit cette réponse à son collègue, le Ministre de Tintérieur. Celui-ci lui répondit, le 29, par un nouveau Mémoire. Tout en se déclarant « rassuré », il protesta contre les réserves faites par M. de Reumont, affirma que Taccomplissement des conditions restait ^ à la charge de la partie qui profite de la concession, et non pas de celle qui, sur la demande de l'autre, l'a accordée » et renouvela sa déclaration catégorique d'ordonner la fermeture de l'Eglise si l'on y surprenait encore des sujets catholiques et surtout si le culte continuait à s'y faire en italien. Quant à la déclaration de M. de Reumont, d'invoquer en faveur de l'Eglise Evangélique-réformée les droits et privilèges reconnus aux Chapelles de Légation, le Mémoire, que nous venons de citer, fait discrètement comprendre que M. de Reumont serait mal venu de réclamer, attendu que la Légation
Prussienne € ne réside plus aujourd'hui à Florence ».
Le 4 Février, enfin, le Duc de Casigliano envoya à M. de Beumont une dépêche qui n*est que la traduction du Mémoire précédent ^.
Revenons au Consistoire. La lettre de M. de Reumont lui parvint le dimanche 26 Janvier € à rheure même du service divin ». Elle donnait des ordres, mais ne fournissait pas d'autre raison que celle-ci: <L afin d'éviter des désagréments sérieux dont la commune réformée se trouve menacée », et peut être le Consistoire n'en sut-il jamais officiellement davantage. Vu le ton péremptoire de la lettre, le Président comprit qu'il fallait se soumettre à la nécessité et se mit de suite d'accord avec le Pasteur pour annoncer du haut de la chaire \< que le culte en langue italienne était momentanément suspendu ». Agents de police et gendarmes en uniforme n'en occupèrent pas moins la Chapelle et ses alentours pendant presque toute la journée ^.
On répondit ensuite à M. de Reumont. Le Consistoire ne lui cacha pas son mécontentement.
« Nous avons cédé (lui écrivit-il) parceque votre lettre nous donne l'assurance, ou du moins l'espoir, que l'interruption du service en langue italienne, commandée par des circonstances exceptionnelles, ne sera que momentanée, et ces-
1) Archives de l'Etat, à Florence, loc. cit.
2) Procès-verbal des Séances du 27 janvier et 1*' février 1851.
sera dès que ces circonstances auront cessé de faire sentir leur influence.
« Nous avons cédé par égard pour le Gouvernement de S. A. I. et B. qui pendant tant d'années s'est montré pour nous si tolérant et si paternel. Nous avons voulu lui épargner, autant qu'il dépendait de nous, des mesures qui, dans le siècle où nous sommes, ne pourraient qu'affaiblir aux yeux de l'Europe, la considération dont il a joui à juste titre jusqu'ici.
« Nous avons cédé, mais en déplorant d'être contraints de sacrifier à des exigences que nous estimons injustes, les vœux et les besoins spirituels de plus de trois cents Membres de l'Eglise Evangélique.
< Nous avons cédé, mais sans pouvoir nous dissimuler que l'interruption, même momentanée, du Culte en langue italienne, est une grave atteinte portée à la haute protection dont S. M. nous a couverts jusqu'ici, car c'est sous les auspices et avec l'autorisation de son Représentant en Italie, M. le Comte de Waldburg-Truchsess, que ce culte a été inauguré, il y a plus de trente ans, dans la Chapelle Evangélique de Florence ^. »
Sur le second point — que le pasteur avertisse les catholiques qu'ils n'ont pas le droit d'entrer dans notre Chapelle — le Consistoire exprima son « regret de ne pouvoir y obtempérer ». M.
1) Réponse du Consistoire à M. de Renmont, recopiée dans les JProcès-verbaux des 27 Janvier et 1" Février 1851.
le pasteur Colomb écrivit de son côté et répondit dans le même sens ^
Le dimanche suivant^ 2 février, quoique le culte se célébrât en français, la police revint encore, comme elle était déjà venue les 19 et 26 janvier. Elle était envoyée pour prendre les noms de tous les catholiques romains, ou pour mieux dire, de tous les sujets Toscans qui seraient entrés dans la Chapelle. Défense avait été faîte d assister au culte protestant, sous peine de huit jours de prison. Le Comte Guicciardini lui-même, qui fréquentait notre Eglise depuis huit ou dix ans, ne fut pas excepté.
Il fut un instant question d'une démonstration qui aurait pu entraîner des conséquences sérieuses. Quelques centaines de Toscans avaient formé le projet de se rendre en masse à la Chapelle. Heureusement le Comte Guicciardini et M. Malan eurent assez d'influence pour leur faire abandonner une résolution qui, en donnant au mouvement religieux une couleur politique, aurait sûrement compromis Texistence de nos institutions.
L'interruption des services en langue italienne avait calmé les esprits, le Gouvernement Toscan avait pris des mesures qui ne permettaient plus aux catholiques de se joindre aux protestants, si bien que le Consistoire écrivit à M. de Reumont pour lui faire savoir qu'il pensait pouvoir re-
1) Archives de l'E. E. R., Année 1851, N^ 4 et N» 18.
prendre, sans inconvénients, le culte en langue italienne, le dimanche 13 Avril, jour des Rameaux. Mais avant que M. de Reumont eût pu répondre au Consistoire, survint un événement qui modifia tous les projets.
Vers la fin du mois de mars, M. Geymonat, ministre du St. Ev., fut surpris par la police, présidant une réunion de douze à quinze personnes, dans le quartier de Santa Maria ÏTovella. On se flatta peut-être d'avoir mis la main sur un cercle politique, mais on ne trouva d'autre corps du délit que la Bible et quelques cahiers d'écriture et d'arithmétique, car les ouvriers dont se composait presque exclusivement cette réunion, en avaient fait aussi une espèce d'école d'enseignement mutuel. Quelques jours après, M. Malan et M. Geymonat furent cités devant le commissaire du quartier et, après un long interrogatoire, M. Malan reçut l'ordre de quitter la Toscane dans l'espace de trois jours, quoiqu'on ne pût alléguer contre lui aucun fait positif de prosélytisme. On l'accusa de menées propagandistes: il avait d'ailleurs le tort d'être l'ami et rhôte de M. Geymonat.
Quant à celui-ci, il fut mis en prison. On le retint au Bargello pendant trois jours, puis un agent de police le conduisit au chemin de fer, sans qu'il lui fût permis de retourner à son domicile pour mettre ordre à ses affaires, ou pour y prendre des vêtements et de l'argent. A Lucques,
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il fut déposé dans la prison publique, et de là mené de brigade en brigade par la gendarmerie, les mains liées de menottes comme un malfaiteur. A Pietrasanta on le jeta dans un cachot de quelques pieds carrés, dont Tair était tout à fait vicié. Arrivé sur le territoire Piémontais, sans passeport, il fut livré aux carabiniers Sardes, retenu deux jours à Sarzana, enfin renvoyé dans sa province de Fenestrelle, toigours sous la surveillance de la police, sans pourvoir s'arrêter nulle part ^.
Sur ces entrefaites, le Consistoire reçut la réponse de M. de Beumont ^ mais jugeant que le moment n'était pas opportun pour reprendre le culte en langue italienne, il décida d'attendre l'arrivée du Chargé d'Affaires Prussien et le résultat des démarches qu'il s'engageait à tenter auprès du Gouvernement grand-ducal. Du reste, le Consistoire se réserva toute sa liberté d'action, dans le cas où ces démarches ne seraient pas couronnées de succès ^.
Les choses restèrent dans le statu gico jusqu'au mois de Mai, époque où M. de Reumont arriva à Florence pour terminer cette affaire. Le 9, il fut admis à assister à la séance du Consistoire et
1) Mémoire de M. le pasteur Colomb. Archives dePE.E. R., Année 1851, N« 18.
2) Lettre du 27 Mars 1851. (Archives de l'E. E. R., Année 1851. NO 9).
3) Procès-verbaux i Séance du 80 Mars 1851 — Mémoire de M. Colomb, loc, cit.
présenta un Mémoire dont la lecture faillit soulever un orage. Il proposait, de la part du Ministère de S. M. le Roi de Prusse, que des cartes d'entrée personnelles fussent distribuées aux menibres de la Communauté évangélique-réformée qui ne comprenaient pas le français S ^fii^ de leur permettre d'avoir accès à la Chapelle quand on y célébrerait le culte en langue italienne. Cette obligation parut humiliante et même dangereuse à plusieurs personnes; mais M. de Reumont repoussa toutes les objections qui lui furent faites, € déclarant nettement que le rétablissement du culte italien était à ce prix, et mit le Consistoire en demeure de lui donner une réponse définitive * » dans les vingt-quatre heures.
M. de Reumont quitta Florence sans savoir à quoi s'en tenir.
Le Consistoire s'était senti blessé dans sa dignité et s'était intentionnellement réuni en nombre insuffisant pour qu'aucune délibération pût être prise.
Le Chargé d'Affaires Prussien avait voulu
- 1) « Mémorandum pour le Consistoire de la Communauté évangélique-réformée de Florence », laissé par M. do Reumont le 10 Mai. {Archives de TE. E. R., Année 1851, N» 14).
Ce « Mémorandum » n*est pas exactement celui qui avait été lu, la veille, en séance du Consistoire. Les termes en soiit plus modérés. En renvoyant à M. Du Fresne, M. de Reumont lui écrivit: « J'ai ajouté quelques mots qui calmeront, j'espère, les inquiétudes de quelques membres de la Communauté. » {Archîves^e l'E. E. R., Année 1851, N'^ 37).
2) Mémoire de M. le past. Colomb, loc. cit. — cf. Procès-verbaux. Séance du 6 Mai 1851, Séance du 9 Mai 1851.
faire acte d'autorité en € posant en fait que l'Eglise Evangélique Réformée de Florence n'avait et ne pouvait avoir d'existence légale que comme Chapelle de Légation ^ ».
Dans sa séance du 25 Mai, le Consistoire, malgré l'avis de la minorité qui faisait appel à la prudence, montra ce qu'il en pensait en se prononçant contre les cartes d'entrées personnelles, et en sgournant toute communication à M. de Reumont Puis, M. le Pasteur Colomb alla trouver lui-même le Chevalier Landucci, Ministre de l'Intérieur du Gouvernement Toscan. Il lui exposa les difficultés de la situation et lui demanda de bien vouloir renoncer aux cartes d'admission. M. Landucci déclara qu'il ne tenait nullement à
1) Proch-verhaux. Séance du 9 Mai 1851. — cf. le « Mémorandum » de M. de Reumont {Archives de l'E. E. R., Année 1851. N« U).
La prétention du Ministre Prussien s'accorde mal avec une de ses lettres prkédontes (27 Mars 1851), où il écrit, qu'en raison des difficultés présentes et pour éviter les mesures répressives du Gouvernement Toscan, « il est absolument nécessaire que le caractère d'une Chapelle de Légation soit conservé autant que possible ». {Archives de l'E. E. R., Année 1851, N® 9). Ces mots « autant que possible » se passent de commentaire.
Nous remarquons, en outre, que dans le « Mémorandum » cité ci-dessus, M. de Reumont avait eu soin d'ajouter: « Comme par le passé, il- [le culte] continuerait à se faire en langue française, et il ne serait rien changé aux formes », c. à d. aux formes du culte Réformé : ce que confirme le passage suivant de la lettre privée adressée à M. Du Fresne, avec le « Mémorandum » {Archives de l'E. E. R., Année 1851, N® 37): « Le Gouvernement du Roi m'a donné l'ordre de tâcher d'obtenir de la part du Ministère Grand-Ducal les meilleures conditions possibles pour la continuation du Culte évangélique-réformé. »
cette formalité; qu'officiellement parlant il devait ignorer jusqu'à l'existence d'un culte en langue italienne, qu'il en comprenait cependant la nécessité et que, sans donner ni refuser formellement son autorisation, il s'en remettait à cet égard à la prudence du Pasteur ^. M. Colomb se hâta de donner connaissance à M. de Reumont des résultats de cette entrevue, et les choses furent ainsi rétablies à peu près sur le pied où elles étaient avant le 5 Septembre 1850.
Tel est l'exposé succinct de cette période dramatique de notre histoire. L'Eglise Evangélique Réformée faillit succomber. Si elle sortit victorieuse de la crise, elle le dut, après Dieu, à la protection de S. M. le Roi de Prusse, sans doute, mais aussi à la fermeté du Consistoire. Sans cette dernière, elle aurait payé son existence au prix de son indépendance.
Qu'on nous permette de finir ce chapitre par un court extrait du Rapport ^ publié en 1853: « Quant à nous. Messieurs, nous avons un enseignement à recueillir de la crise à laquelle nous venons d'échapper. Si jamais il fut nécessaire d'honorer par nos œuvres la doctrine que nous professons, c'est dans les circonstances actuelles. Qu'en voyant l'innocence de nos:' mœurs, notre probité, notre soumission à toute autorité légitime, le respect scrupuleux avec lequel nous
1) Mémoire de M. le past. Colomb, loc. cit. — Procès- verbaux. Séance du 30 Septembre 1851.
2) Rapport publié en 1853, p. 9.
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observons les lois du pays qui est devenu notre patrie d'adoption, nos adversaires, si nous en avons encore, soient forcés de reconnaître que si le Protestantisme est ami d'une sage liberté, ses doctrines n'ont rien de commun avec les principes anarchiques qui ont failli bouleverser l'Europe. Quoi qu'il en soit, l'Eglise Evangélique Réformée de Florence attendra l'avenir avec une humble confiance, se reposant sur Dieu et sur la protection de S. M. du soin de lui conserver les droits dont elle a joui jusqu'à présent ^ »
, 1) Voici f à ce propos, un passage de la lettre que le Consistoire envoya à M. de Beumont, en réponse à son " Mémorandum " : « Il nous est impossible de ne pas vous soumettre quelques observations que la lecture de ce Rapport a provoquées. Puisqu'il s'agit des droits sacrés de la conscience, et de la liberté de culte, vous nous pardonnerez sans doute de nous montrer jaloux, peut-être jusqu'à l'excès, de couserver à nous et à nos enfants des biens si précieux et dont, après Dieu, nous sommes redevables à Sa Majesté. « Le document que vous avez pris la peine de nous lire, pose en fait que l'Eglise Evangélique Réformée no peut être considérée que comme une simple Chapelle de Légation. Cette assertion, toute grave qu'elle est, ne nous étonnerait point venant du Gouvernement grand-ducal... Et pourtant... vous ne l'ignorez pas. Monsieur, la force des choses l'a contraint à reconnaître, au moins une fois, dans un acte public, l'existence légale de l'Eglise Evangélique Réformée. Quand l'Administration des Domaines vendit le terrain qui sert maintenant, de cimetière aux protestants, elle le vendit, non au représentant de Sa Majesté en Toscane, non à la Jjégation de Prusse, mais au Consistoire de la dite Eglise, preuve en soit le contrat en bonne forme qui est déposé dans nos Archives.
« Il paraît aussi, qu'à l'époque oii fut promulgué le Statut Royal, une députation du Consistoire fut admise à présenter à S. A. I. et R. une adresse où l'Eglise Evangélique de Florence avait déposé l'hommage de son dévouement et de sa reconnaissance...
« Ce n'est pas sans surprise et même sans douleur que nous îivons^
entendu le chargé de notre Auguste Protecteur... [nous dénier toute existence légale indépendante de la Légation de Sa Majesté], car cette assertion nous semble en contradiction directe avec les faits. Notre Eglise n*a point les caractères d'une Chapelle de Légation. Ce n'est point le Gouvernement de Sa Majesté qui subvient aux frais du culte. Bien que Sa Majesté daigne y contribuer généreusement, ils n'en sont pas moins, presque en totalité, à la charge de la congrégation. Ce n'est pas le Représentant de Sa Majesté qui choisit ou qui fournit le local destiné au culte, ce n'est pas lui non plus qui élit le Pasteur. La nomination de celui-ci est réservée à l'Eglise et à son Consistoire. Le Roi de Prusse se borne à. l'honorer du titre de Chapelain de sa Légation et à lui accorder, comme supplément de traitement, une subvention annuelle de 100 écus de Prusse. Enfin l'Eglise Evangélique de Florence a toujours joui d'une liberté d'action et d'une autonomie qui ne peuvent appartenir à une Chapelle de Légation. C'est elle qui a rédigé son Règlement organique. Elle ne l'a point reçu tout fait de Berlin, et bien que pénétrée de reconnaissance pour son Bienfaiteur, dès l'origine, elle n'a pas craint de faire acte d'indépendance en se refusant à adopter la nouvelle Liturgie que S. M. Frédéric-Guillaume m travaillait à faire prévaloir dans ses Etats. » Archivée de l'E. E. R., Année 1851, N« 15.
Echanges avec Livoume
L'orage, dont nous avons parlé dans le chapitre précèdent, une fois dissipé, d'autres soins occupèrent le Consistoire, lia Chapelle de la Via dei Serragli répondait, sans doute, assez bien à sa destination. Mais ce local avait aussi ses inconvénients : le plus grave était Tétat de délabrement où se trouvait le logement du Pasteur. Le propriétaire se refusait à faire des réparations devenues indispensables, et de plus, le bail allait expirer K Le Consistoire, après en avoir délibéré, résolut de chercher une autre salle, et chargea une Commission de faire toutes les démarches qui pourraient procurer à l'Eglise un lieu de culte plus central.
La Commission ne tarda pas à recevoir les offres de M. Âdami, qui proposa de bâtir dans sa maison, située au Fondaccio Santo Spirito,
1) Procès-verbaux. Séance du 12 Janvier 1851.
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N° 2016 (aujourd'hui Lung'Arno Guicciardini N^ 9), du côté, qui regarde FArno, un Oratoire « à l'usage de l'Eglise Evangélique Réformée ^ ».
Après d'assez longues négociations, un contrat en bonne forme put être passé. M. Adami s'engagea à construire la chapelle dans un délai déterminé. Le loyer fut fixé à 700 Livres, et la durée du bail à 10 ans, avec la faculté laissée au Consistoire de le renouveler pour dix autres années, sans qu'il y eût augmentation de prix ^ — De son côté, le Consistoire dut s'engager à faire une avance de 7000 Livres de Toscane, payables en trois termes, et remboursables d'année en année par la retenue du loyer ^.
Pour se procurer ces 7000 Livres, le Consistoire créa dix actions *. Il n'eut pas de peine à les placer parmi ses Membres. Il réussit même à les rembourser rapidement grâce à des subsides extraordinaires *, et à un versement de la caisse du Cimetière.
Cependant, les travaux de construction ne
1) Procès-verbaux. Séance du 1" Février 1851.
2) Procès -verbaux. Séance du 15 Février 1851.
3) Procès-verbaux. Séance du 5 Novembre 1851.
4) Société evangélique de Vevey . . . . , L. 526. 3. 4 Société des Protestants disséminés de Genève » 357. 3. Collecte faite par M. Buttigni, à Genève . . » 375. 0. Vénérable Compagnie des Pasteurs de Genève. » 146. 8.
Canton de Neuchâtel » 382. 4. 8
Quelques protestants de Bologne » 106. 13. 4
L'Eglise de Trieste » 205. 5.
{Rapport du Consistoire de 1850 à 1853, p. 12 \
marchèrent qu'avec lenteur. Aux termes du contrat, la Chapelle devait être terminée pour la fin de Septembre 1851, mais M. Adami ne put la remettre que le 5 Novembre suivant K Elle était, d'ailleurs, encore loin d'être complètement appropriée aux besoins du culte, et son inauguration fut différée jusqu'au 16 du même mois. Le service divin fut ainsi interrompu pendant quelques dimanches.
Pendant quelque temps on cniignit aussi que ce nouveau local ne repondit point complètement à sa destination. L'humidité et le froid y régnaient, et en écartaient les auditeurs. Mais ces inconvénients, inévitables dans toute construction nouvelle, disparurent peu à peu, grâce aux améliorations qui furent successivement apportées \ Et ainsi l'Eglise Evangélique Réformée s'assura i une véritable Maison de prière >, dont la possession lui est restée jusqu*à aujourd'hui.
Ce transfert faillit cependant être cause de nouveaux ennuis avec le Gouvernement Toscan que les prédications italiennes de M. Malan avaient indisposé. En effet, le 22 juin 1851, le Ministre de l'Intérieur, M. Landucci, envoya un mémoire à son collègue des Affaires Etrangères pour le prier d'intervenir encore auprès
1) Procès-verbaux. Séance du 5 Novembre 1851.
2) Procès-verbaux. Séance du 2 et du 15 Février 1852; Séance du 11 Janvier 1853; etc..
Pour tout ce que nous avons dit de l'établissement de la nouvelle Chapelle, voir le Rapport du Consistoire de 1850 à 1853 p. 10 et ss.
lutérieur
de la Chapelle actuelle
de l'Eglise Evangélique Réformée Florence.
de la Légation Prussienne, à Rome, afin de connaître « les intentions précises » des constructeurs.
Voici ce qui inquiétait le Gouvernement:
€ Il est notoire (lisons-nous) que l'édifice ma- « jestueux qui est en construction à Tintérieur € du palais Âdàmi, sur les quais, sous la direc- « tion du prêtre Colomb, est destiné à servir « d'Eglise pour Fexercice du culte protestant. <L Nous avons tout lieu de croire qu'on ait en « vue, non d'y transférer la Chapelle actuelle, « qui existe dans la Via dei Serragli, mais de A créer un nouveau local pour les civils non- € catholiques. On laisserait l'autre aux militai- € res Autrichiens de la même confession: on « cherche à leur faire agréer ce projet, afin que € les citoyens (toscans) soient plus libres d'as- « sister aux assemblées, et afin d'établir un lieu « de plus pour l'exercice du culte Réformé ^. »
Avant que le Ministre des Affaires Etrangères eût eu. le temps de transmettre le mémoire de M. Landucci à M. de Reumont, celui-ci prévenait officiellement le Gouvernement grand-ducal du « transfert > de la Chapelle ^ et rendait ainsi toute réclamation inutile.
1) Archives de l'Etat^ à Florence. Affaires Etrangères, Protocole 439, NO 73, de juin 1851.
2) Archives de VEtat^ à Florence, loc. cit. — Ce Protocole 439, N® 73, des Affaires Etrangères contient : 1® Le Mémoire, déjà mentionné, de M. Landucci à son collègue des Affaires Etrangères — 2® La lettre de M. de Reumont, annonçant le transfert de la Cha-
La question du local, la plus urgente de toutes, ayant été ainsi heureusement résolue, une des premières préoccupations du Consistoire fut d'organiser un service religieux supplémentaire en langue allemande, conformément aux engagements pris dans la séance du 11 octobre 1850.
Le 19 janvier 1851, alors que Texistence même de TEglise était en jeu et que le Ministre plénipotentiaire Prussien avait exigé «^ue le service religieux ne se fasse dorénavant qu'en langue française ^ i^, le Consistoire, par un nouvel acte d'indépendance, « considérant qu'il était lié par une promesse formelle et que d'ailleurs l'établissement d'un culte en langue allemande ne pouvait porter aucun ombrage au Gouvernement Toscan, ni entraîner aucune conséquence fâcheuse pour l'Eglise, décida que ce service serait organisé aussi promptement que possible. A cet effet il chargea son Président d'exprimer au Consistoire de l'Eglise Evangéli-
pelle — 3^ La copie de la lettre dans laquelle le Duc de Casigliano communique cette nouvelle à son collègue de Plntérieur — 4^ Une lettre de M. de Usedom annonçant, qu*à partir du 15 Novembre, le culte se célébrera dans la nouvelle Chapelle — 5^ La copie de l'accusé de réception de la lettre ci-dessus — 6® La copie de la lettre dans laquelle le Ministère des Affaires Etrangères communique à son collègue, M. Landucci, le contenu de la dépêche de M. de Usedom.
1) Archives de l'E. E. R., Année 1851, N» 2. —Cf. le chapitre précédent.
que de Livourne le vœu qu'il veuille bien consentir à ce que M. le Pasteur Schaffter se rende, urve fois par mois, au plus ^, à Florence pour y célébrer le culte en langue allemande. Ce service aurait lieu sans qu'il soit rien changé au nombre et à l'ordre des services en langue française ^ ».
Peu de temps après, M. Malan (qui allait à Livourne quand M. Schaflfter prêchait à Florence) ayant été expulsé, ainsi que nous Tavons dit dans le chapitre précédent, ce fut M. Colomb qui se déplaça.
Le service en langue allemande pût ainsi continuer à être célébré chaque premier dimanche du mois. D'autrepart, « pour qu il n'y eût pas d'interruption dans le culte français ^ », M. le ministre Binder, directeur de l'Institut des Pères de famille, pourvut lui-même « avec un zèle et un désintéressement au-dessus de tout éloge * » aux prédications en cette langue, chaque fois que le pasteur de l'Eglise s'absentait ^.
M. Binder ayant quitté Florence peu après, ce fut son successeur à la direction de l'Ecole, M. Wittnauer, nommé suflfragant *, qui soulagea M. Colomb d'une partie de ses fonctions.
1) Protocole N® 20 (des années 1838 à 1854) du Consistoire de TEglise de Livourne. lOO*"' Séance du Consistoire, p. 117. — Cf. Archives ^qVE. E. R., Année 1851, N» 43.
2) Procès-verbaux. Séance des 16 et 19 janvier 1851.
3) Procès-verbaux. Séance du 30 Mars 1851.
4) Rapport du Consistoire 1850 à 1853, p. 5.
5) Procès-verbaux. Séance du 19 mars 1852.
Les échanges avec Livoume continuèrent ainsi quelque temps ^ mais furent bientôt interrompus par le départ de M. Schaffter. L^Eglise de Livourne se trouva même sans pasteur pendant plusieurs semaines et dut recourir à nous ^ pour n'être pas entièrement privée de services religieux, en particulier le jour de Pâques ^
Mais ce ne fut là qu'une interruption fortuite. Dans la séance du 31 Mars 1854, ^ un membre du Consistoire, ayant fait observer qu'il faudrait profiter de Fétat prospère de la caisse pour procurer à TEglise quelques services en langue allemande, il fut décidé que ce vœu serait pris en considération dès que les circonstances le permettraient et en tant, du moins, qu'il pourrait être réalisé sans de trop grands sacrifices >.
Le 30 juin, M. Colomb fut « invité à faire, . auprès du Consistoire de l'Eglise Hollandaise-Âl lemande de Livourne, les démarches nécessaires pour rétablir des échanges réguliers entre les pasteurs des deux Congrégations >. Il écrivit, le 19 août, au nouveau pasteur, M. Détroit Deux jours après, celui-ci répondit que son Eglise acceptait les cinq articles qui lui étaient proposés \ Ces articles sont:
« 1^ M. le pasteur Détroit sera chargé de faire à Florence une prédication en langue alle-
1) Rapport du Consistoire de 1850 à 1853, p. 5.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1854, N<» 6 (du 9 maFs).
3) Archives de l'E.E. R., Année 1854, N^ 6 et N® 9 (du 21 mars).
4) Archives de TE. E. R., Année 1854, N« 11.
M. LE Pasteur LOUIS DETROIT
(le Livourne
chargé, à Florence, des services mensuels en langue allemande
mande une fois par mois, ou, au moins, une fois' tous les deux mois.
« 2^ Il sera remplacé dans ses fonctions, à Uvourne, soit par M. le suffragant Wittnauer, soit par M. le pasteur Colomb.
« 3*^ A Pâques et à Noël, le service en langue allemande sera organisé de manière à combiner sur Tun des deux dimanches de communion.
« 4^ (frais de voyage).
« 6® Les deux Eglises demeurent libres de rompre cette convention dès qu'elles le jugeront nécessaire. Dans ce cas, elles devront s'en donner avis un mois à Tavance \ »
M. Détroit vint prêcher la première fois, le dimanche 15 octobre, à une heure de Taprès midi *.
La question délicate d'un service mensuel en langue allemande semblait ainsi tranchée conformément aux vœux de chacun, lorsque M. le suffrsvgant Wittnauer donna sa démission de Directeur de r Institut des Pères de Famille ' (5 mars 1855). Le Consistoire se réunit deux jours après, et voici ce que nous lisons dans le procès-verbal de cette séance: « M. Wital, prévoyant que la retraite de M. Wittnauer pourrait rendre impossible l'exécution de la convention arrêtée
1) Procès'Vérhcmx. Séance du 15 Septembre 1854.
2) IrchivesAQV^' E. E., Année 1854, N» 14.— Cf., pour l'heure, le N« 13.
3) Archives de PE. E. R., Année 1855, N» 2.
avec TEglise Hollandaise- Allemande de Livourne, demande qu'il soit pris quelque mesure pour sauvegarder les intérêts religieux de la partie allemande du Troupeau. Il fait même diflFérentes propositions à la suite desquelles s'engage une discussion un peu confuse. Enfin, M. Colomb, dans le but de montrer qu'il n'y a, sur ce sujet, aucun mauvais vouloir dans la partie française de la Congrégation, propose de statuer que, dans le cas où tout autre moyen de pourvoir au service mensuel en langue allemande viendrait à manquer, le Pasteur se rende à Livourne une fois par mois, pour y suppléer M. Détroit, et le service en langue française sera remplacé ce jour-là par un service en langue allemande ^. »
Le Consistoire, très embarrassé, adopta cette mesure avec le secret espoir de trouver, avant le départ de M. Wittnauer, un moyen plus pratique de remplir ses promesses. Cependant, M. Ad. Du Fresne, président, protesta énergiquement contre cette décision: il la déclara, entre autres, ^contraire au Règlement organique de l'Eglise qui établit un service en langue française chaque dimanche et un service en langue italienne une fois par mois ^ ».
Le 11 Novembre, cette même question fut de nouveau agitée. Cette fois, on voulait résilier la convention avec l'Eglise de Livourne. Cependant, on ajourna la décision, vu l'absence de plusieurs
1) Procès -verbaux. Séance du 7 mars 1855.
membres du Consistoire, et, M. Wittnauer ayant quitté Florence dans le mois de Juillet % un culte français, par mois, se trouva eflfectivemeut supprimé pendant quelque temps.
Les plaintes de la grande majorité de la paroisse ne se firent pas attendre. MM. Ad. Du Fresne et Frédéric Wagnière demandèrent expressément que l'ancien ordre de chose fût rétabli ^ d'autant plus que le Consistoire avait déjà fait tout ce qui dépendait de lui en priant M* le ministre D*** de prêcher, et qu'il n'y pouvait rien si ses prédications n'avaient pas atteint le but que l'on se proposait.
Les réclamations de la partie française de la Congrégation furent reconnues fondées *. Toutefois, il fut décidé, sur la proposition de M. Colomb, € que la convention avec Livoume serait maintenue jusqu'au 30 juin prochain. A dater de cette époque, le service en langue française, que cette convention avait forcé de supprimer, serait rétabli * ».
Le Consi3toire annonça cette décision au Gouverneur de l'Eglise de Livourne * et indemnisa M. le Pasteur Détroit de ses frais de voyage, lorsqu'il vint prêcher, pour la dernière fois S le 15 juin 1856.
1) Archives de l'E. E. R., Année 1855, N« 2.
2) Procès-verbaux. Séance du 5 Mars 1856.
3) Procès-verbaux. Séance du 5 Mars 1856.
4) Procès -verbaux. Séance du 6 Juin 1856.
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La partie de la Congrégation qui parlait Tallemand s'attendait à une longue interruption des services, lorsque M. le pasteur Colomb, rappelé en Suisse pour affaires de famille ^, donna sa démission.
La place fut mise au concours.
Deux candidats seulement se présentèrent.
L'un d'eux était M. le Dr. Albert Schaffter, pasteur à Naples, et ancien pasteur de Livourne, déjà avantageusement connu de notre Eglise, et qui avait, sur son concurrent, l'avantage de pouvoir prêcher en trois langues. Néanmoins les avis étaient fortement partagés, et Ton dût convenir, avant de procéder à l'élection, « que la minorité se soumettrait à la majorité et que tous les membres du Consistoire accepteraient la nomination qui serait faite, quelle qu'elle fût, avec un esprit de conciliation et de paix * ».
Grâce au second suffrage dont dispose le président du Consistoire ' en cas de partage de voix, M. Schaffter fut nommé \
Entre autres conditions qui furent proposées à son acceptation, il y avait celleci :
« Outre ses fonctions ordinaires, le Pasteur devra prêcher en langue allemande une fois par
1) ProcèS'VerhaUx. Séance du 31 Octobre 1856 — Archives de l'E. E. R., Année 1856, N» 8.
2) Procès-verbaux. Séance du 12 Janvier 1857.
3) Procès-verbaux. Séance du 27 Janvier 1857.
4) Article 28 des « Règlement et Statuts » de 1827 — Art. 21 du « Règlement interne du Consistoire » de 1878 et de 1895.
ALBERT SCHAFFÏER
Pasteur mars 1857 — mars 18G0.
(diaprés une gravure)
mois et célébrer la Sainte-Cène en cette langue aux trois époques de Noël, de Pâques et de Pentecôte. Il devra prêcher aussi de temps en temps en langue italienne, autant qtie le besoin s' en fera sentir. Il est d'ailleurs bien entendu que les services ordinaires en langue française, tels qu'ils sont déterminés par le Règlement, ne souffriront aucune interruption et seront régulièrement célébrés à l'heure accoutumée, toutes les fois qu'il y aura culte en allemand ou en italien ^ »
On le voit, si M. Du Fresne ne voulait rien céder des droits du culte français, il fut d'autrepart le premier à saisir l'occasion de pourvoir aux besoins religieux de tous les membres de l'Eglise, en accordant la préférence au Pasteur qui pouvait prêcher en allemand, quoique son accent français s'en ressentît un peu.
Un des premiers soins de M. le pasteur Schaffter, fut de faire venir cent exemplaires d'un nouveau recueil de Chants Allemands ^ et, grâce à son zèle et à ses soins, justement appréciés ^, le Consistoire passa trois ans sans être saisi de nouvelles réclamations. Mais, le 31 Mars 1860, M. Schaffler quitta Florence et la question du culte en langue allemande revint sur le tapis. Nous en reparlerons dans le chapitre suivant.
1) Procès-verbaux. Séance du 29 Janvier 1857, Article 7.
2) Procès-verbaux. Séance du 2 Septembre 1857.
3) Procès-verbaux. Séance du 30 Septembre 1859.
Après le culte en allemand^ le cuHe en italien. Kopposition soulevée, en 1861, par le (xouvemement grand-ducal et rexpulsîon de M. le Pasteur Malan semblaient avoir singulièrement compromis la régularité de ce service, d'autant plus que M. de Reumont, on s'en souvient, avait exigé la formalité des cartes d'entrée personnelles, dont l'Eglise ne voulut pas. Le Consistoire, désireux de se conformer au Règlement organique, lutta énergiquement, et vit ses eflForts couronnées de succès. Le 6 mai 1851, il € décida, en principe, qu'un culte en langue italienne serait célébré aux (prochaines) fêtes de Pentecôte » et, après une entente à l'amiable de M. Colomb avec le Ministre de l'Intérieur, les services, un moment défendus, purent être repris -€ sans aucun inconvénient ^ K Ils furent continués, vraissemblablement, une fois par mois, grâce aux soins dévoués du pasteur ^ et suivis, en particulier, de la célébration de la Sainte-Cène lors des fêtes religieuses, surtout à Pâques ^
Après le départ de M. Colomb, ce fut M. le
1) Procès verbaux. Séance du 30 Septembre 1851.
2) Procès-verbaux. Séance du 15 Septembre 1854, où nous lisons que « M. Colomb continuera à prêcher une fois par mois en langue italienne ».
3) Procès-verbaux. Séances du 31 mars 1854 — 8 décembre 1854 — 26 février 1856 — 12 mars 1858 — 12 avril 1859 — 20 mars
Dr. Schaflftër qui prît rengagement de prêcher en italien <l autant que le besoin s'en ferait sentir ^ ». On ne lui demanda que trois prédications régulières par an K Ainsi qu'on le voit, ces services n'étaient pas nombreux. Cependant, en 1859, la plus grande partie des familles protestantes n'ayant pas quitté Florence à cause des circonstances politiques, le Consistoire accepta les oflFres d'un ministre italien qui occupa la chaire de notre Chapelle, tous les dimanches des mois de juillet et d'août ^, pendant les vacances du pasteur.
Quant aux relations du Consistoire avec la Prusse, voici ce que nous avons à dire:
Le 24 août 1852, M. de Reumont avait informé M. Colomb que le Conseil suprême de l'Eglise Evangélîque de Prusse (Oberkirchenrath) avait exprimé le vœu qu'une prière spéciale pour le succès des missions parmi les païens et les Juifs fût ajoutée à la liturgie, et que S. M. avait fait droit à cette demande. En conséquence, M. de Reumont transmettait au Chapelain de la Légation le formulaire adopté, tout en l'autorisant à le modifier selon les convenances \
1) Procès-verbaux, Séance du 29 janvier 1857.
2) Archives de TE. E. R., année 1859, N» 18.
3) Archives de TE. E. R., Année 1859, N» 18.
4) Archives de PEr E. R., Année 1852, N» 7 — cf. Procès-verbaux. Séance du 18 Septembre 1852.
M. Colomb ne s'était pas cru libre d'obtempérer à cette lettre avant d'avoir consulté le Consistoire. ^ Il ne se dissimulait point (lisons nous) ^ qu'il y a toigours quelque inconvénient et quelque danger à modifier les formulaires en usage, et il pensait que l'Eglise Evangélique de Florence devait se montrer jalouse de conserver, en tout ce qui concerne le culte et la doctrine, l'indépendance dont elle avait joui jusqu'à maintenant, et qu'on ne pouvait lui ravir puisqu'elle n'est point une simple Chapelle de Légation, qu'elle pourvoit elle-même aux frais du culte et à l'entretien de ses pasteurs. »
D'autre part le Consistoire ne perdait pas de vue combien l'appui de S. M. lui avait été utile et même nécessaire et € considérant que l'adjonction proposée était en parfait accord avec l'esprit général de la liturgie de l'Eglise > il décida d'introduire cette prière sous une forme légèrement modifiée *. Cependant « le Président et le
1) Procès-verbaux. Séance du 18 Septembre 1852.
2) Formulaire proposé par M. de Reumont {Archives f de PE. E. H., Année 1852, W 7) : « Fortifiez encore par la grâce de votre Saint- Esprit la prédication do l'Evangile parmi les Juifs et les payens, bénissez les efforts de vos serviteurs, et faites que, selon .vos promesses, le règne de votre Fils s'étende et s'augmente pour qu'arrive le temps que nous attendons, le temps où les payens se tourneront vers Lui et Israël converti sera sauvé. »
Formulaire adopté par le Consistoire (Séance du 18 Septembre 1852) : « Daigne on particulier rendre efficace par la vertu du Saint- Esprit la prédication de l'Evangile parmi les payens et les Juifs. Bénis les efforts de tes serviteurs, afin que le règne de Christ s'étonde et s'affermisse de plus en plus, et que les temps arrivent où les gentils se tourneront vers Toi, et où Israël sera sauvé. »
Secrétaire furent chargés de répondre à M. de Reumont de manière à ce que^ sans manquer en rien à la déférence due à notre auguste Protecteur, la liberté dont a joui jusqu'à présent FEglise de Florence, n'ait point à souffKr de cette concession ^. »
La réponse du Consistoire déplut à M. de Reumont. Les réserves faites en faveur de l'indépendance de doctrine et de culte ne lui paraissant pas pouvoir s'accorder avec le caractère de Chapelle de Légation: il refusa de transmettre la lettre à Berlin et se contenta d'une déclaration verbale des décisions prises *.
Le Ministre Plénipotentiaire avait été évidemment déçu, d'autant plus que son Gouvernement cherchait à centraliser à Berlin l'administration de toutes les Eglises protestantes de Prusse, ou ayant des rapports avec la Prusse.
Le 21 janvier 1853, M. de Reumont informait, en eflFet, M. Colomb * que « le Conseil suprême de l'Eglise Evangélique, en Prusse, avait exprimé au Ministère du Roi le désir de se mettre en communication avec les Chapelains et ecclésiastiques attachés aux Légations de Sa Majesté à l'étranger, dans le but de maintenir avec eux des rapports utiles au progrès de la vie et des idées religieuses ». Il engageait ainsi notre pasteur i à prêter, quoique d'unie manière non-qffl-
\) Procèa-verhaiix. Séance du 18 Septembre 1852.
2) Procès-verbaux. Séance du 11 Janvier 1853.
3) Archives de TE. E. R., Année 1853, N» 1.
cieUe ^ Taîde et la coopération qu'on réclamait », et lui remettait une lettre, à son adresse, du Président du dit Conseil, le Baron de Uechtriz K Cette lettre, conservée dans nos archives, demandait, entre autres, un rapport détaillé de la situation religieuse et de l'activité du Pasteur. Les procès-verbaux des séances du Consistoire n'en font pas mention.
D'après tout ce qui précède, on le voit, le Consistoire tenait à son autonomie; l'Eglise votdait s'administrer elle-même. A part cela, la protection généreuse de S. M. le Roi de Prusse était accueillie avec de sincères témoignages de gratitude. Nos archives ont conservé des brouillons de plusieui*s lettres de remerciements, adressées soit aux Ministres plénipotentaires, soit au Roi lui-même ^, et certes, ces lettres n'ont pas été dictées par des cœurs ingrats!
Le Gouvernement Prussien répondait à tous ces témoignages de déférence, tantôt en accordant le titre de Chapelain aux différents pasteurs qui se succédaient *, titre qui était accompagné d'un subside et quelquefois de gratifications extraordinaires *; tantôt en envoyant de
1) C'est nous qui soulignons.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1852, N« 12.
3) Archives de TE. E. R., Année 1852. N» U — Année 1853, N» 8 — Année 1854, N» 5 — etc..
4) Archives de l'E. E. R., Année 1832, N<» 1 — Année 1851, N» 36 — Année 1857, N» — cf. Séance du 30 Juin 1857.
5) Procès-verbaux. Séance du 11 Novembre 1855.
Targent pour Tentretien du culte *, ou pour TEcoIe ^; tantôt enfin en décernant des décorations ^, ainsi à M. Ad. Du Fresne, en 1855.
Revenons à T histoire intérieure de notre Eglise.
Nous avons dit, ci-dessus, qu'au moment du transfert de la Chapelle dans le local actuel, le Ministre de Y Intérieur du Gouvernement Toscan avait craint que nous n'eussions l'intention de laisser l'ancien lieu de culte aux militaires Autrichiens. Le fait est, que le Consistoire, toutes les fois qu'il en avait été requis, avait mis la salle à la disposition de l'Aumônier protestant des troupes casernées à Florence pour protéger le Grand-Duc. Il avait aussi invité, par convocation spéciale, les officiers et les soldats à participer au culte, quand celui-ci se célébrait en langue allemande. Le but du Consistoire avait été de contribuer à resserrer les liens d'aflection mutuelle qui doivent unir tous les membres de la grande famille Protestante \
1) Archives de l'E. E. R., Année 1854, N» 2 — Cf. Procès-verbaux. Séance du 1" Mars 1854 — Archives de l'E. E. R., Année 1859, NO 7, N» 8 — cf. Procès-verbaux. Séance du 20 Mai 1859.
2) Archives de l'E. E. R., 1854, N» 2 — cf. Procès -verbaux. Séance du 1" Mars 1854.
3) Procès-verbaux. Séance du 11 Novembre 1855.
4) Rapport du Consistoire de 1850 à 1853, p. 5, 6.
Ces mêmes motifs Taraient déjà précédemment déterminé à accorder Thospitalité de notre Chapelle, moyennant une redevance annuelle, à la Congrégation presbytérienne Ecossaise qui demeura avec nous, en parfait accord, jusqu'au jour où les circonstances politiques lui permirent de s'établir pour son propre compte.
En parlant de nos relations avec la Prusse, nous avons mentionné accidentellement TEcole dont les directeurs étaient, en même temps, suffragants de nos pasteurs. La loi du 30 Juin 1852 sur rinstruction publique, en excluant de llnstitut des Pérès de famille tous les élèves catholiques-romains, avait imprimé à cet établissement un caractère exclusivement protestant, et l'avait rattaché plus intimement à l'Eglise Evangélique Réformée ^ Le Consistoire consacra alors annuellement une somme de 200 Lires de Toscane pour payer la moitié de la rétribution scolaire d'un enfant de famille peu aisée, et exerça peu à peu, de concert avec le Comité chargé de la direction, une certaine surveillance que l'on souhaita même transformer plus tard en une cession complète de pouvoirs \ Les bons résultats obtenus dans l'Institut firent que S. M. le Roi de Prusse s'engagea généreusement à verser « pendant l'espace de cinq ans, la somme de cent écus, destinée à fonder deux demi-bourses * ».
1) Rapport du Consistoire de 1850 à 1853, p. 17.
2) Procès-verhaux. Séances du 25 Avril et du 30 Avril 1858.
3) Archives de TE. E. R., Année 1854, N° 2. — Procès -verbattx. Séance du 1" Mars 1854.
On aurait désiré créer aussi une école primaire pour les enfants ; mais, malgré les avantages réels d'une telle institution, on dut reculer devant les difficultés financières ^.
Par contre, on inaugura la Société de Bienfaisance. Le Consistoire, dans la Séance du 12 avril 1869, se montra favorable aux projets de M. Henri Champendal *, et lui conseilla d'organiser la Société ^essentiellement dans le sens ielvé tique ». Les vœux du Consistoire furent pris en considération et les Statuts ^, discutés article par article, adoptés le 30 septembre, furent confirmés le 18 Octobre 1859. Il y eut encore quelques questions de détail à régler *, après quoi le premier Comité fut constitué. Il se composait ^ de M M . Charles Alioth, président ; J. J. Kubli et T. Caruel, vice-présidents ; W. Wurth, caissier ; Fritz Wagnière, secrétaire.
Cette Société de Bienfaisance, en remplaçant Tancienne « Caisse des pauvres », avait droit au produit des troncs, placés à Tentrée de TEglise ; ceci nous explique l'intervention du Consistoire. Ajoutons que le Pasteur se trouvait ainsi soulagé d'une partie parfois absorbante de sa tâche.
A la bienfaisance se rattache le soin de malades.
1) Procès-verbaux, Séance du 12 Avril 1859.
2) Archives do l'E. E. R., Année 1859, N« 20.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1859, N^» 22.
4) Archives àQ PE. E. R., Année 1859, N» 21 — Procès-verbaux. Séance du 22 Octobre 1859.
5) Archives de TE. E. R., Année 1859, N^ 23 — Procès-verbaux . Séance du 28 Octobre 1859.
Qaoiqae rÂdministration de Thôpital de la ville (Santa Maria Nuova) eût pris des mesures pour que nos pasteurs pussent exercer librement leur ministère auprès des protestants ^, les tracasseries des CapucinS; qu'animait le zèle du prosélytisme, se renouvelaient souvent. Puis, ainsi que nous l'avons déjà dit, il sembla au Consistoire que nos coreligionnaires étaient moins bien soignés dans la salle spéciale qui leur avait été réservée.
Sur ses entrefaites, on apprit qu'un immeuble, situé tout près de notre Cimitière ^ était à vendre à de bonnes conditions. On nourrit tout naturellement l'espoir de l'acheter pour en faire, entre autres, une maison de santé '. Une commission fut nommée afin de s'entendre avec le propriétaire; mais les pourparlers n'aboutirent pas ^ et les projets, qui étaient subordonnés à cette acquisition, ne purent être réalisés.
Nous terminerons ce chapitre, qui clôt la première partie de notre histoire, par un mot sur les pasteurs qui se succédèrent pendant les neuf dernières années dont nous venons de retracer les événements.
Le premier que nous avons nommé, était M.
1) Archives de PE. E. R., Année 1855, N» 12.
2) Procès-verbaux. Séance du 2 Septembre 1857 — Séance du 1 et du 20 Janvier 1860 — etc....
3) Procès-verbaux. Séance du 17 Décembre 1858.
4) Procès-verbaux. Séance da 22 Septembre 1861.
Auguste Colomb. Il exerça un ministère d'environ six ans^ du commencement de 1851 à la fin de Mars 1857. Comme lors de son premier séjour à Florence, il se fit remarquer par son zèle et par un esprit élevé de conciliation qu'il savait allier à la proclamation ferme et nette de l'inviolabilité de nos droits constitutionnels.
Après lui, vint M. Albert Schafller, qui resta juste trois ans, selon les engagements pris, soit du 31 Mars 1857 au 31 Mars 1860.
Son successeur fut M. Charles Berthoud, ancien pasteur de l'Eglise Française de Londres, dont nous parlerons dans le chapitre suivant.
DEPUIS LA PROCLAMATION DE LA LIBERTÉ DES CULTES
pendant le Qoxivemement Provisoire de Toscane
27 Avril 1859 - 15 Avril 1860
L'année du Gouvernement Provisoire Toscan, en établissant un régime politique temporaire, est, par rapport à notre Eglise, une simple époque de transition. Cependant, les caractères d'indépendance effective se dessinent de plus en plus et le Consistoire profite de tous les évèments pour allier aux règles de déférence qui le guidèrent toujours dans ses relations avec la Prusse, l'affirmation positive de ses droits.
Preuve en soit la question du culte italien qui avait déjà suscité plus d'une difficulté. On se souvient que pendant les mois de Juillet et d'Août ^ un ministre italien avait occupé la chaire de notre Chapelle tous le dimanches.
Ces prédications furent-elles jugées trop fréquentes ?oubien attirèrent-elles de trop nombreux auditeurs? Le fait est que, le 15 septembre
1) Voir ci-dessus, p. 133.
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1859, M. de Reumont écrivit à M. Du Fresne la lettre suivante, que nous transcrivons en entier ^, vu l'importance de la phrase que nous soulignons:
« Monsieur le Président,
« En me référant à la conversation que j'ai eu « rhonneur d'avoir avec Vous dans la journée « d'hier, je crois devoir venir Vous confirmer, par « écrit, qu'un service séparé, en langue italienne, « pour des Toscans ou autres Italiens qui annon- « cent s'être séparés de la communauté de l'Eglise « catholique, est incompatible avec le caractère de « Chapelle de la Légation de S. M le Roi, mon « Auguste maître.
« NaturellemenU la communauté èvangéliqu^-rè- « formée de Florence est libre de faire ce qu*elle ^juge convenable. Je vous prie seulement, Mon- « sieur, de vouloir bien m'avertir de la décision « que prendra le Consistoire, pour que je puisse « faire au Gouvernement du Roi un rapport sur « les circonstances actuelles.
« Agréez, etc....
« Légation de Prusse, 15 Sept. 1859
« Reumont ».
Le Consistoire répondit * en « rétablissant les faits dans leur plus exacte vérité» ; il prouva que
1) Archives de l'E. E. R., Année 1859, N» 17 — Procès-verbaux, Séance du 16 Septembre 1859.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1859, N» 18 — cf. Procès-verbaux, Séance du 18 Septembre 1859.
CHARLES BERTHOUD
Pasteur
septembre 1860 — fin juin 1862.
le culte n'était pas iastitué pour les Toscans^ mais pour les membres de l'Eglise, et surtout pour les Grisons au nombre d'environ deux-cents; il ajouta qu'il n'y pouvait rien si des Italiens assistaient au culte, attendu qu'il € n'interdisait l'entrée de l'Eglise à aucun chrétien ».
Pour montrer sa bonne volonté, le Consistoire consentit néanmoins à suspendre momentanément les services contestés, jusqu'à ce qu'on se fût expliqué, et termina sa lettre en disant qu'il ?: espérait que les relations qui datent du 3 juillet 1826 ne seraient point interrompues et continue raient comme du passé ».
A peu près un mois plus tard, M. A. Du Fresne « annonça ^ au Consistoire que les difficultés étant aplanies, l'Eglise était' de nouveau ouverte au culte italien, sous condition qu'aucun changement ne serait apporté à la liturgie ordinaire ».
Sur ces entrefaites, la place de pasteur fut offerte à M. Charles Berthoudl On lui deman da, d'abord, de faire un service régulier en allemand; mais, comme il se refusait à prendre un engagement positif, on lui répondit que «si ce culte en langue allemande ne pouvait avoir lieu comme par le passé, la Commission ne considérait pas cela comme un empêchement absolu, pourvu que les membres allemands de la Congrégation pussent avoir un service liturgique ^ ».
1) Procès-verhaux. Séance du 28 Octobre 1859.
2) Procès-verhaux. Séîince du 1*' Janvier 1860.
3) Procès-verhaux. Séance du 20 Janvier 1860.
M. Berthoud, alors professeur de littérature au Gymnase de Neuchâtel, dut attendre la fin de ses cours pour venir à Florence.
Le Gouvernement Provisoire touchait à sa fin lorsque le Consistoire exprima le désir d'acheter de l'Administration des Domaines Royaux une parcelle de terrain qui formait place devant le cimetière ^
Le contrat* fut passé, le 11 Février 1860, par devant le notaire Antonio Spighi* et signé du comte de Cambray Digny et de MM. Du Fresne et Frédéric Wagnière, sans compter les témoins. Le terrain est vendu « au Culte Réformé » « aux mêmes conditions » auxquelles, le 19 Octobre 1827, le cimetière avait été cédé en emphytéose perpétuelle*.
1) Procès- verbaux. Séance du 1" Janvier 1860.
2) Archives de l'E. E. R., Année, 1860, N"' 4, 5, 7.
3) Filza LIX di Contratti del Dipartimento délie 1 1. e RK. Possessioni. -- Contrat N" 24. Archives de l'Etat, à Florence.
4) « Il Sig. Cav. Conte Luigi Guglielmo De-Cambray~Digny , nei nomi, di sua certa scienza, libéra e determinata volontà, di ragione del Regio Dipartimento da Esso rappresentato, in perpétua ed in ogni miglior modo, ha dato, ceduto, venduto e trasferito, siccome dàf cède, venie e trasferisce nel Concistoro del Culto Biformato, e per Esso ai prelodati Sigg. Cav. Adolfo Du-Fresne, e Federigo Wagnière, qui presenti, stipulant!, accettanti, e compranti — Un pezzuolo di terra » ecc.
Cfr. les deux contrats précédents : celui d' emphytéose, du 19 Octobre 1827 ; et celui de rachat, du 23 Avril 1847.
Suite des échanges avec Livourne
La libre annexion de la Toscane au gouvernement du Roi Victor-Emanuel, acceptée par le Parlement Subalpin, le 15 Avril 1860, changeait ^ du tout au tout les relations effectives de TEglise Evangélique Réformée avec le Gouvernement de S. M. le Roi de Prusse. Le Piémont avait proclamé et pratiquait la liberté des cultes : nous n'avions donc plus besoin de protection. Aussi « M. de « Pfuel, secrétaire de TAmbassade de Prusse à <L Turin, étant de passage à Florence, s'était en- « quis des dispositions présentes de l'Eglise et « demandait au Consistoire de lui faire parvenir « le résultat de ses délibérations pour savoir si « la position actuelle entre l'Eglise et S. M. le « Roi de Prusse devait rester la même à l'avenir.
€ L'idée générale qui ressort de la délibération « est que l'Eglise a toujours eu à se louer de « ses rapport avec S. M. le Roi de Prusse: que
« s'il a pu se rencontrer quelques diflScultés, « elles ont eu lieu avec son représentant ici à € Florence qui personnellement n'a pas toujoui-s « voulu comprendre la position de notre Eglise. « Le Consistoire prierait donc S. M. de bien « vouloir accorder à notre nouveau pasteur le « titre de Chapelain ^. »
D'autrepart, le consistoire, dans le Rapport lu à l'Assemblée générale du 8 Décembre 1862, dit: « Nous avons cru devoir continuer les mêmes « règles que par le passé et conserver à notre « Eglise, si nous pouvons nous exprimer ainsi, « cette autonomie qui mieux que tout autre « chose nous rappelle plus vivement notre pa- « trie. »
Ce fut à peu près à cette époque que S. M. le Roi Frédéric-Guillaume IV donna à notre cimetière de la Porte Pinti une belle colonne en marbre, surmontée d'une croix. Elle fait, aujourd'hui encore, l'ornement central de notre petite nécropole ^.
Après le départ de M. Schaffter, et en attendant l'arrivée de son successeur, les services religieux furent continués provisoirement par M.
1) Procès-vevhaux. Séance du 25 Avril 1860.
2) .4rc;fj>^s de rE.E.R., Année 1860, N« 25, N^SS; Année 1861, N^ 5.
Krîeg^ (avril et mai 1860), directeur de l'Institut des Pères de Famille: ses courtes fonctions pastorales furent appréciées par la communauté ^
M. le pasteur Berthoud se fixa définitivement à Florence au commencement de l'hiver 1860.
Après un premier séjour dans notre ville, il était allé chercher sa famille qui, pour des raisons de santé, n'avait pu le suivre immédiatement ^ Son ministère fut court: deux ans environ. Un membre du Consistoire crut devoir lui faire, un jour, une observation sur une question de dogmatique et M. Berthoud, après des explications « franches et loyales qui produisirent une vive sensation * ^, donna sa démission et ne se laissa pas fléchir par la décision unanime, de ses amis qui le priaient de bien vouloir la retirer ^. Toutefois, dans l'intérêt de la communauté, il consentit à rester en fonctions jusqu'au l®"" Juillet. Il n'en continua pas moins, pendant longtemps, à rendre encore à notre Eglise des services désintéressés: ils furent reconnus, quoique un peu tardivement ^
Le Consistoire s'occupa de suite de la dépourvue du poste. Après d'assez longs pourparlers, vu la pénurie des pasteurs français de confession ré-
1) Procès- verbaux. Séance du 25 Avril 1860.
2) Procès-verbaux. Séance 1" Juin 1860.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1860, N» 24.
4) Procès-verbaux. Séance du 19 Mai 1862.
5) Procès-verbaux. Séance du 19 Mai 1862.
6) Procès-verbaux. Séance du 17 Janvier 1864.
formée S M. James Franel fut élu à runanimité (29 août 1862). Cependant il ne fut présenté au Consistoire que le 21 novembre *. Dans Tîntervalle, ce furent les pasteurs de TEglise Vaudoise et les étudiants eu théologie qui pourvurent au culte régulier. Dès le début les relations des deux Eglises furent des plus cordiales. Et lorsque les Vaudois vinrent se fixer à Florence, notre Consistoire, en témoignage de sympathie, leur offrit les deux coupes et le plat d'argent pour la célébration de la Sainte-Cène '.
Les cultes en langue italienne et en langue allemande continuèrent à être célébrés comme par le passé, ceux en italien lors des grandes fêtes religieuses *, grâce à la complaisance de M. Geymonat \< qui offrit obligeamment ses services au Consistoire ^ », ceux en langue allemande, une fois par mois, par la reprise des échanges réguliers avec le pasteur de Livourne. Ces cultes mensuels avaient été suspendus depuis le 31 Mars 1860, après le départ de M. Schaffter. Dans la
1) Procès-verbaux. Séance du 17 Janvier 1864. Pièce annexée N« 1.
2) Procès-verbaux. Séance du 21 Novembre 1862.
3) Procès-verbaux. Séance du 14 Janvier 1862 — cf. 7 Mai 1862.
4) Procès verbaux. Séances du 11 Mars 1861; 10 Décembre 1861 ; 8 Décembre 1862 etc..
5) Procès-verbaux. Séance du 10 Décembre 1861.
JAMES FRANEL
Pasteur
16 novembre 1862 — fin avril 1873.
séance du 5 Octobre, ils furent de nouveau réclamés par M. Kubli et une correspondance s*engagea aussitôt avec; M. Imthurn ^, gouverneur de la Nation Hollandaise-allemande de Livourne^ La demande de notre Consistoire fut accueillie favorablement: M. Détroit revint prêcher, pour la première fois ', le 2 décembre 1860; mais notre caisse eut à supporter tous les frais, sans exception, occasionnés par ces déplacements.
Tandis que M. Berthoud et, plus tard, M. Franel se rendaient à Livourne, le culte français, qui ne devait pas souflrir d'interruption, fut célébré d'abord par M. le ministre H. Champendal, directeur de l'Institut des Pères de Famille, et, après son départ de Florence *, par les pasteurs de l'Eglise Vaudoise, dont il est fait une mention des plus flatteuses dans le Rapport ^ lu à l'Assemblée générale du 8 Décembre 1862.
Cet arrangement satisfaisait les membres de notre congrégation qui parlaient allemand, M. Détroit, de Livourne, ayant su gagner bien vite leur affection; toutefois il présentait des inconvénients. M. Franel, notre pasteur, dont la santé était délicate, souffrait de ces voyages alors peu
1} Archives de l'E. E. R., Année 1860, N"' 26, 29, 31.
2) Procès-verbaux. Séance du 5 Octobre, 20 Novembre, 28 Décembre 1860; 24 Juin, 29 Juin 1861 ; 27 Juin, 13 Octobre, 30 Octobre
3) Archives de TE. E. R., Année 1860, N» 29.
4) Annoncé dans une lettre du 9 Août 1862 : Archives de l'E. E. R., Année 1862, N» 38.
5) Cfr. le Rapport imprimé du 8 Novembre 1863, p. 10.
commodes et, quoiqu'il s'y prêtât longtemps de bonne grâce, il dut prier le Consistoire de pourvoir autrement à ces services religieux supplémentaires ^ Ce vœu fut pris d'autant plus en considération que les pasteur» de l'Eglise Vaudoise, privés eux-mêmes du secours de leurs étudiants les plus capables (ils avaient achevé leurs études théologiques), ne purent plus s'engager à prêcher régulièrement dans notre Chapelle *.
Et puis, les frais de voyage pesaient assez lourdement sur notre budget, l'Eglise de Livoume n'ayant pu en prendre sa part « vu l'état de ses finances, absorbées par la construction du nouveau Temple ' ».
Le Rapport, imprimé en 1863, conclut: <L Manquant maintenant d'autres suffragants qui puissent prêcher en français, nous avons dû écrire au Gouverneur de la Nation Hollandaise-allemande de Livourne, que les échanges entre pasteurs des deux Eglises cesseront à dater du mois de Janvier prochain, terme de notre engagement*».
Cette délibération, prise à l'unanimité moins une voix *, fut compensée par une décision de nature à tranquilliser tous ceux qui tenaient au
1) Procès- verbaux. Séance du 13 Octobre 1863 — cf. Séance du 30 Octobre.
2) Procès-verbaux. Séance du 13 Octobre 1863 — cf. le Rapport imprimé du 8 Novembre 1863, p. 10.
3) Rapport de 1863. p. 10.
4) Rapport de 1863, p. 10.
5) Procès-verbaux. Séance du 30 Octobre 1863.
maintien du statu quo. Le Consistoire^ désireux de pourvoir aux besoins religieux de chacun, promit de faire des recherches pour se procurer € un Ministre résidant à Florence qui prêchât en allemand et en italien ' >.
L'Institut Suisse des Pères de famille continuait à prospérer ^. Depuis les changements politiques, survenus en 1859, il jouit d'une plus grande liberté d'action et vit le nombre de ses élèves s'élever à trente-cinq, en 1860, et à trente-sept, en 1861. Les parents Florentins,
1) Rapport de 1863, p. 11 — Procès-verbaux. Séance du 30 octobre 1863.
2) Nous nous faisons un plaisir de reproduire, ici, une notice due à la bienveillance de Monsieur A. S. Guerber, à New-York, en date du 9 Juin 1899. Elle a trait aux origines de l'Institut et comble heureusement une lacune.
« L'Institut des Pères de Famille fut fondé par mon père Mr Auguste Guerber, en 1838. Mr J. J. Kubli fut aussi intéressé dans l'organisation dès sa fondation.
Il commença dans la ,, Casa Gonin ", Fondaccio Santo Spirito, avec 6 élèves: 2 fils de M. Kubli, 2 du Prince Potoski, exilé polonais, et 2 fils de M. Guerber. Le professeur JafPus fut le premier directeur assisté par MM. Parisot, Corsi et Tabbé Furzi qui fut attaché pour éviter les conflits religieux et politiques.
Le nombre des élèves ayant rapidement augmenté, remplacement dan» Via d'Ardiglione fut occupé en 1839 ou 1840. Messieurs Jaifus et Parisot furent remplacés par d'autres qui se succédèrent. Ces directeurs furent M. Emile Ruth, M. le pasteur Tesseire et Monsieur Binder jusqu'en 1845. Cette année là il y avait en moyenne 24 élèves, Suisses, Anglais, Polonais, Italiens, Américains d'ori-
surmontant leii préjugés d'alors^ n'hésitèrent plus à y envoyer leurs enfants. Sept maîtres se partageaient les heures d'enseignement îles leçons^ étaient données en français^ sans négliger toutefois rétude des autres langues ^.
Ce fut à cette même époque (août 1860) que fut fondé, à Florence, Tlnstitut des Diaconesses. Il répondait à un vrai besoin de notre communauté protestante qui désirait depuis longtemps une école pour jeunes filles. Quoique cet Institut n'ait jamais eu avec notre Eglise d'autres liens que ceux de la fraternité chrétienne et de la sympathie, nous nous faisons un plaisir d'en parler, vu les importants services qu'il a rendus. Voici, au reste, ce qu'en dit le brouillon d'une lettre ' adressée par le Consitoire à S. M. la Reine, veuve de Frédéric Guillaume IV.
« Par une heureuse inspiration. Monsieur le Directeur de l'Etablissement des Diaconesses de
gine. Sept professeurs enseignaient. Le principal pour le français, la littérature, l'histoire et la Géographie. Le Professeur Passeri pour les mathématiques. Corsi pour le dessin. L'abbé Furzi pour l'Italien et le Catéchisme pour les élèves catholiques. Un professeur d'Allem'and. Un professeur de danse et un ,,anziano" de la garde du Grand-duc pour le port et la tenue. »
1) «Les objets d'enseignement sont... les quatre langues modernes; le latin (le grec est facultatif); les mathématiques; les sciences physiques et naturelles ; l'histoire ancienne et moderne ; la géographie politique, physique et commerciale; le dessin; la calligraphie et la gymnastique. » Archives de l'E. E. R., Année 1862, N® 32.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1861, N<» 6 bis; Année 1862, NO 32.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1861, N» 6 bis.
Kaiserswerth nous a envoyé, au mois d'Août de l'année dernière, quatre Sœurs Diaconesses ^ Elles ont fondé une école qui n'a pas tardé à se peupler. A peine établies depuis trois mois, elles avaient la satisfaction de compter 36 élèves, dont huit pensionnaires, en sorte que maitresses et parents sont fort encouragés * ».
Il nous reste à parler d'une question intérieure assez importante: la révision des Règlements et Statuts. Cette révision, rendue nécessaire par le fait «que plusieurs articles étaient tombés en déssuétude », occupa de nombreuses séan-
1) L'Institut, en réalité, s'ouvrit avec trois Sœurs; Anna Begemann, Caroline Sievers, Clara Schmid. La quatrième vint plus tard. — Aujourd'hui il y en a six, sans compter les maitresses et les maîtres spéciaux.
2) Extrait du 1" Prospectus (août 1860) : « Cet Etablissement est dirigé par des Diaconesses de Kaiserswerth. L'instruction qu'y reçoivent les jeunes filles, renferme tout ce qui se rattache à une éducation solide et chrétienne.
€ L'enseignement qui se donne en -langue française, comprend ce qui suit: l'Histoire sainte et l'Histoire universelle, la Géographie, la Littérature, la Grammaire, les Sciences naturelles, la Mythologie, l'Arithmétique, la Musique vocale, la Calligraphie, le Dessin et les travaux à l'aiguille. Il y a cours d'Anglais, d'Italien et d'Allemand. Pour l'enseignement de chacune de ces trois langues se trouvent des personnes attachées à l'Institut. Chaque année il y aura un cours de gymnastique. » {ArcJiives de l'E. E. R., Année 1860, N» 23).
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ces ^ Cependant, ainsi que Taffirme le Rapport du 8 Décembre 1862, « les règles fondamentales de notre Eglise furent conservées intactes ».
Le Consistoire € décida préalablemant de ne pas toucher aux préliminaires qui subsisteront tels quels * ». Il n'apporta de modifications essentielles qu'à l'ancien Art 31 (aujourd'hui 6), relativement aux attributions à donner à l'Assemblée générale, et à l'Art 32 (aujourd'hui 8 à la fin) qui n'autorisait guère les Souscripteurs à se mêler de l'administration de l'Eglise.
Les discussions sur ces deux anciens articles furent longues. On lit entre les lignes que le Consistoire voyait avec regret l'Assemblée générale vouloir sortir de l'ombre dans laquelle elle était depuis longtemps reléguée. „ Dans toute société la tentation à l'autoritarisme est grande chez les chefs ", a dit un conférencier moderne. Le Consistoire s'était peu à peu habitué à tout faire par lui-même, laissant dormir l'Article 31 : il ne convoquait même plus les membres de l'Eglise en Assemblée, ou se bornait à leur envoyer la liste imprimée de leurs noms, accompagnée du simple compte-rendu des recettes et des dépenses ^.
On trouvait que c'était trop peu accorder à
1) Procès-verbaux. Séances du 20 Mars, 1" Juin 1860; 18 Féyrier, 4 Mars, 18 Mars, 10 Juin, 13 Juin, 24 Juin, 29 Juin, 19 Novembre, 26 Novembre, 10 Décembre 1861.
2) Procès-verbaux. Séance du 18 Février 1861.
3) Ainsi de 1853 à 1861.
ceux qui payaient. Ce n'est pas que le (consistoire eût démérité vis-à-vis des Souscripteurs. L'administration était bonne; mais les principes démocratiques qui animaient la politique s'étaient infiltrés aussi dans tous les domaines de la vie sociale. L'administré prétendait avoir le droit de contrôle sur l'administrateur.
Les modifications requises eurent pour résultat d'obliger le Consistoire : 1"* à un Rapport annuel, non seulement sur l'emploi des fonds, mais aussi sur toutes les mesures prises pendant l'année dans l'intérêt de la communauté (Art. 54 des Statuts et Règlements de 1862). — 2« « de prendre en considération les observations et les vœux qui seront exprimés dans l'Assemblée générale » (Art. 55). — 3^ de remettre à l'Assemblée générale, s'il y a lieu d'y procéder, la nomination des nouveaux membres du Consistoire (Art. 54). Toutefois, l'Assemblée ne pouvait élire personne en dehors de la liste proposée par le Consistoire lui-même (Art. 15).
Un Rapport intéressant, qui résume fort bien les travaux de l'année, fut lu, en effet, à l'Assemblée générale du 8 Décembre 1862. Cette même Assemblée nomma deux membres du Consistoire: M. Roemer et M. Dalgas.
L'année suivante, le Rapport fut imprimé ^ Nous en extrairons le passage suivant: ^Madame Veuve Eynard, dont le mari, établi dans le
1) Assemblée générale du 8 Novembre 1863.
temps à Florence, a été un des fondateurs de notre Chapelle, nous a envoyé L. it. 2000, destinées à aider à Tachât d'une maison qui puisse réunir TEgllse et TEcole.... Madame C. Westzynthius \ qui faisait partie de notre Eglise et dont nous déplorons tous la perte, a légué L. flor. 2000 (soit L. it. 1680) au Consistoire, pour que Tintérêt de cette somme, employée au moins au 6 "^/o soit chaque année distribué en aumônes par le soin du Pasteur ou du président du Consistoire K >
D'après l'Article 54 des „ Statuts et Règlements" de 1862, le Rapport (oral) du Consistoire devait être présenté en français et en italien. A l'Assemblée générale du 8 Novembre 1863, en décidant que dorénavant il serait imprimé, on se limita au texte français, langue officielle de TEglise ».
1) Née Salvetti.
2) Rapport, p. 7 et 8.
3) Cf. Procès-verbaux. Séance du 10 Novembre 1863.
Florence capitale
Nomination d'nn "second pasteur" pour les cultes de laagne allemande.
L'Eglise Evangélique Réformée de Florence, fondée pour la célébration d'un culte régulier en langue française, avait constamment fait son possible pour satisfaire les besoins religieux de tous ses membres. Dès l'origine elle leur avait oflFert des prédications italiennes: plus tard des services en allemand. Mais, comme nous l'avons vu, l'élément de langue allemande s'étant accru, les cultes supplémentaires, d'abord occasionnels, puis mensuels, devinrent presque une nécessité d'ordre pratique, et c'est ainsi, qu'en 1864, le Consistoire résolut de remédier aux multiples incon vénients du système d'échanges avec Livourne eu nommant un second Pasteur.
Tout en profitant momentanément des bons
offices de M. Ehni, le Consistoire se prit à faire des recherches en Suisse et en Allemagne.
La tâche n'était pas facile; les ressources dont on disposait étaient faibles. « Après mûr examen de la question, on décida d'offrir comme honoraires pour ce poste, la somme de deux mille francs, à la condition que le nouveau Ministre prêcherait au moins deux fois par mois en allemand et de temps en temps en italien, dès qu'il connaîtrait assez cette dernière langue. Il remplirait aussi l'office de suffragant du Pasteur et donnerait quelques leçons à notre Institut, s'il y était appelé ^ »
M. Oscar Hasenclever, reccommandé par M. Miedener, de Kaiserswerth, fut nommé ^ II accepta les conditions qui lui furent faites ^ et, après s'être fait consacrer en Prusse, se présenta au Consistoire de Florence, le 17 Avril 1864. Le P"* Mai, il occupa pour la première fois la chaire.
Le service allemand avait lieu, alors, à 1 heure de l'après midi*, mais, dès le semestre suivant ^ il fut mis le matin, à 9 heures et demie. On inaugura ^ le nouvel horaire le 6 Novembre
D'après les Statuts, alors en vigueur, tandis
1) Rapport de 1864, p. 4. — cf. Procès-verbaux, Séances du 8 Janvier et du 17 Janvier 1864.
2) Procès-verbaux. Séance du 7 Février 1864.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1864, N» 6.
4) Archives de l'E. E. R., Année 1864, N» 13.
5) Procès-verhaux. Séance du 18 Octobre 1864.
6) Archives de l'E. E. R., Année 1864, N® 14.
OSCAR HASEiNCLEVER
Pasteur
(cultes en langue allemande)
avril 1864 — oct. 1867
que le pasteur en titre était de droit membre du Consistoire, son nouveau collègue ne pouvait y siéger sans une décision spéciale. Evidemment, le cas n'avait pas été prévu. Afin de remédier à ce petit inconvénient, TAssemblée générale du 4 Décembre, nomma M. Hasenclever « membre honoraire du Consistoire ^ » avec voix consultative, et. Tannée suivante, une vacance s'étant produite dans le sein de ce corps, il devint membre effectif.
Dans la séance du 21 Novembre 1865, le Consistoire, « pour répondre aux vœux exprimés dans la dernière Assemblée générale», définit clairement les fonctions des deux pasteurs. Et voici ce qui fut décidé: « Le pasteur français pren- < dra dorénavant le titre de premier pasteur et le € pasteur allemand celui de second pasteur. Le « premier tiendra les registres de la Congrégation « et prêchera tous les dimanches et jours de fêtes « en français; le second deux fois par mois en « allemand et une fois en italien, selon les be- « soins. Chacun des deux devra donner ses soins i pastoraux plus spécialment dans sa langue, « mais en cas de maladie, d'absence ou de néces- « site ils devront se subsidier mutuellement.
« Par cette organisation le Consistoire a en « vue d'établir une règle fixe non seulement « pour le présent, mais aussi pour l'avenir, jus-
1) Procès -verbaux. Séance du 4 Décembre 1864, p. 3 b.
« qu ici les fonctions ecclésiastiques n'ayant été ^ déterminées d'une manière suffisante.
€ Toutefois il n'a point entendu par là séparer « la Congrégation en deux paroisses distinctes, € mais uniquement satisfaire plus complètement « aux besoins religieux de la partie allemande « et grisonne de la Congrégation; celle-ci n'en € continue pas moins de former une seule Eglise « sous deux conducteurs spirituels \ »
Le l^'^ Octobre 1867, M. Hasenclever * se décida <{k quitter le poste de second pasteur de l'Eglise Suisse Réformée à Florence ' ». Il prêcha pour la dernière fois au commencement de Janvier 1868. Le Consistoire le vit partir avec regret et lui rendit un témoîgnagnage sympathique \ Son successeur fut M. Andréa A'Porta, alors pasteur à Remiis, en Engadine^ particulièrement recommandé au choix du Consistoire dans une pétition fort respecteuse ^ « signée par beaucoup de Souscripteurs et notamment par la totalité de ceux appartenant à la partie Grisonne de notre Congrégation^». Ce fut une joie pour ces derniers de voir un des leurs à Florence; il y eut
1) Rapport de 1865, p. 3 et 4.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1867, N» 41 — cf. Procès-verbaux. Séance du 31 Octobre 1867.
3) Archives de l'E. E. R., Année 1867, N» 41.
4) Rapport de 1868, p. 3.
5) Nommé le 11 Décembre 1867.
6) Archives de l'E. E. R., Année 1867, N» 46.
7) Rapport de 1868, p. 3 — Procès-verbaux. Séance du 5 Décembre 1867.
ANDREA A' PORTA
Pasteur
(cultes en langue allemande et en romansch)
décembre 1867 —juin 1871.
ainsi^ en dehors des services allemands, un culte mensuel en romansch ^ qui rappelait bien agréablement la patrie.
M. ATorta demeura à Florence ti'ois ans et demi, remplissant modestement sa charge, sans faire beaucoup de bruit, mais à la satisfaction générale. Aussitôt entré en fonctions, il bénéficia d'une subvention spéciale. Le 20 Mars 1868, M. de Usedom, écrivit à M. Du Fresne pour lui faire savoir que « le Gouvernement Prussien, dans le désir d'assurer un culte régulier en langue allemande à Florence, a décidé d'en faciliter l'entretien par un subside annuel de 370 thalers, payables au pasteur de l'Eglise évangélique, qui est spécialement chargé du service religieux en langue allemande.... Ce subside, qui n'est alloué que dans le seul but de fournir aux Allemands qui se trouvent à Florence, la possibilité d'assister à un culte chrétien dans leur langue, ne pourra être continué qu'aussi longtemps que la condition sous laquelle il vient d'être accordé sera remplie d'une manière satisfaisante * ».
Nous ne ferons qu'une observation: cette nouvelle preuve de l'intérêt du Gouvernement Prussien pour notre œuvre, a été donnée, en premier lieu, à un pasteur Suisse.
1) Archives de l'E. E. K., Année 1868, N» 26.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1868, N» 19.
D'après les arrangements nouveaux, le second pasteur, chargé du culte allemand, aurait dû prêcher aussi une fois par mois en italien. En attendant que son collègue connût assez cette langue, M. Franel continua à pourvoir aux services des grandes fêtes religieuses * ; mais, dès le mois de Novembre 1865, M. Haseuclever se déclara en mesure de remplir ses engagements, et le Consistoire lui « fit connaître toute sa satisfaction pour son empressement*». Cependant ces services, peu fréquentés, furent suspendus quelque temps ^.
Quant à M. ATorta, ainsi que nous l'avons dit, il inaugura un culte mensuel en romansch, grâce auquel on put se dispenser des services réguliers en italien, spécialement destinés aux Suisses Grisons.
Afin de soustraire les protestants malades aux tentatives de prosélytisme catholique, notre Egli-
1) Procès-verbaux. Séance dtt 27 Novembre 1864.
2) Procès-verbaux. Séance dn 9 Novembre 1865.
3) Procès- verbaux. Séance du 1" Mai 1866. — Rapport de 1866, P- 3. — Procès-verbaux. Séance du 19 Décembre 1866.
se sentait de plus en plus le besoin d'avoir un hôpital qui lui appartînt en propre.
« Nous n'aurions besoin (lisons-nous) que de cinq à six lits, car il a été reconnu, même dans les temps d'épidémie, que nous n'avons jamais eu plus de cinq malades protestants à la fois à l'hôpital public, la généralité est de deux à trois en même temps, et bien souvent il n'y en a point * ».
Dans la séance du 27 Juin 1863, le président du Consistoire annonça à ses collègues qu'il avait reçu un don de L. it. 377, produit d'une collecte faite à Dresde par M®"® E. Struve « pour la fondation d'un hôpital protestant, à Florence ^ ». L'année suivante ', le comte de Stackelberg versa de son côté une somme de 1000 francs.
« Encouragé par ces généreuses initiatives, le Consistoire s'est demandé si le moment n'était point venu de réaliser ce projet philanthropique. Comprenant que par lui-même il lui serait difficile de le mener à bonne fin, et que pour une œuvre, de cette nature il fallait le concours de tous les protestants domiciliés dans cette ville, il s'aboucha par l'organe de trois de ses mem-
1) Archiver de l'E. E. R., Année 1861, N» 6 ter.
2) Procès-verbaux. Séance du 27 Juin 1863. — cf. le Rapport de 1863, p. 7.
S) Procès-verbaux. Séance du 17 Avril 1864: «Le Consistoire est aussi informé que M. le comte de Stackelberg avait versé à son Président la somme de fr. 1000, 4ont il fait don au Consistoire, pour que cette somme soit destinée à la fondation d^un hôpital protestant ».
bres avec un Comité formé dans ce but par diverses Congrégations Evangéliques; on convint généralement qu'un Etablissement de ce genre serait des plus désirables, et que les améliorations demandées depuis longtemps à la Direction de THôpital de la Ville pour ce qui concerne le service des Membres des Cultes non Catholiques, n'ayant pu être obtenues, il serait bon d'examiner l'opportunité de la fondation d'un hospice protestant. On résolut de soumettre la question à une Assemblée Générale des membres des diverses Eglises, qui devait être convoquée prochainement par la Comité.
« Nous sommes peines de devoir vous dire que ces diverses résolutions n'ont point été exécutées. Non seulement l'assemblée n'a pas été appelée à se réunir, mais les membres de notre Consistoire n'ont plus été invités à s'occuper de cette affaire au sein du Comité susmentionné. De sorte que nous avons dû pour le moment renoncer à mettre de sitôt à exécution ce projet; nous ne l'avons point abandonné néanmoins et, en attendant, nous cherchons à en préparer la réalisation par la création d'un fonds destiné à recevoir ' les dons qui nous seraient faits dans ce but \ »
De nouveaux dons vinrent, en effet, s'ajouter aux premiers *; mais ces sommes étaient toujours
1) Rapport ^Q 1864, p. 3 et 4. i
2) Procès-verbaux. Séance du 9 Septembre 1865 (cf. Rapport de i 1865, p. 4) : « Monsieur Franel fait connaître qu'il a reçu plusieurs
dons pour la fondation d'un hôpital protestant à Florence, dont:
insuffisantes pour permettre l'achat d'un immeuble et son aménagement convenable.
Au commencement de l'année 1870, on crût que l'on pourrait provisoirement s'arranger avec une dame de Turin qui avait ouvert, à ses frais,
Frs. 200 de Madame de Manteuffel, de la part du Prince de Lieven — Frs, 784,15 moitié du produit de la vente organissée par les Dames de notre congrégation et dont l'autre moitié a été dévolue à notre Société de Bienfaisance — Frs. 100, don de Melle Dey». — Procès-verhauXf Séance du 15 Avril 1867 (cf. Rapport de 1868 p. 5): Extrait du Testament de Mme la Comtesse d'Almaforte: «Codicile du 10 Juin 1865. Je lègue pour fonder un hôpital pour les malades ici à Florence des religions protestante réformée et luthérienne Trois mille francs de surplus aux trois mille francs que j'ai destinés pour les pauvres de toutes confessions ici à Florence dans mon Testament du 7 Juin 1862. Et je désire que M. le Pasteur de l'Eglise Réformée ici à Florence et Messieurs Du Fresne frères, veuillent bien se charger de la distribution de cette somme qui leur sera payée trois mois après ma mort, sans frais ». — Procès-verbaux. Séance du 31 Octobre 1867 (cf. Rapport de 1868 p, 5) Fr. 1000 du Comité de Bienfaisance, sur le produit des ventes organisées par les Dames de la Colonie. — Archives de l'E. E. R., Année 1868, N» 39 (cf. Procès verbaux, Séance du 25 Mai 1868). Lettre de M. de Usedom, Ministre plénipotentiaire de Prusse «S. A. R. le Prince héréditaire de Prusse, lors de sa visite à Florence, au mois de Mai dernier, destina gracieusement à la fondation dans cette ville d'un hospice pour les pauvres évangéliques une somme de 2000 Frs. en or, laquelle, au taux d'alors, s'élève au montant de 2210 Frs. en papier-monnaie. L'administration du Consistoire fournissant la garantie voulue pour l'exécution la plus consciencieuse et la plus prompte possible de l'hospice projeté, je n'hésite pas à lui consigner le don du Prince ». — Première « liste des Donateurs » de la Villa Béthanie, publiée le 30 Avril 1877: 150 frs Anonymes. — Plus tard, le Consistoire disposa encore de 1784,15 Frs. (produit de deux ventes) et, le 31 Décembre 1876, les intérêts de toutes ces sommes étaient de 4654,50 Frs. — Le total des premiers dons réunis par le Consistoire est de Frs. 13575,65. Lorsqu'ils furent remis au
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un petit hôpital destiné aux protestants^; mais le fonds spécial dont disposait le Consistoire, ne lui permettant pas de seconder une entreprise dont on désirait visiblement se débarrasser, on pensa consulter de nouveau les autres Eglises de Florence. MM. Amphoux et Franel furent délégués dans ce but K Malheureusement, et pour la seconde fois, € le peu d'accueil que le projet d'hôpital rencontra chez eux (délégués de toutes les Eglises) fut cause qu'on n'alla pas plus loin * >.
Les Statuts, qui avaient été l'objet d'une première modification, en 1861, n'avaient pas contenté tout le monde. Le mouvement démocratique s'était accentué. Les Membres de l'Eglise, qui soutenaient le culte de leurs deniers, trouvaient que le Consistoire, nommé à vie, constituait une autorité trop grande et dont il était impossible de contrôler l'administration. Sur l'initiative de M. Théodore Caruel * plusieurs signataires d'une
Comité de la «Villa Béthanie», en Janvier 1878, grâce aux nouveaux intérêts, ils s'élevaient à 14165,00 Lires ital. {Archives de rE. E. R., Année 1878, N» 3).
1) Procès-verbaux. Séance du 2 Mars 1870.
2) Procès- verbaux. Séance du 2 Mars 1870.
3) Procès-verbaux. Séance du 12 Mai 1870.
4) Procès-verbaux. Séance du 23 Mars 1868.
pétition, exprimèrent leur désir que les Statuts fussent mis «en harmonie avec les exigences nouvelles des temps présents >, réclamant «la pratique de Télection à court terme ^ » et « une plus large part accordée à TAssemblée générale dans la direction de TEglise * ».
Afin de faciliter les travaux du Consistoire, ils accompagnèrent leur requête d'un projet complet de Statuts.
Ce qui frappe, au premier abord, dans ce projet, c'est la distinction établie entre les Statuts proprement dits, qui régissent l'Eglise, et les Articles du Règlement qui concernent l'administration interne du Consistoire.
Le Consistoire, d'abord tout à fait contraire à la pétition ^ finit par la «prendre en sérieuse considération * » et la discuta pendant plusieurs séances consécutives \
Les nouveaux Statuts, adoptés le 1®"' Juin 1868, reproduisent le projet des pétitionnaires, sauf dans quelques points. Ils sont transcrits à la fin de ce volume.
La discussion ne s'engagea pas sur les Préliminaires, maintenus « tels quels >^.
Un membre du Consistoire aurait voulu que
1) Archives de l'F. E. R., Année 1868, N<> 14.
2) Archives de TE. E. R., Année 1868, N» 41.
3) Procès-verbaux. Séance du 23 Mars 1868.
'4) Procès-verbaux. Séance du 17 Avril 1868.
5) Procès-verbaux. Séances des 18 Mai; 25 Avril; 28 Mai; V* Juin 1868.
6) Procès- verbaux. Séance du 18 Mai 1868.
l'Art 2 fût formulé ainsi: «Le culte se célébrera eu langues française et allemande, et, s'il y a lieu, en langue italienne > ; mais il fut seul de son avis, attendu que « cette proposition tendait à faire disparaître le caractère français qu'a conservé jusqu'à ce jour notre Eglise ^ ».
D'après le projet présenté par M. Caruel, quoique l'Eglise Evangélique Réformée de Florence fût composée « de toutes le personnes qui reconnaissent les formes essentielles de son culte et s'associent par leurs contributions aux sacrifices indispensables à son existence * », tout souscripteur n'était pas, par le fait, électeur. « Pour être admis comme membre de l'Assemblée, il faut en faire présenter la demande au Consistoire qui admettra ou rejettera le candidat à la majorité absolue des suffrages * » ; bien plus, « l'Assemblée générale pourra exclure de son sein, pour de graves motifs, tout membre indigne * ». Mais cette limitation qui, bien appliquée, aurait été une garantie pour la paix de l'Eglise, sembla évidemment au Consistoire trop difficile à réaliser pratiquement, et le droit de vote fut accordé à toutes les personnes qui formaient la Congrégation elle-même (art. 4). Les dames bénéficièrent du même droit, toutefois avec la liberté de se faire représenter par un monsieur de leur choix.
1) Procès-verbaux, Séance du 18 Mai 1868.
2) Préliminaires.
3) Article 3 du projet.
4) Article 6 du projet.
L'Assemblée générale, ainsi constituée, était appelée à « faire ses observations et à exprimer ses vœux sur toutes les communications du Consistoire » et à « discuter sur tout sujet rentrant dans ses attributions et soumis à son examen par Tun de ses membres » (Art. 8).
Elle seule, d'autrepart, pouvait désormais modifier les Statuts (Art. 29).
Elle nommait, en outre, les membres du Consistoire, les renouvelant par tiers chaque année, et ne leur accordant qu'un mandat de trois ans.
Cependant, les membres sortants étaient indistinctement rééligibles (Art. 14 et 15).
Cette nouvelle rédaction des Statuts eut un résultat immédiat: l'Assemblée générale du 29 Novembre 1868 accepta les démissions du Consistoire qui avait eu jusqu'alors la direction des affaires, et en nomma un nouveau composé de ^ :
MM. Gustave Dalgas, Président
FrédéFvIC Wagnière, Vice-président Adolphe Du Fresne Cfils), Caissier Théodore Caruel, Secrétaire Cl. Stupani Alphonse Kubli c. schmitz
P. WlTAL
J. Franel, Pasteur A. A'PoRTA, Pasteur.
1) Procès-verbaux. Séance du 29 Novembre 1868.
Bientôt après, le corps ainsi constitué ^ chargea une commission d'élaborer son Règlement interne. Il fut discuté les 15 et 18 Décembre, et adopté à la fin de la deuxième séance ^. Tout en reproduisant la plupart des articles qui avaient été éliminés des anciens « Règlement et Statuts », il introduisit un paragraphe spécial sur « les Pasteurs », destiné à fixer nettement leurs devoirs et leur position respective^.
La Société de Bienfaisance continuait son œuvre charitable. Elle avait d'autant plus de secours à distribuer que la situation nouvelle de Florence attirait beaucoup de pauvres ouvriers, bercés par Tespoir, souvent déçu, de trouver du travail.
Le Comité, qui avait été autrefois à court de moyens dans un moment difficile, aurait désiré constituer un fonds de réserve. Les rentrées ordinaires étaient relativement assez fortes, comparées surtout au budget bien réduit dont on dispose à rheure actuelle. Malheureusement, malgré le brillant extérieur donné par la présence de la Cour, à Florence, la misère était si grande dans la ville, qu'au lieu de mettre de côté de Targent, on se prit à secourir beaucoup dlta-
1) Procès- verbaux. Séance du 5 Décembre 1868.
2) 18 Décembre 1868.
3) Voir, à la fin de ce volume^ le tableau synoptique.
GUSTAVE DALGAS
Président
du Consistoire de TEglise Evangélique Réformée
liens, et les ressources annuelles furent vite absorbées.
Quant à Tlnstitut des Pères de Famille, « la nouvelle constitution de FEglise Evangélique Réformée de Florence, appliquée dès les derniers mois de l'année 1868, le plaçait sous le patronage du Consistoire » qui nomma un nouveau Comité.
Ce Comité « avait tenu à ce que renseignement fût divisé par classes, avec un programme d'études bien défini, qui permît aux professeurs de savoir exactement ce qu'ils devaient enseigner et aux parents de savoir ce que leurs enfants peuvent apprendre dans l'Institut ».
Ainsi réorganisée, l'Ecole eut besoin d'augmenter son personnel enseignant. C'était d'autant plus nécessaire que les élèves appartenaient à des nationalités diff^érentes. Pour 51 élèves, il y eut alors 12 maîtres qui se partagèrent quatre classes ^.
Les premiers résultats obtenus furent encourageants au point de vue de l'instruction générale; mais les frais étaient considérables et il ne fallait guère songer à augmenter le prix d'écolage depuis que les Instituts italiens, confiés à des mains laïques, commençaient à mériter la confiance des parents.
1) Rapport de 1870, p. 8 et ss.
Kaffaire principale qui fixa rattention du Consistoire et dont Texamen remplit de nombreuses et importantes séances, fut, sans contredit, celle du Cimetière. Par suite de l'agrandissement de la ville, notre petite nécropole située à la Porte Pinti, contre les anciennes murailles qui devaient être abattues, ne pouvait plus servir de lieu de sépulture, et il fallut, bon gré mal gré, chercher un nouvel emplacement. Les démarches furent longues et difficiles; mais nous n'en parlerons que dans la monographie insérée ci-après ^.
Nous nous bornerons à relever encore quelques menus faits.
M. le Pasteur Franel, toujours zélé pour le bien de TEglise, inaugura, en 1864, des services de mission et, de temps à autre, un culte du soir *. Sa santé, cependant, était délicate et, en 1866, il dût prolonger ses vacances. Les pasteurs de TEglise des Vallées Vaudoises et le pasteur de Lîvourne pourvurent au culte régulier pendant cette absence^. En hiver. M, Du Mont, jeune ministre du Canton de Vaud, fut appelé comme suffragant.
1) Appendice N*^ 1.
2) Rapport de 1864, p. 5.
3) Rapport do 1866, p. 3.
Dès Tannée 1865, par suite des circonstances nouvelles qui avaient fait choisir Florence pour capitale, le Consistoire augmenta les honoraires des pasteurs. Le anciens traitements n'étaient plus en rapport avec l'accroisssement des dépenses ^. Et cependant, déjà alors, le déficit était presque constante On dut recourir à divers moyens pour le combler; on décida qu'à titre d'essai, et pendant une année, « la moitié du produit des troncs de l'Eglise serait destinée à l'entretien du culte ^»; quelques uns augmentèrent leurs souscriptions régulières: d'autres proposèrent des collectes extraordinaires *, enfin, les dames de la colonie organisèrent des ventes ^ qui eurent un brillant succès.
Les craintes financières des administrateurs disparurent: les contribuables étaient remplis de bon vouloir et prêts à soutenir efficacement l'institution confiée à leurs soins.
1) Rapport de 1865, p. 5.
2) Rapport de 1866, p. 4.
3) Rapport de 1868 p. 4; — Procès-verbaux. Séance du 5 Décembre 1867..
4) Procès verbaux. Séance du 5 Décembre 1867.
5) Procès-verbaux. Séance du 15 Avril 1867 — Rapport de 1869, p, 8 ; Rapport de 1870, p. 14.
Les temps modernes
C'était un heureux temps. Les dix ou quinze premières années de la période embrassée par ce chapitre peuvent compter parmi les plus florissantes de notre Communauté.
Quoique la capitale eût été transférée à Rome, la ville de Florence avait gardé de sa courte gloire un certain vernis de prospérité qui ne devait pas disparaître immédiatement. La petite colonie Suisse, transplantée sur les rives de VAiiiOj paraissait tout particulièrement favorisée. L^aîsauce des familles permettait d'exercer largement cette simple et sympathique hospitalité qui unit les cœurs. Et TEglise bénéficiait de cette entente cordiale. Sans le gros nuage, dont il sera parlé plus loin et qui, souvent menaçant, troubla l'azur du ciel serein, on aurait pu flîre que notre Communauté n était qu'un cœur et qu'une âme. Mais, si ces paroles ne
sauraient sans exagération s'appliquer à tout l'ensemble^ elles sont vraies cependant quant à la grande majorité des membres.
Sans doute, le rôle des pasteurs de langue française y fut pour beaucoup. Monsieur Franel et M. André- Viollier, son successeur et partir del 1873, furent de véritables ministres de Dieu, qui comprenaient leur tâche, et qui plus est, savaient l'accomplir auprès de chacun.
M. James Franel donna sa démission le 27 Janvier 1873. L'âge, la santé des siens, le besoin de se rapprocher de la famille, l'avaient déterminé à accepter l'appel inattendu de son ancienne paroisse, en Suisse ^ Le Consistoire, € devant des motifs clairement exprimés, sentit qu'il ne pouvait insister auprès de M. Franel pour le faire revenir de sa décision, et chargea son Bureau de lui répondre pour lui exprimer avec combien de regrets il acceptait sa démission et combien il serait pénible à la Congrégation de le voir partir après avoir pu apprécier le zèle qu'il avait apporté dans l'exercice de ses fonctions pendant le cours de plusieurs années * ^.
Aussitôt après, le Coûsistoire s'occupa de la repourvue du poste. Plusieurs candidats s'oflFrirent, et de minutieuses informations furent prises sur chacun d'eux. Enfin, le 1®^ Juillet 1873,
1) Archives de TE. E. R., Année 1873, N° 6.
2) Procès-verbaux. Séance du 27 Janvier 1873.
M. Nephtaii André-Viollier, pasteur à Annecy (Haute-Savoie), réunit tous les suffrages.
Dans rintervalle de quelques mois qui s'écoula entre le départ de M. Franel et l'arrivée de son successeur, les prédications françaises furent faites par M. Geymonat, toujours prêt à aider notre Eglise et à sympathiser avec ses pasteurs.
M. N. André partit pour Florence vers la fin de Tété et monta pour la première fois dans sa nouvelle chaire \ le 7 Septembre 1873. Il se mit de suite au travail avec ardeur et sut bientôt mériter non seulement l'approbation, mais l'affection sincère de tous ses paroissiens. Il n'était pas d' œuvre utile pour laquelle il ne se dévouât Et pourtant, il aurait eu besoin de ménagements. De Décembre 1877 à Juin 1878 il eut un premier suffragant, mais, sa santé n'étant pas encore suffisamment rétablie, pendant l'hiver de 1878 à 1879, il fut obligé d'en appeler encore un autre. Le Consistoire se prêta volentiers à ce désir et agréa le choix de son cousin, M. Louis- Lucien Bochat, actuellement président de la Société de la Croix Bleue, à Genève. M. Rochat fut un aide utile et capable et ne laissa que de bons souvenirs dans notre ville.
Plus tard, vers la fin de sa vie, M. N. André, cruellement éprouvé par une angine de poitrine, dut demander encore du secours * et ce fut le
1) Texte: Eph. yi, 13. Voir ce discours à la p. 65 de ses «Sermons ». Paris-Genève-Florence 1899.
2) Procès-verbaux, Séance du 1" Décembre 1896.
N. ANDRE-VIOLLIER
Pasteur
1" septembre 1873 — 24 avril 1898.
tour de son fils aîné de partager avec lui les travaux de paroisse et les prédications ^. Le 24 Avril 1898, il entrait dans Féternel repos, trois heures avant le moment où il devait monter en chaire.
11 nous est diflScile de donner, ici, une appréciation personnelle du ministère d'un père: les lie^s de famille portent tout naturellement à admirer le bien accompli par ceux qu'on a aimés, aussi nous bornerons nous à transcrire les lignes suivantes, extraites du Rapport du Consistoire *. « Nous avons eu la douleur de perdre notre bien aimé Pasteur, M. N. André, pour la santé duquel nous éprouvions, depuis longtemps, de vives inquiétudes. C'est au moment où vous vous prépariez à fêter le 25ème anniversaire de sa nomination, qu'une mort subite est venue l'enlever à l'aflFection des siens et à la vôtre. Vous savez combien il était attaché à ses paroissiens dont, pendant ses vingt-cinq années de ministère, il n'a pas cessé d'être l'ami, le frère et le guide, partageant leurs douleurs comme leurs joies. Aussi sa mort a-t-elle laissé un vide difficile à combler. Pour lui rendre les devoirs suprêmes, vous êtes venus en foule à sa dernière demeure, et l'aflluence était telle que le service religieux a dû se célébrer en plein air. Le Consistoire s'est fait l'interprète de vos sentiments en se chargeant des frais d'ensevelissement. Puis, une collecte à laquelle vous
1) A partir du 20 Décembre 1896.
2) Rapport de 1898, p. 3.
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avez presque tous participé^ sans distinction de langue» a rapidement atteint la somme nécessaire pour élever un monument sur sa tombe >.
M. André-Viollier est le premier pasteur de notre Eglise, décédé à Florence dans rexercice de ses fonctions.
Les tristes épreuves qui frappèrent la Communauté, pendant ces derniers temps, et, à une époque toute récente, les difficultés internes dont il sera question plus loin, firent beaucoup pour hâter la mort de cet homme encore jeune. En eflfet, les ruines s*étaient ajoutées aux ruines, beaucoup de familles, jadis florissantes, souffraient dans leurs intérêts les plus nécessaires: puis, de nombreux vides s étaient creusés dans la paroisse. Il en résulta que TEglise, engagée dans les dépenses supplémentaires d'un culte en langue allemande, dut chifirer bientôt son budget annuel par un déficit constant. Tjcs dames de la Colonie le comblèrent, en partie, en renouvelant, en moyenne tous les deux ans, des ventes qui produisaient de jolies sommes. Mais les secours les plus efficaces vinrent des legs de plusieurs anciens souscripteurs. Nous n'en citerons que deux, très importants: celui du Baron de Sass, russe, et celui de M. Hagermann, français. Nous eûmes aussi la joie de compter bientôt, parmi nos fidèles bienfaitrices, la sœur de M. Hagermann, baronne Ed. de Bussière; mais Dieu Ta rappelée tout dernièrement à Lui.
Néanmoins les difficultés financières actuelles
KARL ROENNEKE
Pasteur
(cultes en langue allemande)
juin 1871 — oct. 1878.
(page 197)
• 197 sont d'autant plus grandes que Fimportance toujours décroissante de Florence, au point de vue de rindustrie et du commerce, empêche les jeunes familles de se fixer chez nous et n'attire presque plus celles de Tétranger.
Les souscriptions volontaires des membres de TEglise ne suffisent plus à Tentretien du culte et le fonds de réserve, entamé à Tépoque d'une crise financière, diminue encore d'année en année.
Mais, nous n'en doutons pas. Dieu qui protège son Eglise, saura, au temps voulu, susciter un remède efficace.
C'est à partir de Tannée 1871 que le culte en langue allemande prit un nouvel essor.
M. Andréa A' Porta, rappelé dans sou pays par dès devoirs de famille, donna sa démission ^ (29 Mars 1871). Le Consistoire le vit s'éloigner avec regret ^ et s'occupa de suite de lui trouver un remplaçant. Cette tâche fut facilitée par la présence, à Florence, de M. le candidat en théologie Karl Rœnneke, alors précepteur chez M. A. Paget, ministre d'Angleterre. Il avait déjà prêché quelques fois dans notre chapelle et était connu par le plus grand nombre des membres de la partie allemande de la Congrégation. Tous
1) Procès -verbaux. Séance du 11 Avril 1871.
2) Rapport 1872, p. 4.
déclarèrent qu'ils le vermient avec plaisir occuper le poste vacant ^
Le Consistoire le nomma * et M. Rœnneke accepta alors, sans faire de difficultés, la situation de « second pasteur » ^ qui lui était oflFerte.
Caressant un plan, qu'il mûrissait en son esprit, il ne tarda pas à déployer un zèle particulier. Le Consistoire ne lui avait demandé que deux services par mois, en allemand: il s'offrit volontairement à prêcher tous les dimanches *. Cette résolution, si peu importante en apparence et qui fut accepté avec reconnaissance ^, fut néanmoins le point de départ des difficultés ultérieures. M. Rœnneke voulait, en effet, donner au culte qu'il présidait une plus grande importance que par le passé et, il faut le reconnaître, il poursuivit son but avec méthode. Il n'y a rien là de blâmable en soi: les besoins religieux de la partie allemande étaient plus grands et demandaient à être satisfaits. Ce développement ne pouvait être vu que de bon œil par quiconque s'intéressait au progrès du protestantisme en Italie. Malheureusement, M. Rœnneke ne sembla pas comprendre la situation particulière de notre Eglise et s'exposa à des frottements parfois désagréables avec le Consistoire: ce qui
1) Rapport 1872, p. 4.
2) Procès-verbaux. Séance du 7 Juin, 1871.
3) Archives de TE. E. R., Année 1871, N' 21.
4) Procès -verbaux. Séance du 14 Décembre 1871.
5) Procès-verbaux. Séance du 14 Décembre 1871.
MAX HILDEBRANDT
Pasteio'
(cultes en langue allemande)
mai 1880 — sept. 1884.
(page 201)
n'empêcha pas ce corps de rendre un bon témoignage à son activité ^ lorsqu'il quitta notre ville (Octobre 1878).
Après le départ de M. Rœnneke, quoique r « Oberkirchenrath » de Berlin offrit à plusieurs reprises des candidats, la place demeura sans titulaire pendant près de dix-huit mois; mais les services religieux continuèrent à être célébrés grâce à la complaisance de M. le pasteur Feldweg, de Stuttgard, qui se trouvait en séjour à Florence ; puis par M. le candidat Lœsch et par M. Wiechmann, directeur de l'Institut des Pères de Famille.
Enfin, après que la question du subside du Gouvernement prussien eût été réglée à la satisfaction du Consistoire, M. Max Hildebrandt fut appelé au poste vacant ^ Il prêcha pour la première fois le 2 Mai 1880. Son ministère fut court et ne suscita pas de sérieux embarras. M. Hildebrandt était néanmoins entré dans les vues de son prédécesseur. Le 12 Avril 1884, il donna sa démission et repartit pour TAUemagne, le 7 Septembre.
Environ trois mois après ^, M. Arthur Wessel fut appelé à lui succéder. M. Wessel annonça son arrivée pour le 8 Mars 1885 et ce fut son collègue, M. André- VioUier qui le présenta au troupeau. Malheureusement M. Wessel, pressé par des rai-
1) Rapport de 1879, p. 6.
2) Procès-verbaux. Séance du 23 Juin 1879.
3) Procès-verbaux. Séance du 2 Décembre 1884.
sons de famille, nous quitta cinq ans plus tard ^ Le Consistoire, qui aurait aimé à le garder beaucoup plus longtemps, fut heureux de lui exprimer sa satisfaction pour la façon délicate avec laquelle il avait su accomplir sa tâche et travailler pour Funion.
Le bon souvenir laissé par M. Wessel fit que l'on n'hésita pas à mettre de suite la place au concours. Vingt-deux candidats s'oflPrirent. Les deux ou trois membres du Consistoire, restés à Florence pendant les vacances d'été, n'osant prendre sur eux la responsabilité d'un choix, recoururent à une mesure exceptionelle et envoyèrent aux souscripteurs de TEglise une circulaire pour leur demander de prendre, eux aussi, des informations ^
M. Gustave Fischer obtint le plus de crédit auprès des paroissiens, surtout depuis une prédication qu'il vint faire spontanément et où il se montra brillant orateur. Le Consistoire ne put se réunir qu'à la fin de Septembre. Il procéda aussitôt à la nomination et, prenant en considération les vœux qui lui étaient parvenus, il donna la préférence au candidat en faveur, M. Fischer ^.
On put croire, pendant quelques années que ce choix avait été réellement bien inspiré. Mais un peu plus tard, les anciennes difficultés sur-
1) Procès-verbaux. Séance du 10 Juin 1890.
2) Archives devPE. E. R., Année 1890 N® 9.
3) Procès-verbaux. Séance du 27 Septembre 1890.
ARTHUR WESSEL
Pasteur
(cultes en langue allemande)
avril 1885 — août 1890.
(page 201)
gîrent à nouveau, et avec une telle véhémence qu'il fallut y mettre ordre. M. Fischer donna sa démission le 25 Juillet 1898 et cessa d'être notre pasteur au 31 Décembre de la même année.
La crise, longtemps conjurée par la condescendance du Consistoire, avait enfin éclaté.
Pendant la période de vingt-cinq années qu'embrasse ce chapitre, la question qui absorba le plus l'attention du Consistoire après le culte allemand, fut celle du nouveau Cimetière protestant.
Ce cimetière fut inauguré, le 26 Février 1878, par un service religieux auquel prirent part les pasteurs des différentes Eglises évangéliques de Florence ^. Mais, avant d'en arriver là, il avait fallu surmonter de gros obstacles dus au mauvais vouloir de quelques uns et à la lenteur de la bureaucratie. M. Dalgas, président de notre Consistoire, consacra son temps et ses brillantes facultés à la! réalisation de ce but ^.
Faute de moyens suffisants, on fut d'abord forcé de se limiter aux travaux indispensables. Cependant, la nécessité d une chapelle pour y célébrer les services mortuaires se fit bientôt si vivement sentir, qu'on dut pourvoir de suite à sa
1) Rapport de 1879, p. 7.
2) N'oublions pas de mentionner aussi le rôle de M. L'Hardy qui s'occupa avec zèle de la partie administrative.
construction. Son architecture simple et sévère, en même temps qu'élégante et harmonique, répond parfaitement au but Elle fut solennellement inaugurée le 29 Avril 1880, par un discours de M. Gustave DaJgas ^.
A cette même époque, M. Dennistown offrit une somme assez importante pour remplacer la simple croix de bois par une colonne de granit surmontée d'une croix en marbre ^ Cette colonne, placée au centre de l'hémicycle, en face de la chapelle, domine tout l'emplacement et y produit le plus bel effet.
Dès lors les travaux continuèrent sans interruption, chaque année apportant quelque amélioration, et, sans contredit, ce cimetière, par sa situation et par ses nombreux monuments, rivalise dignement avec ceux de beaucoup de grandes villes; mais on ne peut se défendre d'une triste pensée en voyant avec quelle mpidité il s'est couvert de tombes!
L'ancien cimetière de la Porte Pinti était la propriété exclusive de notre Eglise: le nouveau ne nous appartient que pour quatre parts sur neuf^. Les autres propriétaires sont: l'Eglise
1) Texte du discours dans la Rivîsta Cristiana, VIIl'** Année, Mai 1880.
2) Rapport de 1881, p. 6.
3) Toutefois nous sonftnes nominalement propriétaires du tout. I^e 26 Mai 1886, par contrat, le Comité cédait à notre Consistoire le Cimetière. Ce contrat est une preuve do plus de notre personnalité juridique, catégoriquement reconnue, selon ces termes: « Sentendosi " « da tutte le associazioni il bisogno di affidare il Cimitero e le sue
GUSTAVE FISCHER
Pasteur
(cultes en langue allemande)
oct. 1890 — déc. 1898.
(page 202)
Chrétienne Libre (2 parts;, l'Eglise Anglicane (1 part), TEglise Ecossaise (1 part), TEglise Vaudoise (1 part). Chaque Eglise nomme des délégués qui constituent un Comité « consorziale ». Toutefois, notre Consistoire ayant fourni la plus grosse part des fonds, a gardé Tadministration jusqu'à la fin des travaux et au remboursement des avances ^.
Une autre préoccupation du Consistoire a été l'Ecole des Pères de Famille.
A la suite du transfert de la capitale à Rome, le vide se fit un peu partout à Florence, et notre Institut partagea le sort commun. En 1871, les cinq classes n'étaient fréquentées que par 43 é-
« dipendenze ad un ente o corpo morale riconosciuto che fosse ca- « pace di acquistare, unanimamente deliberavano che il comitato no « facesse cessione con certe condizioni al Concistoro délia Chiesa Evan- « gelica Riformata in Firenze, la quale, con Sovrano Rescritto del 4L 14 Settembre 1827 del Granduça Leopoldo II, allora Imperante in « Toscana, era stata riconosciuta corne ente morale capace di acquise sti che di fatto fece prima col contratto del 19 Ottobre 1827 ro- « gato dal Dottore Carlo Redi Notaro dei RR. Dipartimenti, regi- « strato nel di 23 Ottobre detto. Volume 50 foglio 58 cas. 4, poi « col Contratto del 23 Aprile 1847 rogato dal medesimo Notaro Redi « registrato nel 24 detto, finalmente durante il R^ Governo délia To- € scana col Contratto del di 11 Febbraio 1860, rogato dal Notaro € dei RR. Dipartimenti in quel tempo Dr. Piero Antonio Spighi re- « gistrato nel di 14 detto vol. 198, fogl. 61. Cas. 1 » ecc... {Archives de TE. E. R., Année 1886, N® 6).
1) Rapport de 1878, p. 4.
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lèves ^ ; mais, dès Tannée suivante, il y eut un accroissement sensible * (68 élèves) qui permit d'éviter un déficit fâcheux.
Ce fut alors que M. Fritz Borel donna sa démission de Directeur, lie Comité vit avec regret partir un homme € qui avait toujours rempli ses fonctions avec éloge et dont le caractère avait toujours inspiré la confiance la plus entière et Testime la plus honorable ' ».
Son successeur, à partir du 1®' Septembre 1872, fut M. Wiechmann, maître expérimenté et rempli de bonne volonté. Tout marcha à souhait pendant quelque temps; mais bientôt surgirent les diflBcultés financières. Le nombre des élèves diminua. Cet état « était dû, soit à la diminution de la population de Florence, soit à la concurrence toujours plus grande que les écoles communales et gouvernementales faisaient aux établissements particuliers tel qu'était le nôtre. Le Comité avait bien prévu qu'il en serait ainsi; mais il répugnait à réduire l'ancien nombre des leçons et des divisions. De là, depuis deux années, des déficits que le Consistoire dut combler au moyen du fonds d'école, mais dont la répétition aurait obligé à abandonner une institution chère à beaucoup de familles. C'est alors que M. le Directeur F. Wiechmann offrit de prendre l'Ecole à son compte, ce qui fut aussitôt
1) Rapport de 1872, p. 7.
2) Rapport de 1873, p. 14.
3) Rapport de 1873, p. 13.
H O OS
accepté par le Consistoire ^ ». Et Flnstitut des Pères de Famille reçut en sous titre le nom de « Gymnase Suisse ».
Malheureusement le zèle et les efforts constants de M. Wiechmann ne purent empêcher l'institut de partager le sort de beaucoup d'autres écoles privées. Le Gouvernement italien avait sensiblement amélioré son programme d'instruction et obligeait les jeunes gens qui voulaient entrer à l'Université à prendre un diplôme officiel de baccalauréat. Ses gymnases et ses lycées attiraient donc de plus en plus les élèves.
En Janvier 1882, M. Wiechmann prévint le Consistoire qu'il était forcé de fermer l'établissement ^ Il consentit néanmoins à garder, jusqu'à l'été, encore deux élèves. Nous étions l'un de ces deux.
Si l'école des garçons a dû finir si tristement, l'Institut des Diaconesses, par contre, n'a pas cessé de prospérer. Aujourd'hui encore elle est fréquentée par de nombreuses jeunes filles. Le 10 août 1888, par décret du Roi d'Italie, elle fut reconnue comme établissement d'utilité publique. Son programme refondu et complété répond à toutes les exigences modernes. Après douze années d'études et des examens spéciaux.
1) Procès-verbaux. Séance du 1" Juin 1877. — Rapport de 1878, p. 5.
2) Procès-verbaux. Séance du 26 Janvier 1882.
un diplôme peut être délivré aux élèves qui ont satisfait les examinateurs ^
Le Consistoire, dont les finances étaient absorbées par rentretien du culte et la construction du nouveau cimetière protestant, n'eut pas assez d'argent pour fonder lui-même un hôpital.
L'accomplissement de ce projet philanthropique est dû à rinitiative d'un comité composé de MM. Emile Du Fresne, Jules Mannhardt, Nephtalî André, Charles Rœnneke, Octave Bergeest, Alphonse Kubli *. Le 6 Février 1877, il se constitua en Société Civile, ayant « pour but expressément indiqué dans ses Statuts la création d'une maison de Santé Evangélique » à Florence '.
La première pensée du Comité avait été de donner à l'hôpital protestant le nom de « Villa Marie », en souvenir de la principale bîenfai-
1) Ecole primaire (5'" et 4*" classe : chacune deux ans) cours de quatre ans.
Ecole secondaire (3*'* et 2'" classe : chacune deux ans) cours de quatre ans.
Division supérieure (l'" classe) cours de trois ans.
Cours complémentaires pour le diplôme: une année. Directrice actuelle de l'Institut des Diaconesses de Kaiserswerth : Sœur Elisabeth Hammer, 41 Via Santa Monara.
2) 17 Octobre 1876.
8) Notice sur la fondation, p. 4. Archives de la Villa Béthanie, Année 1877, N» 2.
Oi
Du ^
Pc)
trice, Madame Marie Du Fresne; mais^ sur les intances de cette dame, on s'arrêta à celui de Villa Béthanie.
La Villa Béthanie est parfaitement bien située, à très peu de distance de la ville, sur la hauteur. Elle offre une vue magnifique. Un jardin Tentoure et permet à ceux qui Thabitent de jouir du grand air et du soleil. Rien n'y ressemble à un hôpital. Tout y est calme, riant et reconfortant. Les nialades et les convalescents de toute nationalité et de tout culte peuvent y être reçus à des conditions favorables. Cependant, la préférance est donnée aux étrangers.
La Villa s'ouvrit en Janvier 1877. « Le Consistoire, jugeant que cet établissement répondait parfaitement au but et présentait les garanties désirables, remit au caissier du Comité la somme dont il avait la gestion et qui provenait de dons antérieurs faits pour la fondation d'un hôpital protestant à Florence ^ ». Au reste, le Président du Comité de la Villa Béthanie déclara officiellement que la somme remise par le Consistoire « resterait exclusivement aflectée à l'œuvre pour laquelle elle fut donnée ^ ».
Quoique cette Maison de santé ne se rattache pas directement à notre Eglise, le Consistoire reçut le droit de nommer les arbitres qui de-
1) Rapport de 1878, p. 5.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1878, N» 3. — Procès-verbaux, Séance du 15 Novembre 1877; Séance du 30 Avril 1878.
valent trancher, le cas échéant, les diflScultés qui pourraient surgir dans la suite ^
Nous ne dirons rien de la Société de Biehfaisance qui continua ses distributions de secours aux malheureux, sans faire parler d'elle. La Bibliothèque de notre chapelle prit un développement plus grand grâce aux soins de M. le pasteur N. André. Un règlement * fut adopté le 15 Janvier 1874. Le Consistoire ouvrit un petit crédit * et quelques personnes envoyèrent des livres en diverses langues.
En 1882, de nouvelles orgues furent achetées ^ et remplacèrent avantageusement l'ancien instrument dont la plupart des tuyaux étaient faussés par un long usage.
Ces orgues servirent, peu après, pour accompagner les chœurs chantés à Foccasion des centenaires de la naissance de Luther (novembre 1883) et de Zwingli (Janvier 1884). « Chacune de ces fêtes — lisons-nous — en nous rappelant nos privilèges, a été pour notre Eglise une occasion de rendre grâces à Dieu pour toutes
1) Contrat de constitution de la Société Ciyile, § 15.
2) Procès-verbaux, Séance du 15 Janvier 1874.
3) Procès-verbaux. Séance du 15 Janvier 1875. — Rapport de 1875, p. 5.
4) Procès- verbaux. Séances des 26 Janvier; 15 Février; 25 Juin 1882.
les bénédictions reçues pendant les cinquantesept années de son existence ^ ».
Ce chiffre de cinquante>sept années nous fait souvenir du premier cinquantenaire de notre existence. La commémoration de cette fête n'est pas même mentionnée dans le Rapport annuel. Hâtivement célébrée par un seul des pasteurs « sans accord préalable, ni avec son collègue, ni avec la commission nommée par le Consistoire ^ », elle fat passée sous silence comme chose non officielle. Il faut dire que le Consistoire, après avoir caressé de beaux projets *, se laissa absorber par les détails de Tadministration du Cimetière, n'eut plus le temps de rien combiner et vota un simple service religieux \ C'était peu pour un cinquantenaire, et les événements réduisirent ce peu à moins encore.
Le sixième centenaire de la ligue des premiers cantons qui inaugurèrent la confédération helvétique fat célébré avec plus de solennité. La colonie Suisse, résidant à Florence, demanda qu' « un service commémoratif religieux eût lieu dans notre Chapelle ». Le Consistoire fut d'avis de déférer à ce vœu, d'autant plus que les pasteurs ne virent pas d'inconvénients à interrompre, pour une fête, les services habituels, et
1) Rapport de 1884, p. 6.
2) Procès-verbaux. Séance du 23 Avril 1877.
3) Procèa-Kerhaux. Séances du 22 Juin 1876 et du 23 Novembre 1876.
4) Procès-verbaux. Scénce du 22 Mars 1877.
pensèrent que cette mesure ne saurait devenir un sujet de réclamations de la part des paroissiens d'une autre nationalité ^. La fête eut lieu^ le 20 Septembre 1891, à 10 V» hs. du matin.
M. Luzzi, originaire du canton des Grisons, pasteur de FEglise Vaudoise, fut prié de faire le discours en langue italienne \
Les tremblements de terre des 18 Mai et 16 Juin 1895, qui occasionnèrent tant de dégâts à Florence, n'épargnèrent pas notre Chapelle. Des travaux de consolidation durent être faits et, pendant ce temps, les services religieux furent célébrés dans la salle de l'Ecole du dimanche, pour ceux de langue française, et au domicile du pasteur allemand pour ceux de langue allemande *.
Nous avons souvent parlé du Consistoire. Ce corps administra l'Eglise avec sagesse et mérite des éloges à beaucoup d'égards. On nous permettra de n'entrer dans aucun détail. Trop peu de temps s'est écoulé depuis les faits qu'il faudrait juger. Nous ne pouvons cependant cacher notre étonnement d'une décision prise au sujet des écriteaux placés à droite et à gauche de la porte de TEglise. En dépit d'un vœu net-
1) Procès-verbaux. Séance du 5 Septembre 1891.
2) Rapport de 1896, p. 6.
tement formulé par un vote de l'assemblée générale du 26 Janvier 1873, le Consistoire maintint son point de vue et décida de passer outre. Or, l'opinion de l'Assemblée générale était juste: les événements se chargèrent de le prouver plus tard.
Mais laissons de côté les réflexions. Il est temps que nous donnions quelques noms.
M. Gustave Dalgas demeura président jusqu'à sa mort (janvier 1888). Le Rapport, publié peu après, lui rend un afiectueux témoignage que nous sommes heureux de reproduire: « Une perte aussi inattendue que douloureuse a frappé, il y a peu de jours, notre Congrégation: le digne et excellent Président de notre Consistoire, Monsieur Gustave Dalgas, a été soudainement enlevé à l'affection de sa famille, de ses nombreux amis, et, nous pouvons bien le dire, à celle de tous les membres de notre Eglise Evangélique Réformée. Par sa bonté, sa rare bienveillance et son esprit conciliant. Monsieur Dalgas avait su conquérir une place dans le cœur de chacun. Nous l'avons tous vu à l'œuvre, dans les bons comme dans les mauvais moments, et toujours nous avons trouvé en lui rhomme intègre, sachant ménager les susceptibilités, conserver et aflermir la concorde dans notre petite Colonie protestante.
« Monsieur Dalgas a été non seulement un homme de paix, mais aussi un des membres les plus actifs de notre Consistoire. Toutes les questions se rattachant au bien de notre Eglise l'in-
téressaient vivement, et il s'en occupait avec un zèle peu habituel....
€ Les nombreux services que Monsieur Dalgas, par son zèle et activité, a rendus à notre Eglise, sont certainement présents à la mémoire de chacun, en sorte que nous croyons inutile de les énumérer ici. Le Consistoire, profondément touché d'une perte aussi douloureuse, a tenu à s'associer au deuil de Madame Dalgas et de son fils, en leur exprimant ses vifs regrets et sa profonde sympathie, ainsi qu'en prenant part aux honneurs funèbres rendus au défunt * ».
M. Eugène Amphoux fut nommé président, le 22 Février 1888; mais ses affaires et surtout l'état de sa santé l'obligeant à s'absenter souvent de Florence, le 26 Février 1890, il fut remplacé par M. Louis Croisier, aujourd'hui encore président.
Parmi les autres membres du Consistoire, hélas! ce sont ceux qui ne sont plus qu'il nous reste à mentionner,
M. H. E. L'Hardy mourut en Novembre 1888.
Il avait été caissier du Consistoire depuis 1873. « Apportant dans les nombreuses fonctions auxquelles il a été appelé un esprit droit et éclairé, ne s'épargnant en aucune façon et mettant toujours, dans l'accomplissement des tâches qu'il s'imposait, la plus scrupuleuse exactitude, M. L'Hardy a rendu, en mainte occasion, de nom-
1) Rapport de 1888, p. 4.
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breux services. C'est lui, en particulier, qui a établi sur des bases solides Tadministration du Cimetière et de TEglise à laquelle il s'était entièrement voué ^ ».
Deux ans plus tard, ce fut le tour de M. William Oettinger, Lui aussi avait toujours montré une grande affection pour notre Eglise ^
En IS92, Alphonse Kubli fut subitement enlevé à TafiFection des siens. Il avait fait partie du Consistoire pendant 38 ans (1854-1892), fonctionnant 26 ans comme secrétaire. En outre, il était président de notre Comité de Bienfaisance. La longue durée de ses fonctions prouve avec quel zèle et quelle abnégation il savait s'occuper dans l'intérêt commun ^.
Rappelions encore la mémoire de M. Henri Emetaz, vice président, de MM. Hermann Bosshard, Théodore Caruel ^, Ad. Du Fresne (fils), Louis Du Fresne, 0. P. Wital, etc.
Quelques petites modifications furent apportées aux Statuts, en 1871, 1873 et 1878, la première, (Art. 4) pour « faciliter la formation des listes
1) Rapport de 1889, p. 4.
2) Rapport de 1891, p. 6.
3) Rapport de 1893, p. 6.
4) Professeur distingué de botanique, membre do plusieurs sociétés savantes, décédé à Florence le 4 Décembre 1898, après une longue et douloureuse maladie.
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des électeurs à T Assemblée générale et rendre aux souscripteurs moins diflScile le droit d'y intervenir ^ »; la seconde, pour répondre à une pétition ^ qui réclamait une nouvelle rédaction de TArt. 12: le Consistoire eut ainsi le droit de se réunir sans les pasteurs, quand il y avait à Tordre du jour des questions qui leur étaient personnelles ^; la troisième, pour défendre « aux membres du Consistoire et aux pasteurs de se charger d'aucune représentation (Art. 7) * ».
Une autre proposition, tendant à déclarer les membres du Consistoire (Art 15) rééligibles seulement après une année de repos, fut repoussée à une forte majorité ^ En 1884, elle reparut sous cette forme: « Des trois membres sortants, un seul est immédiatement rééligible; les deux autres ne le sont qu'à partir de Tannée suivante ». Cette fois aussi elle fut rejetée ^.
L'Assemblée générale du 26 Janvier 1879, eut à s'occuper d'une révision générale et « approuva à l'unanimité le projet des modifications aux Statuts présenté par le Consistoire ^ ». Nous ne saurions mieux faire que de reproduire la note du Rapport: « Les préliminaires et le premier titre,
1) Procès-verbaux. Séance du 22 Janvier 1871.
2) Archives de PE. E. R., Année 1872, N» 8.
3) Rapport de 1873, p. 4.
4) Rapport de 1878, p. 6 — Procès -verbaux. Assemblée générale du 27 Janvier 1878.
5) Procès-verbaux. Assemblée générale du 27 Janvier 1878.
6) Procès-verbaux'. Assemblée générale du 17 Février 1884.
7) Procès-verbaux. Assemblée générale du 26 Janvier 1879.
qui sont le fondement de notre institution ne pouvaient naturellement subir aucun changement. — Pour ce qui concerne la direction et ladministration de TEglise, le Consistoire s*est borné à quelques modifications dont Texpérience lui avait fait sentir la nécessité. — Notre principal changement a été la suppression des chapitres concernant la bienfaisance et les écoles. Ces chapitres étaient devenus inutiles. Vous savez, en eflet, que l'Institut des Pères de famille a été cédé à son ancien Directeur, M"* Wiechmann, entre les mains duquel cet établissement a conservé la bonne réputation dont il a toujours joui. — Quant au Comité pour la bienfaisance, il a vu son champ d'action considérablement réduit par la récente fondation des Sociétés Française et Suisse, en sorte que nous n'avons pas cru devoir conserver, pour cet objet, un chapitre spécial ^ ».
Quelques années plus tard, vingt-cinq souscripteurs demandèrent un changement des Statuts qui autorisât les Allemands à « nommer le nombre de membres du Consistoire qui leur serait attribué ^ ». Le Consistoire refusa d'appuyer cette requête et l'Assemblée générale du 15 Février 1885 lui donna raison.
En 1895, enfin, quelques mots furent ajoutés à l'Art. 4. pour faire disparaître un malentendu *.
1) Rapport de 1879, p. 5.
2) Procès-verhaùx. Séance du 3 Février 1885.
3) Procès-verbaux. Assemblée générale du 17 Février 1895.
Le Règlement interne du Consistoire subit aussi plusieurs modificatious ^, mais elles sont d'un intérêt trop spécial pour que nous les passions en revue. Nous nous bornerons à transcrire la dernière de ces délibérations: € Les naissances^ mariages et décès sont notés dans leur ordre de date par MM. les Pasteurs, sur un registre spécial, qui est tenu dans les locaux de TEglise. Le cachet officiel porte Tinscription en langue française : Eglise Evangélique Réformée — Florence * ».
1) Proch- verbaux. Séances des 1" Février 1872; 27 Janvier 1873; 29 Janvier 1874; 30 Janvier, 20 Février, 3 Mars 1879; 25 Février 1884; 4 Mars 1887; 26 Février 1890; 1 Mars 1895; 24 Février 1897; 3 Mars 1898; 27 Février 1899.
2) Procès- verbaux. Séance du 27 Février 1899.
Difficultés internes
Ce chapitre des " difficultés internes " de notre Eglise est le plus délicat et le plus embarrassant de tous. Nous ne nous dissimulons pas qu'il est téméraire de vouloir juger définitivement des faits, quelques années, quelques mois à peine après leur naissance. Tel événement qui paraissait, au début, gros de conséquences, est emporté par le premier souffle de vent comme une bulle de savon; tel autre qui a d'abord passé inaperçu a été, au contraire, le point de départ de toute une révolution, le point d'appui de mainte réclamation ultérieure. Et puis, dès qu'on entreprend d'écrire un chapitre d'histoire contemporaine, il faut se souvenir que l'on touche à des acteurs la plupart du temps encore en vie. Tant qu'on leur prodiguera des louanges, on ne récoltera que des éloges; mais si l'on se hasarde à mettre le doigt sur leur point faible, on risque de se faire, sans le vouloir, des ennemis. Nous ne demanderions pas mieux de contenter chacun.... Vaine chi-
mère! Les hommes sont des hommes: il n'en est pas un de parfait et notre premier devoir, en écrivant de Thistoire, est d'agir, autant que nos forces nous le permettent, comme historien. Ce livre n'est, ni une apologie des personnes, ni une oraison funèbre: c'est l'histoire d'une institution qui a son développement propre. Les hommes qui ont dirigé cette institution y ont mis du leur, mais leur rôle doit être absorbé par l'intérêt d'ensemble.
Nous avons dit ci-dessus, en parlant de nousmême, que c'est une chimère de vouloir contenter tout le monde. Cette sentence, banale à force d'être connue, peut s'appliquer, en toute première ligne, au Consistoire.
Tout comme à Gênes, l'Eglise Evangélique Réformée de Florence avait été fondée pour un culte de langue française. A Gênes, lorsque les nouveaux arrivés demandèrent des services en allemand, il leur fut répondu: faites-les. A Florence, le Consistoire travailla pour tous, malgré le déficit qui en résulta: pour récompense, il récolta des ennuis.
Ah! sans doute, c'est ici ou jamais le cas de dire que les difficultés furent le fait d'une petite minorité, et plus encore, du chef qui la guidait. L'ensemble n'est point fautif et la solidarité lé-
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en charge depuis 1890.
gitime des intérêts ne doit pas troubler les innocents. Les personnes responsables sont en petit nombre: et de ce petit nombre, qui sait combien encore il faudrait en éliminer? Un malentendu évident présida, dès le début, au jugement qu ils se formèrent On leur fit croire que TEglise Evangélique Réformée de Florence était une association amicale de deux communautés distinctes: une de langue française, Tautre de langue allemande, ayant chacune leur vie propre, mais réunissant volontairement leurs efforts et leurs finances pour mieux se soutenir.
Si ce point de vue eût été exact, évidemment les pétionnaires auraient eu mille fois raison de réclamer des privilèges: il n'est pas juste, en effet, que de deux associés Tun ait toute Tadministration et les honneurs, et Vautre le devoir de la soumission. Malheureusement, l'histoire, même superficiellement étudiée, renverse l'édifice assis sur des bases chancelantes: elle proclame V unité absolue A'une église, fondée pour un culte en français, mais disposée à pourvoir à des services religieux en deux autres langues. Cela étant, celui qui « offre » ou « pourvoit » sans y être nullement obligé, a non seulement droit à régler ses dons comme il l'entend, mais s'attend à la reconnaissance.
L'ancien titre de Chapelle de la Légation Prussienne induisait aussi plusieurs en erreur et légitimait, à leurs yeux, la prétention à des privilèges nationaux; sans compter qu'ils estimaient qu'à ce titre seul TEglise pouvait exister juridiquement ^ Or (chacun a pu s'en convaincre par la lecture de ce qui précède) notre Eglise s'est toujours maintenue et administrée par elle-même: le titre de « Chapelle de Légation » n'a été qu'un moyen platonique de tourner autrefois les lois religieuses du Grand-Duché de Toscane.
Sans doute le Gouvernement Prussien a eu de généreuses libéralités à notre, égard, et son appui moral ne nous a pas été inutile au début: ce serait une ingratitude flagrante de le méconnaître. Seulement, si en politique le protectorat dégénère souvent et finit par devenir une domination, en matière religieuse et ecclésiastique, il faut le croire, ce n'est pas encore un principe admis!
Ces quelques réflexions, en montrant le malentendu primordial, tranquilliseront, nous le souhaitons, les nombreuses personnes qui ont toujours été de bonne foi. On peut se tromper: il n'y a rien là de deshonorant. Et personne ne songe à
1) Voir plus loin, p. 264 et 278.
en vouloir à ceux qui, mieux informés, s'empressent de revenir de leur erreur.
Il nous reste à passer rapidement en revue quelques autres questions qui ont soulevé des difficultés.
La première est le mot réformé, qui implique un culte réformé.
Le 8 Mars 1872, le Consistoire avait décidé de placer des écriteaux à la porte de l'Eglise. Sur l'un, on devait « graver en italien: Chiesa Evangdica Riformata, et sur l'autre, en français. Eglise Evangeliqiie Réformée; au dessous, culte français; et plus bas, en allemand, culte allemand ^ ». On aurait voulu « que le titre d'Eglise Evangélique Réformée fût répété dans les trois langues ». Mais quelqu'un trouva « que ce titre, traduit en allemand, n'avait pas de signification et pourrait éloigner des personnes ^ ». On s'en tînt donc à la première rédaction.
Les écriteaux furent faits. On constata qu'ils « n'étaient pas conformes à la délibération prise par le Consistoire et que le mot " Evangélique " ajouté à " Culte allemand " avait une importance qui ne pouvait passer inaperçue pour no-
1) Procès-verbaux. Séance du 13 Juin 1872.
2) Procès- verbaux. Séance du 13 Juin 1872.
tre Eglise qui est réformée ^ ». Toutefois, par amour de la paix, le Consistoire ne fit pas enlever les deux plaques de marbre *, quoique rassemblée générale du 26 Janvier eût exprimé, par vote, le vœu qu'elles fussent changées.
Un peu plus tard, il y eut une tentative d'introduction de t billets de communion ^ », innovation qui fut blâmée. D'autres cependant, par condescendance, trouvèrent im accueil favorable: ainsi les communions mensuelles, peu à peu instituées *, les services du Carême * et de la Saint Sylvestre, enfin une liturgie chantée, pour commencer le service du dimanche matin; mais cette dernière n'a jamais été portée officiellement à la connaissance du Consistoire: les Procès-verbaux l'ignorent complètement.
Tout récemment, le titre d'Eglise réformée fut de nouveau l'objet de réclamations diverses.
Lorsqu'on demanda la modification de l'Art 2 des Statuts ^ il y eut une voix pour protester contre les formes de notre culte ^. Cette même
1) Procès-verbaux. Séance du 9 Janvier 1873.
2) Procès-verbaux. Séances du 9 Janvier 1873 et du 26 Février
3) Archives de TE. E. K., Année 1873, N.'" 96, 97. — Procèsverbaux. Séance du 29 Janvier 1874.
4) Procès-verbaux. Séance du 7 Décembre 1881.
5) Procès-verbaux. Séances du 22 Janvier 1891, 24 Février 1892; 20 Février 1893; 16 Janvier 1894, etc....
6) Voir ci-après, § 10 de ce chapitre, et chapitre suivant.
7) Procès- verbaux. Séance du 27 Février 1898, p. 28. — cf. les séances du 2 Février et du 14 Février 1898.
voix se fit entendre quelques mois plus tard ^ pour demander une lettre où le mot confessionnel ne figurerait pas à l'entête ^ Enfin^ quelqu'un « protesta encore contre l'emploi du mot calviniste » dont « il ne fut question qu'une seule fois dans une correspondance théologique entre MM. A et ' qui employaient ce mot pour distinguer Luthérien de Réformé*». On répondit au réclamant: « Notre Eglise a été fondée pour célébrer le culte réformé et nous avons été toujours une église Evangélique Réformée ^ ».
Toutefois, le Consistoire, très large dans ses applications, savait fermer à propos les yeux et laissait la tendance luthérienne se manifester dans plus d'une occasion; mais il ne voulait pas lui accorder une reconnaissance officielle pour la simple raison qu'il ne le pouvait pas, de par la constitution de l'Eglise.
§ 4 A propos de l'heure des cultes, nous répéterons
1) Procès- verbaux. Séance du 16 Mai 1898.
2) Le Consistoire répondit : « Quant à votre demande de supprimer la parole '* réformée *', nous regrettons de ne pouvoir vous satisfaire, mais nous n'avons pas faculté d'apporter aucun changement au titre de notre Eglise, qui est depuis sa fondation celui de " Eglise Evangélique Réformée " ». Procès- verbaux . Séance du 16 Mai 1898.
3) Nous taisons les noms propres pour éviter de faire des personnalités.
4) Procès-verbaux. Séance du 29 Octobre 1898.
5) Procès- verbaux. Séance du 29 Octobre 1898.
ici ce que nous avons déjà dit ^ précédemment, du temps de notre association momentanée avec FEglise Anglicane. Nous comprenons les inconvénients d'un service religieux trop matinal. D*autre part, il est diificile de dépasser Fheure de midi. Or, comme jusqu'à présent, personne n'a su trouver le moyen de célébrer deux cultes, à la même heure, dans un même local, il faut se résoudre à un arrangement
M. le pasteur Franel, d'accord avec son collègue de langue allemande, avait bien voulu, pendant riiiver de 1872, décider, qu'à titre d'essai, € tout en maintenant sur l'aiBche l'heure de 11 hs., il ne monterait en chaire qu'à 11 J hs. ».
De cette façon, le culte allemand commençait à 10 heures ^ au lieu de 9 heures J. Mais les ré clamations ne tardèrent pas à surgir. A l'assemblée générale du 26 Janvier 1873, on demanda le maintien de l'ancien horaire: les auditeurs du culte français étaient « obligés d'attendre dehors, par le mauvais temps, que le service allemand fût terminé. » Malgré ces réclamations, le Consistoire, désireux d'être utile à chacun, renvoya la décision à plus tard, lorsque le moment serait venu de fixer le nouvel horaire d'hiver ^.
Pendant ce temps, on avait fait intervenir le chargé d'affaires d'Allemagne, à Rome. Celui-ci
1) Voir ci-devant les pages 70-72.
2) Procès-verbaux. Séance du 11 Janvier 1872.
3) Procès-verbaux. Séance du 26 Février 1873.
écrivit \ en date du 10 Mai 1873, pour prier le Consistoire de bien vouloir maintenir l'heure de 10 heures pour le culte allemand ^ « L'importance de la lettre de M. de W*** ne pouvant échapper à personne et une prompte réponse étant nécessaire », le Consistoire se réunit aussitôt. Celui-ci fut unanime « à repousser toute immixtion étrangère dans son administration » et rédigea sa réponse en conséquence. En voici uu court passage:
« Comme provenant du choix libre de tous les membres de l'Eglise, annuellement réunis en assemblée générale, le Consistoire se considère naturellement obligé à exercer son autorité libre et indépendante et sans aucune immixtion, de la manière la plus convenable pour la généralité de ses mandataires, d'interpréter leurs tendances et leurs désirs et de se faire guider toujours par cet esprit de conciliation qui est indispensable dans la gestion d'un corps moral coiïiposé d'éléments assez divers sous le rapport des aspirations, des besoins et des nationalités. Il se trouve aussi obligé de respecter certains usages, certaines habitudes, qui ayant subsisté dans l'Eglise depuis sa fondation, ont acquis une autorité pour ainsi dire traditionnelle, et dont l'altération porterait une perturbation sen-
1) Archives de l'E. E. R., Année 1873, N» 55.
2) Procès-verbaux. Séance du 16 Mai 1873. — (contient la copie de la lettre).
sible dans Tesprit de plusieurs de ses membres ^ »
Le Consistoire concluait en renvoyant au moment opportun toute décision définitive.
Le jour même, quelques Suisses-allemands, membres de notre communauté, ayant eu bruit de Taffaire. avaient protesté, par lettre, contre C rintervention prussienne » dans leurs affaires, tout en priant le Consistoire de donner, si possible, un caractère essentiellement Suisse à l'Eglise *.
Ainsi s'écoulèrent quelques mois. Peu avant la séance où la question devait être débattue, une lettre vint réclamer comme un droit ' une heure plus favorable pour le culte allemand *. Cette lettre fit mauvaise impression * et il fut décidé que Ton en resterait dorénavant à Tancien et primitif horaire ^ soit, 9 heures J du matin, culte de langue allemande; 11 heures, culte de langue française.
Malgré cette décision, il y eut encore quelques réclamations, surtout dans les temps plus récents; mais elles ne changèrent rien au vote d'alors.
1) Archives de TE. E. R., Année 1873, N» 56. — Procès-verbaux. Séance du 16 Mai 1873 (copie des lettres).
2) Archives, de l'E. E. R., Année 1873, N«57.
3) Souligné dans Poriginal.
4) Archives, de TE. E. R., Année 1873, N<» 90.
5) Archives, de l'E. E. R., Année 1873, N® 93.
6) Procès-verbaux. Séance du 21 Octobre 1873.
Le traitement du " second pasteur " était inférieur à celui de son collègue, premièrement parce que, à l'origine, le second pasteur avait moins à faire, ensuite et surtout parce que Targent manquait. Cependant, le second pasteur recevait en outre directement de TAllemagne une subvention de 1110 Marks ^, soit environ 1500 lires italiennes, en tenant compte du change d'alors, et, si elle ne rétablissait pas un équilibre absolument parfait, elle permettait néanmoins de vivre à Florence ^
Quoi qu'il en soit, les demandes d'augmentation de traitement furent nombreuses ^. Le Consistoire fut généralement obligé de les repousser; cependant, à l'occasion de deux legs importants qui vinrent rétablir nos finances, il s'empressa, la première fois, de rendre aux deux pasteurs l'indemnité de logement qu'on avait dû supprimer *, la seconde fois, d'améliorer les conditions du second pasteur*. Le Consistoire
1) Procès-verbaux, Séance du 3 Mars 1879. Séance du 2 Décembre 1884.
2) Le pasteur français, de son côté, en tant que Chapelain de Légation, recevait 450 Marks par an, soit environ 600 L. it.
3) Procès-verbaux. Séances du 26 Février 1873, 18 Avril 1873, 12 Janvier 1874, 9 Janvier 1877, 22 Janvier 1886, etc..
4) Procès- verbaux. Séance du 18 Janvier 1881.
5) Procès-verbaux. Séance du 22 Janvier 1886.
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était donc plein de bonne volonté et ne pouvait s'empêcher d'être peiné qu'on ne voulût pas comprendre sa situation financière^ d'autant plus, qu'avant leur nomination, les pasteurs avaient toujours librement accepté ce qui leur était offert.
On suggéra aussi de diminuer les appointements du premier pasteur et de partager en deux parts égales les sommes disponibles: ceci prouve que c'était moins l'augmentation qui était désirée que l'égalité de position. Mais le Consistoire estima longtemps, qu'obligé à l'entretien d'un culte régulier en français, il ne devait que ses suppléments de recettes au culte supplémentaire.
Si la différence de traitement déplaisait, à plus forte raison les titres de " premier " et de '' second " pasteur K Le Consistoire calma autant que possible les susceptibilités et expliqua que « cette distinction fut faite dans le Règlement, non pour établir une hiérarchie contraire aux principes des églises évangéliques, mais parce que le Consistoire sentait bien qu'il n'offrait au pasteur allemand qu'un poste secondaire * ».
1) Archives de TE. E. R., Année 1873, No 48
2) Procès-verbaux. Séance du 18 Avril 1873.
Ce titre, au reste, était plutôt destiné à aiBrmer les droits anciens du culte français, abstraction faite du pasteur qui le célébrait. Et si le premier pasteur avait certains privilèges, tels que de porter le titre honorifique de « Chapelain de S. M. le Roi de Prusse », d'avoir seul le droit de signer les registres des baptêmes, mariages, décès, et d'en délivrer copie authentique, la condescendance dans la pratique eflfaça ces distinctions ^
Actuellement, le titre de premier pasteur a été maintenu ^, mais sans les anciens privilèges. Les deux collègues signent également les registres et les actes '. Quant au « Chapelain », tout ce que nous pouvons dire c'est qu'il n'a pas été renommé: toutefois, à notre connaissance, jusqu'à présent aucune décision en sens contraire n'a encore été prise \
Quoique le Consistoire n'insistât jamais sur le rôle du premier pasteur, il protesta d'autrepart toujours contre le titre que d'autres se donnèrent de « Pasteur de la congrégation allemande » de Florence ^. Il affirma ne connaître que les deux « pasteurs de l'Eglise Evangélique Ré-
1) Procès-verbaux. Séance du 27 Février 1898.
2) Procès-verbaux. Séance du 23 Juin 1898 — cf. Séance du 29 Octobre 1898.
3) Procès-verbaux. Séance du 27 Février 1899.
4) Archives de l'E. E. R., Année 1899, N» 6.
5) Procès-verbaux. Séance du 23 Avril 1877, etc.. jusque dans les temps modernes.
formée de Florence » S une, quoique célébrant le culte en trois langues*.
L'usage du français, langue officielle de TEglise ', déplaisait également à plusieurs qui auraient voulu lui substituer Tallemand. On pro posa un moyen terme : l'italien, langue du pays, pour les Rapports, les Comptes, les Procès-verbaux, etc.. *. Le Consistoire, afin de donner satisfaction à certains vœux, décida que le rapport français serait accompagné d'une traduction italienne, mais rejeta la proposition faite d'une tradution allemande ^ Toutefois, sept ans plus tard ^, ce projet passa.
Dans les discussions de l'assemblée générale, le français demeura invariablement la langue officielle; mais on autorisa l'emploi de la langue du pays.
§8 Le seul cachet officiel de l'Eglise, qui était en
1) Procès-verbaux. Séance du 1" Juin 1877.
2) Procès-verbaux. Séance du 27 Février 1877. — Rapport de 1899 et bien d'autres endroits.
3) Procès-verbaux. Séance dn 25 Janvier 1874, etc....
4) Procès- verbaux. Séance du 25 Janvier 1874.
5) Procès-verbaux. Séance du 25 Mai 1874.
6) Procès-verbaux. Séance du 12 Janvier 1381.
français, ne fut pas toujours employé. Dernièrement il en a été découvert un autre, en allemand, avec rinscriptîon: « Communauté Evangélique Allemande » ^ : il date de bien des années ^. Le Consistoire, pour mettre fin aux équivoques Ta déclaré faux ' et a ajouté au Règlement interne une phrase ainsi conçue : « Le cachet officiel porte l'inscription en langue française: Eglise Evangélique Réformée — Florence * ».
Notre Eglise a toujours tenu à son indépendance administrative. Les pasteurs devaient s'engager à ne pas reconnaître d'autre autorité que celle du Consistoire local. Voici quelques extraits des conditions qui furent soumises à leur acceptation lorsqu'ils présentèrent leurs candidatures: En 1879: « L'Eglise Evangélique Ré- « formée de Florence étant une église indépen- « dante, les pasteurs ne relèvent que du Con- « sistoire qui la dirige ^ ».
En 1884: « L'Eglise Evangélique Réformée de « Florence étant une église indépendante, les
1) Procès-verbaux. Séance du 9 Janvier 1899.
2) Le document le plus ancien dont le Consistoire ait eu connaissance date de 1874 (Procès-verbaux. Séance du 9 Janvier 1899).
3) Procès-verbaux. Assemblée générale du 26 Février 1899. — cf. Séances du 9 Janvier et du 31 Janvier 1899.
4) Procès-verbaux. Séance du 27 Février 1899.
5) Procès-verbaux. Séance du 3 Mars 1879.
< pasteurs sont nommés par son Consistoire et
< relèvent uniquement de lui ^ >.
En 1890, les mêmes l
En 1898: € L'Eglise Evangélique Réformée de
< Florence, fondée en 1826 pour célébrer le culte « réformé, est une église indépendante. Son Con- € sistoire nomme et révoque les pasteurs qui re- € lèvent uniquement de lui, et ne doivent avoir « aucune attache avec aucune autre église \ »
En insistant toujours plus sur son autonomie, le Consistoire n'entendait nullement demander aux pasteurs de briser avec leurs autorités ecclésiastiques, pour tout ce qui leur était personnel. Il s'opposait simplement aux tentatives renouvelées d'ingérence étrangère et protestait contre la disposition de plusieurs à considérer le poste de Florence comme une dépendance d'autres comités ou ayant-droits \
L'Article 2 des Statuts (au Titre I^'' ), qui était ainsi conçu: « Le culte se célébrera en langue « française chaque dimanche. Il sera pourvu éga- « lement à un service régulier en langue alle- « mande, et, s'il y a lieu, en langue italienne *»,
1) Procès-verbaux. Séance du 2 Décembre 1884.
2) Procès-verbaux. Séance du 27 Septembre 1890.
3) Procès-verbaux. Séance du 14 Juin 1898.
4) Cf. « Chronik der ChristUchen W^elt » N<» 28, Leipzig, 13 Juillet 1899, col. 276. — Cet article contient beaucoup d*allégations entièrement fausses.
5) Statuts de 1868.
ne plaisait pas à tous les membres de TEglise, également.
Lors de la révision des Statuts, en 1878-1879, le Consistoire avait déclaré que « les préliminaires et le premier Titre, qui sont les fondements de notre institution, ne pouvaient naturellement subir aucun changement ^ ^ ; néanmoins en 1882, on demanda la rédaction suivante: « Le culte se célébrera en langue française et en langue allemande chaque dimanche, et, s'il y a lieu, en langue italienne * ». Il n'en est pas fait mention dans les procès-verbaux, preuve que la lettre ne fut pas même prise en considération.
Cette demande est revenue sur le tapis, tout récemment, exactement dans le même sens ^, mais rassemblée générale du 27 Février 1898, « résolue à maintenir la personnalité de son institution », Ta repoussée à une forte majorité.
Enfin, une dernière difficulté était celle de la nationalité des membres du Consistoire.
La proportion des Allemands, membres de TEglise, était faible, même en 1880, plusieurs années après l'institution d'uil culte régulier à leur usage.
1) Rapport de 1879, p. 5.
2) Archives de l'E. E. R., Année 1882, N'^ 2.
3) Procès-verbaux. Séance du 2 Février 1898. — Rapport do 1898, p. 6.
« Sur 112 souscripteurs^ il n'y en a que 10 qui appartiennent à la nationnalité du grand empire, dont les contributions font la somme de L. 290, ce qui, sur le total de L. 6420 des souscripteurs ordinaires, équivaut à moins de 5 pour 100.
Quant à la souscription extraordinaire ^, il y a 7 noms d'Allemands sur un total de 40 et la somme de L. it 185 sur l'ensemble de lires 1775. Ces chiffres prouvent comme quoi les Allemands ne supportent qu'une partie insignifiante des sacrifices nécessaires pour l'entretien de l'Eglise et qu'il serait absolument impossible d'entretenir le culte allemand sans le secours du gouvernement Prussien ou Impérial ^ »
Au commencement de 1881, M. le pasteur Hildebrandt constatait lui aussi que, lors de son arrivée, « sur 114 membres payants, il n'y en avait que 18 de laiigue allemande » ' pour une somme de 600 lires environ sur 6420 au total ^ De là de constants efforts pour amener de nouveaux souscripteurs. En 1882, il y aurait eu déjà 44 Allemands payant 1400 L. it, sans compter 15 Suisses-allemands pour 700 L. it. *. Peut-être faudrait-il réduire cette statistique, attendu que les autres données du document utilisé ne sont pas exemptes de fantaisie; quoi
1) Faite pour couvrir le déficit. [Rapport de 1880, p. 15).
2) Archives ne l'E. E. R., Année 1880, N^ 4. (Lettre de M. Dalgas).
3) Archives de l'E. E. R., Année 1881, N» 1. (Circulaire signée par M. Hildebrandt.
4) Archives de TE. E. R., Année 1882, N» 2. ■
quil en soit, laugmentation est réelle ^ et l'on profita de ces chiflFres pour demander de nommer au Consistoire trois Allemands et un Suisseallemand ^ préconisant ainsi le dangereux système de la représentation par nationalité, attendu que les Suisses-grisons devaient avoir eux-aussi un délégué, et la partie de langue française quatre réprésentants.
Un peu plus tard, cette prétention fut nettement formulée dans une circulaire, dont voici quelques extraits: « Je souhaite que Isl partie al- « lemande de la congrégation se développe, si 4: c'est lentement, au moins continuellement pour « chacun de ses membres... Le nombre des mem- « bres contribuants (allemands) de la paroisse a «^ plus que doublé cette année... D'après mon ex- « périence, la partie allemande de la congréga- « tion peut, avec de la bonne volonté et des « sentiments de paix et de loyauté, continuer à « rester sous le même toit et la même admnistra- « tion que ses coreligionnaires de langue fran- « çaîse. Cependant je suis persuadé, qu'en cas de « nécessité urgente, la partie allemande se sou- € tiendrait comme église indépendante.
« Des expériences faites dans d'autres domai- « nés (Société de bienfaisance etc.) prouvent que « les moyens matériels ne manquent pas, lorsqu'il « s'agit d'ofi'randes. Plus les deux parties en se-
1) Rapport de 1882, p. 10, 11
2) Archives de l'E. E. R., Année 1882, N» 2. —Procès-verbau<r. Séance du 15 Février 1882.
^ ront persuadées, plus il sera possible qu'elles i marchent d'accord, la main dans la main.
<L II serait désirable, il est vrai, que la partie « allemande fut représentée d'une manière plus K forte dans le Consistoire des Eglises réunies... « J'engage à ne pas perdre cela de vue, si (Dieu ^ le veuille) arrivent de meilleurs temps. D'après « le chiffre des contributions, le nombre des € membres de l'Eglise et de ceux qui fréquentent <L le culte, les Allemands (abstraction faite des <L Suisses-allemands) ont droit à un tiers au « moins des places dans le Consistoire.... C'est « une honte, qu'à Florence, la nation qui a donné ^ à la réformation la première et plus forte im- « pulsion n'ait pas une existence indépendante et « montre le moins d'esprit évangélique.
^ Les uns ont beau lever les épaules en rica- « nant, les autres, dans leur triste indifférence, se « moquer, et la plupart chercher leur satisfaction « dans la jouissance ou dans le travail (domini- « cal), le jour viendra où il leur sera manifesté € qu'à eux aussi le salut et le vrai bonheur leur « ont été offerts, mais: vous n'avez pas vou-
LU
Cette circulaire, qui surprit douloureusement le Consistoire et l'obligea à se plaindre à 1' « Oberkirchenrath » de Berlin *, mit le feu aux poudres.
1) Archives de TE. E. R., Année 1884, N^ 5 (tradution fran- (;aise de la circulaire).
2) Procès-verbaux. Séance du 15 Septembre 1884.
Quelques mois plus tard, « M. le Président annonça qu'il avait reçu une demande adressée au Consistoire et signée par 25 souscripteurs de l'Eglise, proposant un changement dans les Statuts pour faciliter à la partie allemande de la congrégation le choix de ses candidats au Consistore ^ ».
Tout en assurant qu'ils ne « voulaient diminuer en aucune façon l'activité personnelle et la prépondérance bien méritée de l'élément français, ni porter la moindre atteinte à l'unité de la congrégation », les pétionnaires demandaient « d'ajouter aux Statuts une disposition d'après laquelle les souscripteurs de langue allemande seraient convoqués en séance séparée pour entendre le rapport annuel, et exprimer ses vues conformément à l'Art. 8, mais sans prendre aucune délibération, et pour nommer le nombre des membres du Consistoire qui leur sera attribué * ».
Le Consistoire, considérant « que la mise en pratique des idées exposées aurait pour résultat un dualisme qui ne tarderait pas à amener la division de la congrégation.... décida de ne pas appuyer la demande en question, déclarant dès à présent qu'il est contraire à tout changement des Statuts qui pourrait altérer l'union qui a
1) Procès-verbaux. Séance du 3 Février 1885.
2) Procès-verbaux. Séance du 3 Février 1085, (où la pétition ebt recopiée avec les noms des signataires).
régné dans notre Eglise depuis qu'elle existe ^ ».
Uassemblée générale du 15 Février 1885, nantie de TafiFaire, approuva le Consistoire et passa à Tordre du jour.
Ajoutons, enfin, que la même proposition fut de nouveau rejetée * le 27 Janvier 1899. Toutefois, elle n'avait été alors présentée au Consistoire qu'indirectement et pour connaître sa façon de penser dans le cas où la demande pourrait devenir officielle.
Toutes les difficultés énumérées dans ce chapitre eurent pour conséquence immédiate de faire désirer la séparation. Le Consistoire et la majorité des membres de l'Eglise se trouvaient bien mal récompensés de leurs efforts et des sacrifices que leur coûtait un culte auquel ils n'étaient nullement obligés. Les explications, données à mainte reprise pour dissiper les malentendus, n'aboutissaient à rien. Le drame suivait son cours entre l'esprit conservateur, qui veut garder ce qui lui appartient, et le souffle conquérant, ennemi naturel des barrières fermées qui arrêtent son expansion.
A l'assemblée générale du 25 Janvier 1874, un
1) Rapport de 1885, p. 5. — Procès-verbaux. Séance du 3 Février 1885.
2) Procès-verbaux, p. 93, article 2.
membre du Consistoire, las des continuelles discussions, fit le vœu qu'on « étudie la question s'il ne serait pas convenable de provoquer la séparation des deux éléments français et allemand, chacun pouvant alors mieux satisfaire à ses propres besoins ».
Ce vœu ne fut pas pris en considération \ Il faut rendre cette justice au Consistoire, que, malgré tous les ennuis, il a fait preuve d'une inaltérable patience et jamais, dans ses délibérations ou dans ses actes oflSciels, il n*a appuyé le mouvement séparatiste ^ Il était dominé par l'intérêt religieux de la congrégation dont il voulait avant tout le bien-être moral et spirituel. Sans doute, dans son for intérieur, chacun regrettait tout ce qui avait suscité les diflScultés, et s'en serait bien passé; mais on était assez maître de soi pour faire taire ses secrets désirs et préférer ce que l'on croyait être utile et bon pour tous.
Fut-ce un bien? fut-ce un mal? Nous ne le saurons que beaucoup plus tard, à distance des faits.
1) Procès- verbaux. Séance du 25 Mai 1874.
2) Il y en eut un, en 1879, du côté des Allemands {Procès-verbaux. Séance du 23 Juin 1879).
La crise
Depuis Tarrivée de M. Wessel comme pasteur de langue allemande, en 1885, toute manifestation extérieure des diflEicultés internes (que nous avons signalées dans le chapitre précédent) avait disparu. Le Consistoire était animé des meilleures dispositions et avait jugé inutile d'insister toujours sur les principes fondamentaux de TEglise, Il faut ajouter aussi que M' N.
André, après avoir exercé un long ministère et mérité une entière confiance, empêchait, par ses relations aussi étendues qu'amicales, tout mouvement contraire à la constitution. Mais, avec sa maladie qui restreignit considérablement le champ de son activité, l'agitation longtemps étouffée, éclata soudain, plus forte, plus insistante qu'autrefois.
En Janvier 1898, le Consistoire reçut la lettre * que nous transcrivons ci-dessous:
1) Archives de TE. E. R., Année 1898, N» 15 — Procès-verbaux. Séance du 2 Février 1898.
« Les soussignés, membres de TEglise, intéres- « ses au culte allemand, vu que TArt, 2 des Sta- « tuts ne répond plus, ni à l'état actuel de notre « culte, ni aux nombres des souscripteurs qui le « fréquentent, prient les honorables membres du « Consistoire et par eux rassemblée générale, de « remplacer le susdit Article 2 par le suivant:
« Chaque Dimanche et les jours de fête, le « culte est célébré dans les deux langues, frange çaise et allemande, et s'il y a lieu, en italien.
« Les soussignés font aussi appel aux sentiments < d'équité et de justice des honorables Membres du « Consistoire en les priant de vouloir établir que, « dans le cas qu'il y aurait à nommer un nouveau « pasteur français, la somme disponible pour les « appointements des deux pasteurs, français et al- « lemand, soit divisée en parties égales.
« Et en troisième lieu, nous prions l'honorable « Consistoire qu'une telle nomination soit préala « blement annoncée aux membres de l'Eglise par « circulaire, et fixée entre le Consistoire et le fu- « tur pasteur par un contrat en règle, et qui soit « résiliable, de part et d'autre, après un terme de « six mois.
« Dans la confiance, etc..
(Suivent 25 signatures).
A la réception de cette lettre, le Consistoire ne considéra que le côté pratique de la question et crut qu'il s'agissait uniquement d'une consta-
tation de faits exitants. Depuis longtemps déjà le culte de langue allemande se célébrait tous les dimanches et son développement constant occupait, en réalité, le pasteur allemand autant que le pasteur français pour le sien. D'autre part, des difficultés récentes avaient fait désirer que le Consistoire prévit formellement le cas de révocation des pasteurs, droit qui pouvait être contesté, attendu qu'il n'en avait pas été fait mention dans les engagements précédents. Le Consistoire répondit donc ^:
« Par la lettre dirigée par vous au Consistoire « de TEglise évangélique réformée et signée par 25 « souscripteurs de notre Eglise, vous demandez que 4c le Consistoire veuille bien prendre en examen les « propositions suivantes:
« L Modification de TArt, 2 des Statuts de l'E- « glise.
« II. Egalité des appointements des pasteurs de « langues française et allemande en cas de renouvelle lement du pasteur de langue française.
« III. Contrat à stipuler avec Mess, les pas- « teurs.
« Le Consistoire, dans sa séance du 2 Février, a «pris les délibérations suivantes:
« Au paragraphe I, il adhère à la proposition que « vous lui faites et présentera à la votation de Tas- « semblée ordinaire des souscripteurs de l'Eglise,
1) Archives de l'E. E. R., Année 1898, N^ 15 — cf. le Copie lettre du Consistoire, p» 219.
« qui aura lieu le 27 c, la modification demandée « à l'Art. 2 des Statuts.
« Au paragraphe II, le Consistoire, trouvant juste « et équitable la demande faite par votre précitée « lettre, concernant l'égalité des appointements des « pasteurs de langues française et allemande, en « tiendra compte en cas de renouvellement du pas- « teur de langue française.
« Au paragraphe III, le Consistoire a pris note « de ridée que vous y exprimez et qui sera tenue «en considération, cas échéant,
« Nous nous faisons un devoir, etc.. »
(Suivent les signatures du Président et du Secrétaire).
Toutefois, le Consistoire ajouta à la nouvelle rédaction proposée de TArt. 2, les mots explicatifs: « Le culte de V Eglise Evangélique réformée », à cause de certaines tendances luthériennes^ auxquelles on ne pouvait accorder un droit de cité officiel.
Tout cela s'était passé dans l'intimité. Personne, en dehors des pétitionnaires, n'aurait su peut-être ce qui avait été dit, sans une circulaire allemande, en date du 12 Février ^ Quoique cette circulaire ne fût adressée qu'à un
1) Procès-verbaux. Séances du 2 Février, 14 Février, 27 Février 1898 On eut aussi connaissance d*un écriteau allemand
au centre duquel se trouvait le signe symbolique r\ yK A.JL (Procès- verbaux. Séance du 21 Avril 1898.
2) Archives do l'E. E. R., Année 1898, N*' 15.
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nombre restreint d'amis sur le vote desquels on comptait^ M. le pasteur K André- Vîollier en eut indirectement communication.
Le danger apparut alors clairement.
A côté de la question pratique il y avait celle des principes. Et, à l'initiative de M. André, la circulaire suivante, signée par 45 personnes, fut aussiôt envoyée à tous les membres de TEglise, sans exceptions ^
« Les soussignés, membres de TEglise Evangé- « lique Réformée, apprenant que quelques souscrip- « teurs de cette Eglise avaient adressé au Consis- « toire une demande pour la modification de TArt 2 « des Statuts de 1879, et désirant que TAssemblée « générale ne se prononce pas sur cette proposi- « tion sans on avoir bien compris l'importance et « la gravité, se permettent de vous exposer les « motifs pour lesquels ils se déclarent contraires « à la nouvelle rédaction de V article et à un change gement qui, à leur avis, ne pourrait pas même « être soumis à la votation.
« Première observation : la demande faite par 25 « membres de donner, par un changement aux Sta- « tuts, les mêmes droits aux deux langues dans les- « quelles notre culte se célèbre, a-t-elle une utilité « pratique? Est-elle destinée à amener quelque « changement nécessaire dans la célébration du « Culte? Evidemment non, puisque la régularité « du culte en langue allemande est non seulement « assurée et indiscutée, mais encore garantie par
1) ^rc/m'esdeTE. E. R., Année 1898, N» 16, N» 17.
« Tarticle actuellement en vigueur \ en sorte que « l'Assemblée seule pourrait y porter atteinte.
« Il en est de même pour les autres demandes fai- « tes par les susdites personnes, dans leur circu- « laire, (honoraires des pasteurs, etc.) qui peuvent « parfaitement être examinées sans qu'il soit né- « cessaire de rien changer aux Statuts.
« Si donc il n'y a aucune utilité pratique au « changement, il convient que l'Assemblée, avant <ii de se prononcer, en recherche et en examine les « motifs et, s'il se trouve que cette proposition ren- « ferme un péril pour V existence de V Eglise, il con- « viendra de ne pas l'accepter, parce qu'il ne se- « rait ni naturel, ni logique de travailler contre sa « propre existence.
« Or — et c'est là notre seconde observation — « l'égalité de droits des cultes dans les deux lan- « gués viole manifestement la Constitution intima « de la Congrégation, qui a surtout été maintenue « par des souscripteurs Suisses, qui porte le nom « habituel des Eglises Evangéliques de Suisse, ou « de France, et qui, pendant longtemps, n'a eu qu'un « culte en langue française. Qu'elle ait été placée, « dès le début, sous la haute protection de Sa Ma- « jesté le Roi de Prusse, cela ne constitue pas un « argument contraire, attendu que le Souverain, <c dans sa magnanimité, protégeait partout, auprès « des Cours Catholiques, ceux qui confessaient « l'Evangile, quelle que fût la langue dans laquelle « ils célébraient leur culte.
1) L'article actuel dit : « Le culte se célébrera en langue française chaque Dimanche; il sera pourvu également à un service régulier en langue allemande et, s'il y a lieu, en langue italienne ».
« Après quelques années, et grâce aux ressour- « ces dont on disposait alors, TEglise Réformée éta- « blit à côté du Culte français, un culte supplèinen- « taire en langue allemande, s'efforçant de pourvoir « toujours plus aux besoins des ressortissants de « langue allemande. Et en même temps elle espé- « rait pouvoir accorder peu à peu les mêmes avan- « tages aux ressortissants de langue italienne.
« Cependant la grande majorité des Membres res- « tait attachée au culte français, et ce ne fut que « pour sauvegarder davantage les intérêts des sous- « cripteurs de langue allemande qu'on leur garante tit un culte régulier ; la somme annuelle que TE- « glise dépensait ainsi en plus, atteste son désir « d'assurer im service divin à ceux qui sans cela « en auraient été privés.
« Mais tous ces changements successifs n'ont en « rien modifié la constitution juridique de r Eglise « telle qu'elle a été établie en 1826, c. à d. comme « une Eglise dont les ressources devaient avant « tout servir, selon l'intention des fondateurs, à as- « surer un culte français.
« L'égalité de droit des deicœ cultes, une nou- « velle constitution de la communauté religieuse « allemande, là où il n'y a eu jusqu'à présent qu'un « culte en langue allemande, entraînerait, pour Va- « venir: le démembrement, la répartition du ca- « pital contrairement à l'intention des donateurs, « et une désorganisation générale!
« Qu'on veuille aussi ne pas oublier que plusieurs « des membres de la Congrégation parlent habituelle lement l'italien. Ils pourraient prétendre, à leur « tour, qu'on exécutât la promesse depuis long-
« temps faite d'un culte, même provisoire, dans « leur langue. Et peut-être n'auraient-ils pas tort !
« Quoi qu'il en soit, la grave question — qui est « celle de savoir si la modification proposée n'alth^e « pas la personnalité juridique, te but et la cons- « titution de V Eglise — cette question ne doit pas « être résolue à la légère par une Assemblée où le « vote par délégation est largement pratiqué, et « qui, dans l'état actuel, ne nous semble pas pouvoir « prendre une décision entièrement calme et éclairée.
« C'est pourquoi les soussignés, avec plusieurs « autres membres de l'Eglise, vous proposent de « repousser par votre vote le changement demandé, « ou tout au moins de renvoyer la votation à une « autre Assemblée qui puisse (peut-être après une « consultation légale) se prononcer non légèrement « et à l'aveugle, mais avec la pleine conscience de « voter pour la prospérité future de notre Con- « grégation ».
(Suivent les signatures)
Quelques jours après, le 27 Février 1898, l'assemblée générale s'ouvrit avec un concours extraordinaire de présents et de représentés. La discussion fut longue, très nourrie, très ferme: personne ne perdit de vue le but: on voyait que chacun savait ce qu'il se voulait.
Nous ne pouvons nous empêcher de transcrire les paroles de M. N. André-Viollier: ce sont les dernières qui se trouvent enregistrées dans nos procès-verbaux, presque comme son testament en faveur de l'église qu'il aimait d'un profond amour:
« Je n'aurais pas demandé la parole si, de Ta- € veu de chacun je n'avais pas été mis hors de « cause dans la question qui s'agite; mais je me « sens parfaitement libre du moment qu'il s'agit « de prendre la défense de l'Eglise.
« Je suis pasteur de cette Eglise depuis vingt- « cinq ans et j'ai toujours cherché à me faire « tout à tous. Les difficultés sont nées de la po- « sition respective des deux cultes. Si, comme « ailleurs, il y eût eu un seul pasteur prêchant « dans les deux langues, ou deux pasteurs qui « eussent occupé tour à tour la même chaire, de « semblables difficultés n'auraient jamais surgi. « Mais nous sommes deux pasteurs prêchant « toujours dans la même langue : le danger est « que cela peut faire croire à l'existence de deux '^< Eglises en une. Il y a vingt-cinq ans, il n'eu « était pas question, tandis qu'aujourd'hui on « parle de " l'Eglise allemande " et de " l'Eglise « française ". De telles expressions laissent vrai- « ment supposer qu'il y a deux congrégations. « La demande d'égaliser les deux cultes accen- « tue encore cette division ; plus on ira de l'a- « vaut dans ce sens-là, plus la division augmen- « tera. Et une telle division intérieure sera pire « qu'une séparation franche et nette.
« M. X ^ a dit que les pasteurs avaient tou- « jours été en désaccord : ce n'est pas exact. On « a aussi parlé d'oppression. Je vous le demande,
1) Nous omettons lo nom.
« quand vous avons-nous fait sentir le poids d'un « joug quelconque? N'avons-nous pas pourvu à « un culte allemand de plus en plus régulier? Moi- « même n'ai-je pas volontairement renoncé au « titre de premier pasteur, avec lequel j'avais été « engagé? Dès que le Consistoire a pu le faire, « n'a-t-il pas déjà augmenté le traitement du « pasteur allemand? Je vous en prie donc, n'ac- « croissons pas encore, par une demande de <^ changement non justifiée, un esprit de division « qui malheureusement s'est manifesté, mais que « notre devoir à tous est de ne pas laisser dévé- « lopper ^ ».
On passa au vote, par appel nominal, et la motion suivante fut adoptée par 82 oui, contre 43 non et 8 abstentions:
« L'assemblée, tout en reconnaissant Végalité « de dignité entre tous les membres de V Eglise, « résolue à maintenir la personnalité de son insi titution telle qu'elle existe déjà depuis plus « de soixante- dix ans, maintient V intégrité de « T Article 2 de son Statut et passe à Tordre du <LJour ^ ».
Ce vote semblait avoir mis un terme à l'agitation, lorsque M. N. André -Viollier mourut (24 Avril 1898). Son fils Tony André, qui avait
1) Procès-verhaux, Assemblée générale du 27 Février 1898, p. 29, 30.
2) Procès-verhaux. Assemblée générale du 27 Février 1898, p. 33.
été son suflFragant, fut appelé à lui succéder ^, et le Consistoire, pour donner satisfaction^ autant que possible, aux réclamations des pétitionnaires, accorda les deux points qui étaient de son ressort: Tégalité des traitements et la révocation possible des pasteurs ^. Néanmoins les divergences se réveillèrent à ce moment. On sentait que quelque chose se préparait.
Un peu plus tard, on découvrit que le nouvel argument dont on désirait user était que TEglise Evangélique Réformée de Florence n'avait pas, par elle-même, la personnalité juridique, tandis que cette qualité était liée à son ancien titre de Chapelle de la Légation Prussienne. On déduisait de cette thèse d'imagination que tout ce que l'Eglise possédait n'était pas la propriété légitime des fondateurs de langue française. Une demande d'informations fut adressée dans ce sens, le 12 Juillet 1898, à S. E. le Ministre de Grâce et Justice et des Cultes, à Rome ^.
Pendant ce temps, M. le pasteur Fischer avait donné sa démission * pour le 31 Décembre \
1) Procès-verbaux. Séance du 14 Juin 1898. — M. T. André finit sa suffragance le 1" Septembre et fut officiellement présenté à l'Eglise par M. Louis Croisier, président du Consistoire, et installé le 24 du même mois par M. P. Geymonat pasteur de TEglise Vaudoise, qui, ving-cinq ans auparavant, avait célébré la même cérémonie pour M. N. André, père: (Séance du 21 Septembre 1898).
2) Procès -verbaux. Séance du 14 Juin 1898.
3) Archives de TE. E. K., Année 1898, N» 23.
4) 25 Juillet 1898; Archives de l'E. E. R., Année 1898, N» 24.
5) Procès-verbaux, Séance du 28 Juillet 1898.
L. E. TONY ANDRE
Pasteur
(cultes en français)
en charge depuis le 1"' septembre 1898.
La place fut mise au concours. Vingt-trois des trente pasteurs qui s'étaient présentés maintinrent leur candidature. Leurs titres furent longuement examinés, et le Consistoire, après mûres délibérations, nomma M. Hans Iselin, de Bâle ^ : il offrait des garanties de paix, jointes aux talents nécessaires pour une ville comme Florence. Et certes, dans le moment actuel, ce choix ne pouvait pas être plus heureux!
Cette nomination, cependant, fut le point de départ d'une nouvelle campagne contre TEglise. Une première circulaire anonyme fut répandue parmi les Allemands -. En voici la traduction :
CONFIDENTIELLE
« La plupart des personnes qui recevront cette 4c participation ont été présentes aux assemblées « qui ont eu lieu ces derniers temps, ici à Florence, « dans rintérêt des affaires ecclésiastiques alleman- 4: des. Nous répétons cependant, pour ceux qui n'y « ont pas encore pris part, que selon notre convic- « tion, les conditions [dans lesquelles nous nous « trouvons] nous semblent être devenues absolu- « ment intenables.
1) Procès-verbaux. Séance du 19 Novembre 1898.
2) Archives de VE. E. K., Année 1898, N» 18. — cf. Année 1899, NO 1 et NO 2.
« Tandis que TAllemagne secoue en Orient le pro- « tectorat ecclésiastique français, ici il semble que « nous sommes livrés à son bon plaisir. On exclut 4c entre autres, par des conditions inouïes, les candi- « dats allemands à la place de pasteur devenue va- « cante: On fait faire un sermon d'essai, sans en « donner même le plus petit avis à ceux de la pa- « roisse qui parlent allemand: On choisit un nou- « veau pasteur, sans consulter même un seul des « membres de TEglise auxquels il doit rendre des « services, comme c'est l'usage même dans les Eglise ses d'Etat les plus bureaucrates. Enfin les mem- « bres de l'Eglise qui parlent allemand n'apprennent « le nom de leur nouveau pasteur que par un jour- « nal italien.
« A la suite de ces abus inouïs, qui ne sont qu'un « dernier anneau d'un enchaînement d'actes pré- « somptueux, une grande partie des membres de « l'Eglise ci-dessus mentionnés, qui parlent alle- « mand, ont décidé de frayer le chemin à la sépa- « ration d'avec la partie française ; et de. fonder une « Eglise qui ne sera ni réformée ni luthérienne, mais « simplement évangélique de langue allemande.
« A coup sûr, il nous est permis d'espérer que la « protection de Sa Majesté le roi de Prusse se por- « tera sur cette église allemande en voie de fonda- « tion, et avec son protectorat son appui (financier).
« Avant tout, afin de remédier au service incom- « plet ou défectueux [qui avait lieu] dans la chapelle « actuelle, nous avons pris la décision d'inaugurer « un propre culte évangélique allemand et nous « avons prié M"" le Pasteur D"" Lessing de s'en char-
HANS KARL ISELIN
Pasteur
(cultes en langue allemande)
nommé le 19 Nov. 1898, installé le 26 février 1899.
« ger. Jusqu'à ce que nous ayons trouvé un local « pour notre propre usage, ces services auront lieu « dans la salle qui nous a été d'abord cédée Via dei « Serraglî N^ 115 ( Via da'Mori 2). Le premier culte « aura lieu le l^'* Janvier 1899 à 10 heures V^ du « matin.
« Nous vous y invitons avec le désir que le Maî- « tre de l'Eglise bénisse nos pas pour l'amélioration « de son Eglise ».
LA COMMISSION
Quelques jours après, il y en eut une autre ^ dont nous transcrivons également la traduction.
Florence, date du timbre postal.
« Dans notre première circulaire « confldentiel- « le » nous avons pris la liberté de vous exposer la « situation dans laquelle se trouvent les membres « de langue allemande de l'Eglise Evangélique Ré- « formée, et de motiver les démarches auxquelles * nous avons estimé être contraints. C'est avec joie « que nous pouvons dire que le premier des cultes « Sirrangés provisoirement, a obtenu \m plein succès.
« Nous n'avons point fait ce pas sans avoir donné « connaissance de nos plaintes, de nos désirs et de «nos résolutions, à la représentation actuelle de « l'Eglise Evangélique Réformée, et cela d'une ma- 4c nière loyale et des plus détaillées. Malheureuse- « ment la réponse du président du Consistoire (il est
1) Archives de TE. E. R., Année 1898, N» 19. — cf. Année 1899, N» 1 et NO 2.
« vrai purement personnelle) ne nous laisse aucun « doute qu'il n'y a pas à penser à une solution pact- « (îqve de la question de la séparation, à laquelle « nous avons aspiré par tous les moyens, et que
< nous désirons et appuyons aussi chaudement que « possible. La partie opposée, contre toutes les rè-
< gles chrétiennes, préfère en appeler au tribunal, « plutôt que tendre la main à une entente. Et cette « situation ne changera pas aussi longtemps que « l'on croira là-bas, contre toute vérité et contre « toute vraisemblance, que la partie de langue alle- « mande a été traitée de la même m,anière que la « française.
« Nous ne sommes pas encore hien au clair sur « le côté juridique de la question de la séparation, « quoique nous soyons parfaitement sûrs de notre « opinion, que nous avons un droit entier de nous « séparer en réclamant une partie qui nous est due « des biens de l'Eglise Evangélique Réformée. Néan- « moins nous nous sommes décidés à faire avancer « la constitution définitive d'une ^vo'^ve Eglise Evan- « gèlique de langue allemxxnde sans distinction de « nationalité ou de dénomination. Nous sommes « convaincus que m,aintenant ou jamais le mo- « ment propice pour cela est venu — maintenant où « le manque d'égard du Consistoire dans le nouveau « choix d'un pasteur de langue allemande nous a. « tous exaspérés et où la défectuosité avec laquelle « on pourvoit à nos besoins religieux, nous a tous « déçus.
« C'est pourquoi nous nous permettons de vous « présenter cette circulaire avec la prière de nous « dire, si possible, d'ici à trois jours : si vous vou-
« lez prendre part à ta nouvelle création d'une
< Eglise évangéllque de langue allemande. Une
« obligation pécuniaire ou d'autre nature ne s'ensuit « I)as tout d'abord.
« Nous prenons la liberté de vous remettre le for- « mulaire ci-joint, en vous priant de bien vouloir le « remplir.
« Dès qu'un nombre suffisant de réponses (que « nous vous prions d'envoyer à l'adresse de M.X*** *) 4c sera arrivé, nous convoquerons aussitôt une as- 4( semblée générale, afin de demander vos décisions « pour toutes les questions qu'il y aura à agiter ».
LA COMMISSION
Le Consistoire eut communication de ces deux écrits, quoiqu'ils ne lui fussent pas destinés. Il s'émut des accusations dont il était l'objet ^ et répondit comme suit^ le 12 Janvier 1899:
^ 1» Le Consistoire proteste formellement contre 4( l'introduction absolument imaginaire de visées po- « litiques, telles qu'elles sont contenues dans la cir- « culaire « confidentielle ». L'Eglise Evangélique Ré- « formée de Florence, bien que fondée, en 1826, par
< des protestants presque tous Suisses, ne s'est
< jamais prévalu de ce fait et ne s'est pas occupée « de la nationalité de ses membres. Pour elle, il « n'y a qice des souscripteurs qui parlent des lan-
1) Nous omettons le nom.
2) Procès-verbaux. Séance du 9 Janvier 1899.
3) Archives de TE. E. R., Année 1899 N» 1 et N" 2. Bistoire de VE. E, R. 18
^gifes différentes. En conséquence, elle ne recense naît à aucune nation la prétention de réclamer € des droits ou des privilèges particuliers. Les au- « teurs des circulaires anonymes ne devraient pas « ignorer que l'Eglise Evangélique Réformée de Flo- « rence est absolument indépendante, qu'elle n'est « ni Française, ni Allemande, qu'elle est soutenue « uniquement par des contributions et des dons vo- « lontaires et qu'elle est régie par un Statut, le- < quel fait loi pour tous les souscripteurs indis- € tinctement.
« 2'' Le Consistoire proteste contre l'accusation « d'avoir exclu, dans la récente nomination pasto- « raie, les candidats Allemands par des « condi- « tiens inouïes ». Les conditions qui ont été faites « (les mêmes pour les deux pasteurs de l'Eglise) « sont celles auxquelles tous leurs prédécesseurs « ont été soumis. Il n'y a de nouveau que la ré- « vocation possible des pasteurs, par le Consistoire, « clause qui a été ajoutée précisément à la demande « de plusieurs pétitionnaires de langue allemande « (voir la circulaire du 12 février 1898), et l'ex- « clusion des ingérences étrangères dans les affaire res de l'Eglise, ce qui est conforme à la constipe tution ^ Ces conditions étaient si bien acceptables « que la plupart des candidats Allemands ont main- <i tenu leur candidature après en avoir reçu com- « munication.
« 3^ Le Consistoire proteste contre l'accusation
1) « Le Consistoire nomme et révoque les Pasteurs qui relèrent uniquement de lui, et ne doivent avoir aucune attache avec d'autres Eglises >.
« d'avoir manqué d'égards aux paroissiens en nom- « mant, de son propre chef, le nouveau pasteur. « Le Consistoire a use de ses droits et s*est con- « f(yrmè aux consuètudes qui ont fait loi lors de « toutes les nominations précédentes. On n'a jamais « exigé des candidats une prédication d'essai et si, « cette fois, le Consistoire, déjà suffisamment ren- « soigné, a accepté l'offre de M. le pasteur Iselin « de venir à ses frais, à Florence, cela a été uni- « quement pour s'assurer de sa prononciation. « Beaucoup de personnes, du reste, ont été averse ties; la preuve en est que l'Eglise était extraor- « dinairement pleine ce jour-là. .
« 4^ Le Consistoire dément que des démarches « aient été faites auprès de lui pour l'informer des « désirs et des résolutions de la « Commission » « anonyme. Jamais aucune communication ne lui a « I)ermis d'aborder une question qui n'est pas sor- « tie du domaine des conversations privées. Le 31 « décembre dernier, seulement, à 4 Vj hs. M. le « Président du Consistoire a reçu la visite d'wn « avocat S envoyé au nom d'un groupe de personne nés qui l'avaient chargé d'annoncer leur intention « de se séparer et de deihander la division du pa- « trimoine de l'Eglise Evangélique Réformée! A cette « demande, M. le Président a répondu que les man- « dataires eussent à adresser régulièrement leur « demande, au Consistoire, avec motifs à l'appui. « Par conséquent, il est de la dernière abs^xrditè < d'accuser le Consistoire d'avoir désiré le recours « aux tribunauxl!!
1) Procès-verbaux, Séance du 9 Janvier 1899.
« 5"" Enfin, Le Consistoire proteste contre TâUé- « gation qu'il y ait eu une différence quelconque « entre les membres de langue allemande et ceux « de langue française. Il a la conviction d'avoir « toujours et en tout temps facilité, autant qu'il « l^a pu, les services religieux en langue alleman- « de, n'ayant jamais refusé l'usage de la Chapelle « toutes les fois que le pasteur l'a demandé: et il « continuera de même à l'avenir. Les deux cultes 4c se célèbrent identiquement sur le même pied. La < différence entre les deux pasteurs de l'Eglise « Evangélique Réformée, qui était celle des appoin- « tements, a été supprimée conformément aux vœux « des signataires de la circulaire déjà mentionnée « (12 févr. 1898), et cela, en diminuant les hono- « raires du pasteur français, pour au^gmenter 4c d'autant ceux du pastours.de langue allemande.
« Nous ne voulons pas chercher qui est l'inspire rateur des deux circulaires anonymes. Nous crainte drions de trouver un homme qui devrait être le « dernier, par sa position, à faire naître des divi- « sîons entre les membres d'une seule et même « Eglise.
« Quoi qu'il en soit, nous constatons avec joie « que nombreux sont les membres de nationalité « ou de langue allemande qui les blâment, et dé- « sapprouvent hautement la « Commission » d'a- « voir amené la discorde dans une congrégation qui « ne demandait qu'à vivre en paix ».
(Suivent les signatures de tous les membres du Consistoire).
Pendant ce temps F Ambassade allemande, à Rome, avait été officieusement « intertiewée »
par rapport aux intentions du gouvernement Prussien K L'impression en avait été qu'il n'y avait rien à faire pour le moment.
On nous conseillait, ou d'accorder des droits à une nationalité, ou d'accepter la séparation accomplie.
Le Consistoire exposa ses principes dans le rapport présenté à TAssemblée générale du 26 Février 1899, et donna les motifs pour lesquels il ne pouvait souscrire à la demande qui lui était faite.
Quelques démarches furent encore tentées pour conjurer le schisme. On aj^rit que les quelques Allemands qui étaient partis seraient disposés à rentrer dans l'Eglise Evangélique Réformée aux conditions suivantes: « l'^ Modifica- « tion de l'Art. 2 des Statuts de l'Eglise du 26 « Janvier 1879, et précisément ainsi: " Chaque « dimanche et les jours de fête, le culte est cé- « lébré dans les deux langues, française et alle- « mande, et, s'il y a lieu, en italien ". — 2^ As- « surance formelle, approuvée par l'assemblée « générale, que dans le Consistoire trois sièges « seront réservés à des membres de nationalité « allemande, — 3*^ Assurance formelle que lors- « que la place de pasteur allemand sera va- « cante, on nommera un candidat de nationalité « allemande ^ ».
Le Consistoire, n'ayant reçu communication de
1) Fin Décembre 1898.
2) Archives de TE. E. R., Année 1899, N» 7.
ces demandes qu'à titre de renseignement, se borna, quant aux deux derniers paragraphes, à foire une € déclaration ^ > en sens contraire, répétant qu'il était lié par la constitution de FEglise et dans l'impossibilité d'y toucher.
Ce fut du reste, la fin des réclamations et des discussions. S. K le Ministre italien de la Grâce et Justice et des Cultes, dont on avait demandé l'avis ^ avait répondu. Et son opinion était toute favorable à nos institutions '.
C'est au milieu de ces agitations que M. le Pasteur H. Iselin vint occuper sa place. En attendant son arrivée, grâce à l'obligeance de M. O. Jalla, pasteur de l'Eglise Vaudoise, directeur de rimprimerie protestante de Florence, et de M. Haerter, pasteur à Livourne, les ser-
1) Procès-verbaux. Séance du 27 Janvier 1899. — Pour le premier paragraphe, il renvoya à la décision de l'Assemblée générale du 27 février 1898.
2) Voir ci-dessus, p. 264.
3) Voici la partie importante de la lettre adressée au Procureur Général près la Cour d*Appel de Florence qui, lui aussi, avait donné un préavis défavorable aux pétitionnaires : « Dagli atticomunicaii col rapporto controdistinto sembra anche a questo Ministero potersi dedurre che la Chiesa Evangelica Riformata, sorta corne cappella privata delV Ambasciata Prussiana,' abbia poster ior mente acquistato la peraonalità giuridica in fatto con la formazione del Concistoro ed in diritto con V implicito riconoscimento ottenuto dallo Stato Toscano e dalV Italiano che con quella rappresentanza^ entrarono in relazioni contrattuali. Si compiaccia, ecc.... » Il Ministre: C. Finocchiaro Aprile.
La lettre du Ministre est datée du 27 Février 1899. {Archives de PE. E. R., Année 1899, N» 4, copie authentique de la lettre, datée de Florence, 11 Avril 1899, N» 5406).
vices de langue allemande n'avaient pas été interrompus.
M. Iselin ^ fut installé, le 26 Février 1899. Le discours qu'il prononça ensuite, en occupant sa nouvelle chaire, lui conquit les premières sympathies et, depuis lors, quoique peu de mois se soient écoulés depuis son arrivée, il n*a pas cessé de gagner du terrain. Grâce à son esprit conciliant, à la douceur de son caractère, il a ramené la paix et la bienveillance dans bien des cœurs, aussi son culte a-t-il continué à être fréquenté par de nombreux auditeurs.
Les deux pasteurs se sentent maintenant réellement pasteurs d'une seule et même communauté que la différence des langues ne divise plus.
C'est avec une joie profonde que nous saluons cette aurore d'un nouveau jour, plein de promesses pour l'avenir, et de bénédictions déjà, pour le présent !
1) Procès-verbaux, Séance du 3 Février 1899.
Nous apprenons, au moment de mettre sous presse, que le Gouvernemsnt Prussien, par lettre de T Ambassadeur d'Allemagne, à Rome, en date du ê Septembre 1899, JV^ 3307, ne continuera plus au pasteur de langue aUemande la subvention spéciale qui avait été régulièrement accordée jusqiià présent
PAR
M. Gustave Dalgas
La fondation du cimetière évangélique suivit de près celle de l'Eglise Evangélique Réformée. Ce fut Tan 1826 que le culte évangélique fut établi pour la première fois à Florence. Par suite des démarches faites par S. E. le comte de Waldburg-Truchsess, ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Prusse auprès de la cour de Toscane, les protestants établis à Florence obtinrent de S. A. I. & R. le Grand Duc Léopold II, l'autorisation de célébrer librement leur culte; ils se réunirent en Congrégation religieuse le 3 Juillet 1826, et, après avoir avisé aux moyens de donner à cette institution la stabilité désirable, ils fondèrent une Eglise régulière, sous le nom ^Eglise Evangélique Reformée, placée sous la haute protection de S. M. le Roi de Prusse qui a généreusement contribué, depuis lors, par une somme annuelle, à son entretien, et accordé à son
Pasteur le titre honorifique de Chapelain de sa Légation.
L'établissement de l'Eglise portait comme conséquence nécessaire celui d'un cimetière spécial, ceux destinés à l'inhumation des habitants du pays étant alors sous la dépendance du Clergé, qui y admettait exclusivement les ressortissants de la religion catholique romaine. Une requête fut adressée par la direction de la nouvelle Eglise au Grand-Duc, afin d'obtenir la permission de fonder un Cimetière où nos coreligionnaires qu'il plairait au Seigneur de rappeler à Xui, pussent être ensevelis convenablement, en épargnant les frais et les inconvénients du transport des cadavres aux cimetières protestants de Livourne, comme on avait dû pratiquer jusqu'alors. Dans cette requête on désignait comme emplacement convenable pour l'objet désiré un terrain de propriété de l'Etat, situé hors de la porte Pinti, adossé au mur d'enceinte de la ville et ne produisant aucun revenu.
Cette demande, présentée aussi par l'entremise de S. E. le Ministre résidant de Prusse, fut agréée par Décret du Grand-Duc le 14 Septembre 1827, et, par suite, fut stipulé le contrat, passé par devant le notaire Redi, à la date du 19 Octobre 1827, entre MMrs. Horace Hall, Coith et Bisenzi, comme représentants du Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée, d'une part, et le Commandeur Sergardi. Directeur de l'Administration des propriétés de l'Etat, de l'autre, contrat par lequel une étendue de terrain situé hors de la ville de Florence, entre les Portes de Pinti et délia Crocé, de la mesure de 24,080 bras carrés, (à peu près 8000 raè-
très) fut cédée en emphythéose pour l'objet énoncé, moyennant la redevance annuelle de 140 Lires florentines (118 francs). Dans les préliminaires de cet acte il est dit textuellement: « Les membres du « Consistoire du Culte réformé établi à Florence, « encouragés par la clémence avec laquelle S. A. L « <& R. a daigné leur permettre l'ouverture en cette « ville d'une église pour l'exercice de leur culte, « pensaient de se procurer un endroit où ils pus- « sent ensevelir d'une manière convenable leurs « coreligionnaires, que la volonté divine destinait « à achever leur existence terrestre dans la ville < de Florence ou dans ses environs. Pour mettre ^ « d'accord ce pieux désir avec leurs moyens finan- ^ ciers, ils tournèrent leurs regards sur un terrain, « propriété du gouvernement, et présentèrent leurs « humbles supplications afin que le dit terrain leur « fût cédé en emphythéose pour l'objet sus-expri- « mé »•
Dans le dispositif du Contrat il est répété explicitement que la dite cession emphytéotique a été faite dans le but spécial et exclusif que ce terrain puisse servir comme cimetière pour l'inhumation des personnes appartenant à la religion réformée, qui seraient décédées dans la ville de Florence ou dans ses environs.
Les dépenses totales pour la construction du Cimetière, consistant dans le mur d'enceinte, la bâtisse de la porte d'entrée, les fossés de drainage, bancs en pierre de taille, nivellement et arrangement du terrain, allées, plantations, drap mortuaire etc. etc., montèrent à la somme de Lires florentines 15,214 (près de 13000 francs). Cette somme
fut réunie moyennant une sousciption ouverte parrai le protestants domiciliés à Florence, laquelle produisit 3400 fr., fut augmentée par les dons généreux de S. M. le Roi de Prusse et de S. M. le Roi de Wurtemberg, ainsi que des Cantons Suisses de Zurich, Vaud. Berne, Argovie, Bâle, Grisons, Thurgovie, Appenzel et Neuchâtel, et enfin complétée par une contribution du Comité de TEglise Anglicane, qui venait aussi de se constituer à Florence, par le produit de collectes faites parmi les particuliers à Genève et à Berne, et par les oblations des Protestants de passage à Florence. Les .travaux commencés au mois de Novembre 1827 furent achevés dans le courant de Tannée 1828.
Le Cimetière de Porta à Pinti, quoique propriété exclusive de l'Eglise Evangélique Réformée instituée à Florence sous la protection du Roi de Prusse, étant le seul lieu à proximité de la ville où les chrétiens qui n'appartenaient pas à l'Eglise Romaine pussent inhumer convenablement leurs défunts, a été ouvert aux Protestants de toutes dénominations et nationalités. L'Eglise Anglicane, en contribuant pour une somme de L. tosc. 5000 à la fondation du Cimetière, mit pour condition que ses ressortissants dussent y être ensevelis aux mêmes prix que le membres de l'Eglise propriétaire. La direction du Cimetière prit la disposition libérale d'un tarif unique pour tous les Protestants sans distinction de nationalité, et forma deux classes i)our s'adapter aux diverses fortunes ; elle a toujours pourvu à l'inhumation gratuite des indigents appartenant à notre Eglise, et même des pauvres protestants de passage.
La proportion des défunts de nationalité anglaise et américaine ayant été en général la plus considérable, la population a attribué à notre cimetière la dénomination inexacte de Cimetière Anglais,
Même les Russes, et autres membres de l'Eglise Orientale que l'intolérance catholique repousse, malgré la plus grande affinité du culte, ont été accueillis dans notre champ de repos.
Une notice historique de notre cimetière ne saurait passer sous silence un épisode pénible arrivé dans les premiers temps de sa fondation. Un matin on trouva le terrain ravagé, les fleurs arrachées, les arbrisseaux et les haies foulés et les monuments en partie renversés. Cette profanation avait été opérée par des gens qui avaient nuitamment escaladé le mur d'enceinte, profitant du manque d'un concierge à demeure dans le cimetière. Les auteurs de ce lâche attentat, évidemment inspirés par le fanatisme, ne furent jamais découverts ; on les crut poussés par les excitations d'une partie du clergé, opposée aux tendances éclairées et libérales du gouvernement du Grand-Duc. Je n'ai pu préciser la date de cet événement dont les détails me furent fournis par les souvenirs un peu vagues du concierge D. Soccé, maintenant décédé. Le fait ne s'est jamais renouvelé, et on peut même dire que nos coreligionnaires et nos institutions ont été en tout temps l'objet d'égards bienveillants de la part de la population et du gouvernement.
Après vingt années d'exercice, la Direction de l'Eglise, qui avait augmenté les bâtisses du Cimetière par la construction d'une chapelle avec chambre mortuaire, voyant que l'état de ses finances
le permettait, pensa qu'il était temps de se libérer de la redevance emphythéotique annuelle, et d'acquérir la propriété libre et absolue du terrain du cimetière en déboursant le capital correspondant, ainsi qu'on y était autorisé par les lois de l'Etat en matière emphythéotique. Cette détermination fut accomplie moyennant le contrat du 23 Avril 1847, dre8;sé par devant le notaire Redi, entre le Secrétaire de l'administration des propriétés de l'Etat d'une part, et MMrs. Gonin et le pasteur Droin, représentants du Consistoire, de l'autre, et par le déboursé de la somme de Lires florentines 3571 (à peu près 3000 francs), sur la capitalisation au 4 1^2 per 100 de la redevance annuelle. Dans le texte de ce nouveau Contrat, on se réfère au précédent de 1827, et on répète explicitement l'objet spécial et exclusif pour lequel le terrain avait été cédé par le gouvernement Toscan.
Cependant le temps, en s'écoulant, apportait na* turellement un contingent de plus en plus nombreux à notre champ de repos. Il a toujours été entretenu avec un soin scrupuleux, et le nombre considérable de monuments en marbre, dont quelques-uns sont appréciables au point de vue de l'art, érigés par la piété des survivants aux trépassés chéris, a contribué, avec le charme de sa situation, à le rendre un endroit digne d'être désigné à l'attention des voyageurs qui visitent Florence, et à constituer un titre d'honneur pour la religion évangélique aux yeux des habitants du pays. Parmi les monuments qui l'embellissent, il faut signaler celui de l'Americain Samuel C. Routh, décédé en 1860, sur lequel s'élève la statue de l'Espérance, véritable chef
d'œuvre du sculpteur florentin Fantacchiotti. S. M. feu le Roi de Prusse Frédéric Guillaume IV, lors de son séjour en cette ville en 1859, visita notre cimetière, et voulant contribuer à son embellissement et confirmer en même temps la protection qu'il avait toujours accordée à notre Eglise, avec une munificence toute royale, commanda l'érection à ses frais de la colonne en marbre surmontée d'une croix qui surgit dans la partie la plus élevée de notre poétique nécropole.
Les rendements du cimetière, produits par l'application d'un tarif très modéré, et égal ainsi que nous l'avons déjà dit, tant pour les membres de l'Eglise que pour les étrangers, s'élevèrent peu à peu à des sommes de quelque importance; elles ont augmenté les ressources de l'Eglise et ont été employées, déduction faite des frais de l'entretien du cimetière lui-même, aux dépenses du Culte. C'est, en grande partie, à l'aide de ce renfort que l'Eglise a pu opérer des améliorations dans son institution, se procurer un local convenable pour la célébration du culte, augmenter les honoraires de son premier Pasteur, et en appeler un second pour la partie de la congrégation qui appartient à la nationalité et à la langue allemande. La direction du cimetière fut confiée par l'Eglise à une Commission de trois membres, de laquelle le Président et le Caissier du Consistoire faisaient partie de droit, et un troisième membre, avec le titre d'Inspecteur, s*occupait des détails de l'Administration. Ses attributions furent réglées explicitement par le: * Règlement pour le Cimetière de l'Eglise Evangélique Réformée » délibéré et arrêté par le Consistoire en
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date des 2 et 15 Février 1852, règlement qui fut confirmé par les nouveaux « Règlement et Statuts de TEglise Evangélique Réformée de Florence » du ip Décembre 1861, et ensuite par les « Statuts renouvelés » de la dite Eglise, en date du l^^ Juin 1868. (Les fonctions d'Inspecteur du Cimetière ont été confiées successivement à Messieurs Fr. muier, Ch. Wltal) (décédé dans l'exercice de ses fonctions), A. Coniiii Louis Cllll père, Adolphe Du Fresne senior {chargé), Claude Stupan.
Dans la prévision d'un temps, encore éloigné cependant, dans lequel notre cimetière serait devenu insuffisant aux sépultures, et en vue aussi d'en compléter la forme et d'en régulariser les abords, on obtint d'y joindre une portion de terrain extérieur, aussi de propriété du gouvernement, qui formait comme une esplanade au devant de la porte d'entrée, ayant l'étendue de 2719 Braccia (à peu près 900 mètres carrés) de surface. Ce marché fut conclu en 1860, après la cessation du gouvernement grand-ducal et lorsque la Toscane se gouvernait au nom du Roi Victor Emmanuel, sans avoir été définitivement réunie aux états de S. M. Dans le contrat, rédigé par le notaire Spighi, le 11 Février 1860, signé par le Comte de Cambray Digny, directeur de l'Administration des propriétés de l'Etat, et par MM.rs Adolphe Du Fresne et Frédéric Wagnière, délégués du Consistoire, le prix de ce terrain fut établi en Lires florentines 789 (662 frs.), et la clause expresse y fut insérée « qu'il devait être entouré d'un mur et réuni au Cimetière du culte Réformé pour en former partie intégrante ». Les frais de construction et autres pour incor-
porer ce nouveau terrain montèrent à plus de 4500 francs, et furent couverts, ainsi que le prix d'achat, par la caisse de TEglise. Mais il était décrété que la prévoyance qui avait conseillé cet agrandissement, deviendrait superflue. Les changements politiques qui firent disparaître le grand-duché de Toscane, l'absorbant dans le nouveau royaume d'Italie, apportèrent un renouvellement de la législation. La loi sur la santé publique, qui entra en vigueur au V Juillet 1865, prononçait virtuellement la suppression de notre cimetière, l'article 71 .du Règlement, annexe à cette Loi, prescrivant que les cimetières doivent être à la distance minimum de 100 mètres des villes et bourgades. Mais comme l'art. 73 du même Règlement établissait qu'il serait pourvu moyennant des dispositions spéciales pour ce qui regardait les cimetières existants, on se berçait de l'espoir d'une longue période de tolérance, le nombre limité des inhumations ne semblant pas créer un danger pour la salubrité publique de la ville, au mur d'enceinte de laquelle se trouvait adossé notre cimetière.
Mais le transport du Gouvernement à Florence ayant créé la nécessité de l'agrandissement de la ville, dans laquelle déjà la population ordinaire commençait à se trouver à l'étroit, et la Municipalité ayant délibéré la démolition du mur d'enceinte sur la rive droite de TArno, pour y substituer un vaste boulevard bordé de maisons, il devint trop évident que notre Cimetière ne pourrait éviter une suppression prochaine. Notre congrégation pourtant croyait avoir raison d'espérer qu'on ne l'aurait pas dépossédée de l'usage de son champ de repos, sans lui
assigner un autre emplacement convenable pour le même objet, et l'indemniser même de tous les frais que le changement aurait occasionnés.
Et véritablement les intentions que laissaient entrevoir les honorables personnages qui dirigeaient l'Administration municipale permettaient d'entretenir cette confiance. Des propositions furent faites, des pourparlers se poursuivirent, dans le courant de l'année 1868, entre les membres d'une Commission nommée ad hoc par le Consistoire, et MM.rs le Comte Serristori et l'architecte Falcini, chargés par la « Giunta » ou Conseil directif de la Municipalité. On nous proposait un emplacement désigné par le dit architecte, d'une surfece à peu près équivalente à celle du cimitière de Porta Pinti, à côté du cimetière monumental de San Minîato al Monte sur la colline au S.-E. de Florence. La Municipalité proposait d'abord de nous céder le terrain tel quel, après l'avoir exproprié et entouré d'un mur ; sur les instances de nos délégués, elle consentit en outre à opérer à ses frais les travaux assez considérables du nivellement du sol et de l'arrangement de la surface intérieure, en sorte qu'il ne restât à la congrégation que l'achèvement des dispositions à l'intérieur et la construction de la chapelle et de la chambre mortuaire. La Giunta, fidèle aux engagements prix envers nous, présenta cette proposition, vers la fin de 1868, au Conseil Municipal duquel en dépendait l'approbation. Mais ce corps délibérant refusa son consentement, par des raisons d'économie, vu que ce que l'on aurait fait pour nous, aurait dû se faire aussi pour plusieurs autres cimetières catholiques et non catholiques
compris dans la Loi de suppression, et que la Municipalité n'était pas obligée par la Loi à ces indemnisations spéciales.
Dans la séance du Conseil Municipal du 20 Janvier 1869 le Syndic faisant fonctions, notifiant que le moment était arrivé d'opérer la suppression des cimetières compris dans les dispositions des art. 70 & 71 du Règlement sur la loi de Santé Publique, et rappelant que le Conseil n'avait pas approuvé la proposition de pourvoir d'autres emplacements les congrégations propriétaires des divers cimetières à supprimer, par la raison que la suppression ne provenait pas du fait de la Municipalité, mais d'une Loi du Royaume, proposa comme moyen de se décharger de toute obligation, de voter la somme de L. 26,000, pour arranger en contact du Cimetière communal de Trespiano, un emplacement séparé et spécial pour l'inhumation des cadavres des personnes qui n'appartenaient pas à l'Eglise catholique romaine. Le Conseil approuva cette proposition. Et, successivement, dans la séance du 22 Janvier 1869, le Conseil Municipal vota la délibération suivante: « Les inhumations seront prohibées dans « les Cimetières existant dans le territoire de la « Commune de Florence, excepté dans le cimetière « monumental de S. Miniato al Monte. La Gîunta « est chargée d'adopter les mesures nécessaires « afin que cette délibération ait exécution dans le « plus bref délai et en même temps avec les plus « grands ménagements conciliables avec l'observa- « tîon des lois et règlements en vigueur ».
Ces délibérations causèrent une bien douloureuse surprise à notre Congrégation. Il n'est pas néces-
saire de beaucoup des paroles pour prouver que remplacement qu'on voulait assigner, à Trespiano, ne pouvait en aucune manière être accepté en substitution de notre beau cimetière, si bien aménagé, si solennel dans sa simplicité. La distance considérable, la difficulté de Taccès par une route longue et escarpée, rendaient difficiles pour les familles la visite et le soin des tombeaux dans cette localité déserte et sauvage de Trespiano, où rien n'inspire le respect religieux des sépulcres, qui était réputée par les Florentins eux mêmes comme un champ de désolation, et où les plus misérables seulement étaient ensevelis sans monument, sans pierre funéraire, comme condamnés à un perpétuel oubli, tandis que les familles possédant quelque aisance, celles qui tenaient quelque peu à donner une sépulture honorable à leurs défunts, les déposaient dans le cimetière monumental de San Miniato al Monte qui était conservé, mais réservé exclusivement aux Catholiques. Le Consistoire ne manqua pas de s'enquérir si une indemnité ne serait pas due à l'Eglise pour la suppression de son Cimetière, et si Ton pourrait contraindre, par les voies légales, la Municipalité à remplacer convenablement ce qui nous était enlevé; mais l'avis de l'un des avocats les plus en renom de la ville, consulté à ce propos, fut que la suppression des cimetières urbains étant prononcée par la loi et pour cause de santé publique, elle ne donnait pas droit à une indemnité en faveur des corporations propriétaires des endroits ainsi frappés; et que la Municipalité accomplissait tout ce à quoi elle était obligée par les lois du royaume, en fournissant un emplacement pour les inhumations
Ancien cimetière de l'Eglise Evangélique Réformée
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colonne donnée par S, M, le Roi de Prusse.
des non-catholiques, là où est placé son Cimetière principal.
Il était ainsi démontré à l'évidence que notre Eglise devrait se soumettre à des sacrifices pour éviter l'inacceptable renvoi à Trespiano, et pourvoir à ses frais à un autre champ de repos. Mais les difficultés et les dépenses pour réaliser un tel projet présentaient une charge bien grave pour la Congrégation. Ce fut alors que des propositions nous furent faites pour nous associer à d'autres corporations pour le même objet d'intérêt commun. Les Evangéliques indigènes, à la faveur des nouvelles lois qui reconnaissaient la liberté de conscience, avaient pu organiser leur culte et leurs églises, et avaient même commencé l'édification d'un Cimetière à proximité de la ville de Florence. Les agrandissements de cette ville par suite du transfert de la Capitale, portèrent la suppression de ce cimetière tandis qu'il était encore en construction ; toutefois l'indemnité qui leur fut accordée par la ville pour l'expropriation du terrain et pour les constructions inachevées, monta à une somme de Lires Ital. 21,000 qu'ils se proposaient de consacrer au même objet, en se procurant ailleurs un lieu de sépulture convenable pour leurs coreligionnaires. Les Eglises Anglicane et Ecossaise établies en cette ville, pensaient aussi de leur côté à contribuer à cette œuvre qui les intéressait également.
On proposa à notre Congrégation de se réunir à ces autres églises pour entreprendre ensemble la construction d'un cimetière pour les Evangéliques. Notre Consistoire, après avoir mûrement réfléchi,
et ayant considéré que les circonstances étaient trop différentes du temps de la concession granducale, lorsque notre Eglise était la seule évangélique existant à Florence, et qu'il aurait été très difficile d'obtenir le consentement et l'appui des autorités pour un nouveau cimetière pour nous exclusivement, décida d'accepter la proposition qui portait cependant que le nouveau cimetière évangélique à fonder ne serait plus, comme l'ancien, sa propriété exclusive, mais appartiendrait à la réunion des différentes églises protestantes. La première réunion des délégués de ces églises eut lieu le 18 Février 1869, et, dans les séances successives du 22 et 25 du même mois, les bases de l'accord furent établies. L'autorité municipale se montra favorable au projet et disposée à céder à la réunion des Eglises, pour servir au but qu'elles se proposaient, une partie de la somme votée pour les travaux à faire à Trespiano, localité que tous repoussaient d'un commun accord. Un Comité se constitua pour donner exécution aux délibérations des différentes Eglises réunies, et commença par la recherche d'un terrain adapté. Notre Consistoire nomma comme ses représentants dans ce comité MM.rs le Pasteur Franel, Cl. Stupani et G. Dalgas; M.r le Pasteur Franel ayant ensuite quitté Florence^ fut remplacé par son successeur M.r le Pasteur André. Il n'entre pas dans le but de cet écrit de relater les actes du Comité formé pour le nouveau cimetière, les difficultés nombreuses et sans cesse renaissantes avec lesquelles il eut à lutter, et qui furent cause que son existence se prolongea pendant plusieurs années avant qu'il parvînt à attein-
dre son but Tandis qu'il commençait son action par la recherche laborieuse d'un terrain adapté, les travaux d'agrandissement de la ville se poursuivaient, les murs d'enceinte étaient abattus, le beau quartier de la Maitonaja surgissait à proximité de notre Cimetière, le pan de muraille de la ville à laquelle celui-ci était adossé restait seul debout, et semblait invoquer le marteau démolisseur; la compagnie qui avait assumé l'entreprise des travaux d'agrandissement de la ville faisait des instances pressantes pour que ce seul obstacle fut levé. Selon le plan de l'ingénieur Poggi, adopté par la Municipalité, le large boulevard que l'on substituait aux anciens murs d'enceinte de la ville, se bifurquait à l'approche de notre cimetière, et l'entourait des deux côtes, le conservant tel quel, comme colline monumentale. Le terrain qu'il occupe étant élevé en pente au dessus du sol environnant, il devait être soutenu en partie par des murs en enrochement, et entouré sur tout son périmètre d'un nouveau mur, en partie de soutènement, surmonté d'une grille d'ornementation. Ces travaux tenant à l'embellissement de la ville, étaient à la charge de la Municipalité ; celle-ci ayant communiqué les plans au Consistoire, lui proposa de se charger lui même de leur exécution aux prix établis par les devis, ce que le Consistoire accepta de bon gré, ayant trouvé un sous entrepeneur bien connu, et digne de confiance, qui s'engageait à les exécuter à ce prix, et même avec un léger rabais qui sufiSsait à couvrir les frais de surveillance. On pensa avec raison que si ces travaux, qui comprenaient la démolition de la partie des hautes et solides murailles
d'enceinte de la ville auxquelles s'appuyait le terrain du cimetière, et qui réclamaient l'emploi de la poudre pyrique, étaient exécutés sous la direction du Consistoire, il y avait plus de garantie que les arrangements intérieurs du cimetière fussent respectés et les dégâts épargnés autant que possible aux monuments, plantations etc.
Ces ouvrages furent commencés dans le courant de l'année 1869 et achevés dans l'année 1870. Leur exécution fut surveillée dans l'intérêt du Consistoire par Mons. l'ingénieur Pierre Ganzoni, membre actuellement de notre Consistoire. La somme perçue de la Commune, et payée par le Consistoire pour cet objet, fut de Lires italiennes 31,671,18; dans ce chiffre n'est pas comprise la grille d'entourage qui fut posée directement par la Municipalité. Les exigences du plan régulateur d'après lequel le travail se faisait, portaient un certain agrandissement de notre Cimetière du côté Sud, tandis qu'un segment était enlevé du côté N.-E.
En cette partie ainsi enlevée à notre Cimetière, se trouvaient des pierres sépulcrales et des corps ensevelis au nombre de 18, dont il fallut opérer le transfert dans une autre partie du champ de repos. Cette lugubre opération se fit avec tous les soins et les ménagements requis et avec l'assistance du ministre du culte anglican et de notre Pasteur, au moment où les corps furent déposés dans leur nouvelle demeure. A l'occasion de ces travaux, il fut décidé par le Consistoire d'agrandir le bâtiment de la chapelle et chambre mortuaire, de manière à y ménager le logement pour un concierge et sa famille, car on avait déjà reconnu les
inconvénients de ne pas avoir un concierge à demeure dans le cimetière, et on pensait qu'une fois la suppression arrivée, un jardinier aurait été heureux d'accepter la place de gardien en recevant, pour toute indemnité, le logement. La somme de Lires 3,500, fut votée pour cette construction qui figure au Compte rendu de l'Eglise de 1870, mais qui se trouve de L. 700 inférieure à la dépense réelle; et une somme de Lires it. 2000 qui est portée au budjet de 1871, représente le complément de cette dépense et autres frais qui ont été indispensables pour remettre en bon ordre l'intérieur du Cimetière bouleversé par les travaux considérables que l'on venait d'exécuter, et qui l'ont réduit à la forme actuelle. La construction de la maison du gardien et des autres ouvrages fut aussi dirigée par M.r l'ingénieur Ganzoni.
11 faut maintenant revenir un instant sur nos pas, et rappeler qu*avec l'année 1869 devaient cesser les ensevelissements dans le cimetière de Porta à Pinti. La Municipalité l'avait signifié, mais rien n'était prêt pour y être substitué. Le Comité des différentes Eglises, après de longues recherches, s'étant convaincu de l'impossibilité de trouver un terrain adapté dans le territoire de la Commune de Florence, avait pris la résolution d'acheter le podere degli Allori dans la Commune de Galluzzo à sa limite avec celle de Florence; mais le consentement des autorités supérieures pour l'étabissement du Cimitière en cette localité, bien qu'il eût été presque promis avant l'achat, n'arrivait pas, et la Municipalité de Florence n'avait pas même songé à exécuter les travaux délibérés par le Con-
seil comme amiexe au Cimetière commun de Trespiano. On était arrivé au mois de Décembre et on ne savait pas quel parti adopter. On alla jusqu'à faire la proposition d'arranger un local dans les fossés de l'ancienne forteresse de S. Miniato al Monte, maintenant Cimetière monumental catholique, afin d'y tenir en dépôt les cadavres jusqu'au moment de pouvoir les déposer dans le nouveau cimetière projeté. Cette étrange proposition rencontra la résistance la plus énergique de la part de notre Consistoire, comme aussi de tous les Protestants établis à Florence. Enfin, au dernier moment, l'Administration Municipale se décida à accorder la permission de continuer les ensevelissements dans le cimetière de Porta Pinti, mais comme concession temporaire, révocable à tout moment, et à la condition que tous les cadavres indistinctement fussent enfermés dans des caisses de métal, ce qui augmentait considérablement les frais de sépulture, particulièrement pour les indigents. Cette concession provisoire, révocable, et que Ton fut heureux d'accepter dans les angoisses du moment, a prolongé l'existence active de notre cimetière pendant près de huit ans. Les oppositions d'abord de la Commune du Galluzzo, laquelle ne se croyait pas tenue à accueillir sur son territoire un cimetière au service d'une autre commune, ensuite le projet formé par la ville de Florence d'une nouvelle grande nécropole à la Certosa, dans laquelle on aurait assigné des compartiments spéciaux à toutes les confréries, à toutes les confession y, ce <|ui aurait fait disparaître la nécessité d'un cimetière spécial po^ir nous; puis, ce dessein une fois abandonné, les nouvelles diJlfcultés pour obtenir leçon-
sentement de la Municipalité du Galluzzo, et enfin toutes les oppositions, tous les appels des propriétaires de cette commune, adressés au Conseil des Ministres et même jusqu'au Roi, alors que la décision du Conseil municipal avait été favorable ; toutes ces circonstances qui elles-mêmes pourraient former le sujet d'une longue histoire, tinrent la question en suspens jusqu'à ces derniers temps, et ce n'est que par un décret ministériel du 31 Juillet de cette année 1877 que le consentement définitif et irrévocable a été donné pour la construction du nouveau cimetière Evangélique aux Allori. Pendant tout ce temps, l'exercice de notre cimetière a continué aux nouvelles conditions imposées par la Municipalité, malgré le mauvais vouloir des propriétaires des terrains environnants, qui n'ont cessé de réclamer contre la tolérance de la Municipalité: celle-ci, il faut le dire, en vendant ces terrains, sur lesquels des bâtisses se sont élevées peu à peu et ont entouré le cimetière, s'était engagée à y faire cesser les ensevelissements. Notre Congrégation a profité de ce long répit qui lui a été accordé, et les revenus du cimetière qui se sont accumulés pendant ces années, ont procuré une ressource précieuse à la Caisse de l'Eglise, et l'ont mise en état de mieux suppléer aux frais considérables que nécessite la fondation du nouveau cimetière. Cependant l'époque de la cessation définitive devait arriver: après de longues contestations soutenues par la commune avec les propriétaires des terrains et bâtiments environnants, une sentence du tribunal, rendue au mois d'Avril dernier, a imposé d'une manière absolue la cessation des inhumations à la fin du mois do
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Septembre, sous peine d'indemnités énormes à la charge de la Municipalité. Cet ordre a été d'autant plus pénible à subir que, par stiite des dernières oppositions suscitées par les propriétaires de <>alluzzo, et rejetées seulement par un décret ministériel en date du 31 Juillet, les travaux du nouveau Cimetière n'ont pu être commencés que -peu de temps avant la clôture de l'ancien. Il a été impossible d'obtenir un bref prolongement de l'exercice de notre cimetière, même jusqu'à ce que le nouveau fût en état d'y commencer les ensevelissements, exigence qui semblait d'autant plus raisonnable que ce n'est pas la faute du Comité si les travaux du nouveau cimetière n'ont pas été commencés trois mois plus tôt et n'ont pu être poussés i)endant la saison la plus favorable. Comme mesure transitoire on a assigné un local dans l'Asile mortuaire public de S. Caterina, afin d'y mettre en dépôt les cadavres des chrétiens évangéliques qui viendraient à mourir dans l'intervalle, pour les transporter ensuite au nouveau champs de repos. Les travaux de celui-ci se poursuivent aussi activement que possible, mais ils sont contrariés par les intempéries de la saison; on peut cependant espérer avec raison que dans quelques semaines une partie du nouveau cimetière consorziale sera en état de permettre les premières inhumations.
Tel est l'état des choses en Décembre 1877. Le nombre total des cadavres ensevelis dans le Cimetière maintenant supprimé de Porta a Pinii est de 1409. Le premier à y être enseveli fut Jean Marc Gonin, fils de M. Jean Pierre Gonin, l'un des fondateurs de l'Eglise, mort à l'âge de 16 ans, le 14
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Janvier 1828. Le dernier enterrement a été celui Meiie Elise Bossé, née à Riga en 1822, morte le 24 Septembre 1877, Je complète ces renseignements par une note des personnages distingués, à divers titres, qui reposent dans ce beau cimetière de Por^ta a Pintî, devenu l'un des ornements de la ville de Florence, et qui restera toujours comme un titre d'honneur pour notre congrégation religieuse.
Liste des personnages distingués ensevelis dans le
Cimetière de l'Eglise Evangèliqite Réformée de
Florence, près r ancienne Porta à Pinti.
Cbarles Mûllei* de Berne, peintre de paysage, »^ 1832.
Jean Claude, Comte de lia^ersvarcl» Ministre de S. M. le Roi de Suède et de Norvège auprès des Cours d'Italie, i^ 1836.
Sir Georges BalUle HamlItoU R* €. II.9 Ministre plénipotentiaire de s. M. Britannique à la Cour de Toscane, »îi 1850.
Thomas T<n1 d'Edimbourg, Attaché à la Légation de S. M. Britannique à la Cour de Toscane, >B 1851.
IIU9I1 Jacob Rose^ Anglais, théologien et prédicateur. Préfet du Collège Royal de Londres, 1^ 1859.
Counis de Genève, célèbre peintre sur émail, attaché à la Cour de la Princesse Bacciocchi, sœur de Napoléon, q< 1859.
Bev, Théodore Parker, célèbre théologien américain, ^ 1860.
Sontli^woocl Smltlii médecin anglais, promoteur des réformes sanitaires, connu par ses écrits sur des arguments philanthro* piques et littéraires, i^ 1861.
Mr88. EUflM^betli Barrett Bro^wnln^, anglaise, poète,
Contre-Amiral Edi^Anl Aiiflriistiui Flai|k|aiicl anglais,
iî< 1861.
Amiral Fleeti^ooa FeMo-vv anglais, »$ 1861.
Jean Flerre TleiUHieiix éditeur, fondateur du Gabinet littéraire de Florence, Ç^ 1863.
fileverlniiM Qoedice, patriote Polonais, se distingua dans la dernière guerre d'insurrection de sa malheureuse patrie, mort à la suite de fatigues et de blessurea, )î( 1864.
Xiandor Walter Savcqçe» poëte anglais, Ç^ 1864.
Mras, TlieiMlosIa Trollope* anglaise, auteur, Ç^ 1865.
liUl^l Desanctls, ancien prêtre Romain, propagateur de TËvaugile en Italie, Ç^ 1869.
Constant Jacottet, homme de lettres, fondateur et directeur du Journal € L'Italie », >^ 1870.
Jean Pierre Revel« D', Théologien, Professeur et Président de l'Académie Vaudoise de Florence, >^ 1871.
Bosa Pullni nei Madial, rendue célèbre pas sa condamnation, avec son mari, aux travaux forcés pour cause do religion, sous le gouvernement granducal, iji 1871.
Baron Pnul tle la TlUeiitreux, chargé d'affaires de France
en Italie, >^ 1871.
Hirani Po^%ver«i, Sculpteur américain, © 1873.
Joliann Sdimld, Pasteur à Frauensfeld (Canton de Turgovie) ,
Salvatore FerrettI florentin, philantrope ; fondateur d'étabissements de bienfaisance à l'étranger et dans sa patrie, 8 1874.
Sir David Dunibrcck K« €• B., anglais. Inspecteur général des Hôpitaux militaires. Médecin honoraire de la Reine; se distingua dans la campagne de Crimée, Jjt 1876.
Jolin J» Hart, sculpteur américain, Ç^ 1877.
APPENDICE IL ' HOTICES BIOGRAPHIQUES
§ 1 Prédérlc-Louls, comte de Waldburg-Truchsess
Président honoraire du Consistoire de r Eglise Evançèliqiœ Réformée de Florence.
Frédéric-Louis, comte de Waldburg-Truchsess naquit à Tangermiinde, en Prusse, le 25 Octobre 1776. Après avoir achevé ses études, il fit quelques années de service militaire au Régiment de la Garde du corps: il se voua ensuite à la carrière civile. En 1802-3, étant allé visiter les membres de la famille de Waldburg, en Souabe, il épousa la Princesse Antoinette de HohenzoUern-Hechingen, fille du prince régnant de Hechingen. Il entra alors au service du Wurtemberg et fut nommé ministre de ce pays à la cour de Vienne, puis à celle de Paris, en 1805. L'amitié de la comtesse, son épouse, pour la princesse de Wurtemberg, mariée au roi Jérôme de Westphalie, décida le comte de Waldburg à accepter les fonctions de Grand-chambellan à cette cour; mais il les abandonna peu après pour se rendre dans les terres dont il héritait de son père, dans la Prusse orientale. Il habita pendant plusieurs années son château de Capustigall \
1) Aujourd'hui, appelé château de Waldburg en souvenir de la famille.
près de Kœnigsberg. En 1812 il quitta sa tranquille retraite, pour offrir à sa patrie sa vie et ses talents. Il rentra au service militaire: le roi de Prusse le nomma colonel et aide de camp attaché au général prince de Wrede, commandant en chef de l'armée bavaroise, afin de faciliter l'entente avec le Feldmaréchal prince Blûcher. A la fin de la campagne, il accompagna Napoléon à l'île d'Elbe, en qualité de commissaire du Roi de Prusse. A cette occasion, le comte de Waldburg écrivit une brochure intéressante, intitulée: Mon voyage de Fontainebleau à Fre^'ics.
Peu de temps avant ce voyage, le comte de Waldburg fut nommé Ministre du Roi de Prusse près la cour de Sardaigne : il vint occuper ce poste en 1816 : sa résidence était Turin. Plus tard, à la cour de Naples, il connut le prince Charies Albert de Savoie-Carignan. Les archives du château de Capustigall renferment une vaste correspondance et des travaux manuscrits de ce prince, ami des lettres, et spirituel: se sont des souvenirs d'une amitié sincère que la mort seule brisa.
En 1827, le comte de Waldburg fut transféré près la cour des Pays-Bas: il y resta jusqu'en 1831, perdit son épouse à La Haye et revint occuper le poste de Turin.
La comtesse de Waldburg était catholique et ses filles reçurent le même baptême que leur mère. Cela n'empêcha pas le ministre plénipotentiaire d'être heureux au sein de sa famille et de travailler sans relâche en faveur des églises évangéliquçs. Il était le dernier représentant de la branche protestante de la famille Waldburg-Truchsess qui s'éteignit avec
lui, en 1844, lorsqu'il mourut à Turin. Son corps repose au cimetière de La Tour, dans ses Vallées Vaudoises bien-aimées. Un monument lui a été élevé en témoignage de reconnaissance par ceux dont il avait constamment protégé les efforts religieux \ Le comte de Waldburg-Truchsess ne laissa pas de descendants mâles. Sa fille aînée fut la comtesse Nicolis de Robilant, mère de l' ambassadeur italien, mort à Londres en 1888. Elle-même fut longtemps dame d'honneur à la Cour de Sardaigne. Les autres filles se sont mariées en Allemagne et en Suisse. La troisième, morte en 1858, hérita des terres de Waldburg-Capustigall: c'est à l'amabilité du comte Eberhard de Dohna-Waldburg, fils de cette dernière, que nous devons la notice biographique ci-dessus et le portrait de son aïeul.
§2 Caudens Salvettl
premier Président du Consistoire.
Gaudens Salvetti naquit à Samaden (canton des Grisons). Il vint à Coire où il épousa W^^^ Catherine Tognoni. Ayant quitté la Suisse, il vint s'établir à Florence comme banquier. Sincèrement religieux, il prit une part active à la fondation de notre Eglise et fut nommé président du premier Consistoire, le 3 juillet 1826. Il mourut l'année
1) Le comte de Dohna Waldburg conserve une belle coape en or, envoyée par les Vaudois du Piémont à son grand-père, ainsi qu'une épitre où les protestants des Vallées implorent la bénédition de Dieu sur leur bienfaiteur.
après. Notre ancien cimetière de la Porte Pinti n'ayant pas encore été fondé. M, Salvetti fut enseveli à Livourne.
Il laissa cinq enfents, deux fils et trois filles.
§3 Jean Conin
second Président du Consistoire.
Jean-Pierre Gonin naquit à Chêne, près Genève, le 24 Avril 1783 et mourut à Florence, le 12 Juillet 1854 : ses restes reposent dans le cimetière de la Porte Pinti à la fondation duquel il avait travaillé avec tant de patience et de zèle.
Il descendait de parents, fervents huguenots: son grand-père, ministre protestant, avait été exécuté pour avoir prêché TEvangile ; son père, David Gonin, avait puisé aux Vallées Vaudoises, où sa famille s'était réfugiée, des convictions fermes qu'il transmit à ses enfants.
Jean-Pierre s'établit à Florence et dirigea une industrie florissante. Les responsabilités de sa profession ne l'empêchèrent pas de vouer un temps précieux aux choses religieuses. Avant l'époque de nos cultes réguliers, il recevait les pasteurs de passage et réunissait chez lui les fidèles. En 1826, il prit une part active à la fondation de notre Eglise. Le 13 Juillet de Tannée suivante, il fut nommé président du Consistoire et conserva cette charge honorable pendant vingt-deux ans, jusqu'au 8 Janvier 1849: il fut ensuite président honoraire.
Nous nous dispenserons d'énumérer ici les nom-
breux services que Jeaa Gonin a rendus à nos jeunes institutions: il était l'âme de tout ce qui se faisait d'utile; il prit une part active à toute l'histoire racontée dans les premiers chapitres de ce volume. Calviniste convaincu, il insista pour que notre Eglise demeurât officiellement réformée, et ne négligea rien pour assurer au Consistoire une existence légale. Aussi n'avons-nous pas été surpris d'apprendre que deux fois il fut décoré par le Roi de Prusse, en récompense de son zèle.
Alliant à la fermeté des convictions et des principes, la bonté et la cordialité, il se plaisait à réunir chez lui, après le service du dimanche matin, la majeure partie de la congrégation: autour du « bouillon traditionnel » offert à tous, l'intimité de la petite colonie Suisse allait grandissant
Il eut plusieurs enfants, entre autres trois fils: Jean-Marc, décédé, à l'âge de 16 ans, la première personne ensevelie dans le cimetière qu^on venait à peine d'inaugurer; Constantin, membre de notre Consistoire de 1845 à 1846; et Antoine, qui prit également part à la direction de nos institutions de 1854 à 1868.
§4 Adolphe Du Fresne
troisième Président du Consistoire.
Adolphe, fils de J. L. André Du Fresne, né à Vevey (Canton de Vaud) le 10 Mai 1804, fit ses études au collège de cette ville et les compléta chez le paspasteur de Richtersweil (Zurich). C'est à Vevey
qu'il fit son apprentissage de commerce: il se rendit ensuite (1822) à Florence où il fonda bientôt après, avec son frère Louis, une maison de commission, plus tard transformée en maison de banque. 11 se maria en 1838: son épouse. Madame Marie Du Fresne, généreuse et charitable, a répandu ses bienfaits à Florence: notre Eglise et nos institutiofis protestantes doivent une sincère reconnaissance à sa mémoire.
Adolphe Du Fresne, membre du Consistoire depuis 1835, fut élu président après la démission de M. Gonin, en 1849, et conserva cette charge jusqu'en 1868. Il travailla selon les vues de son prédécesseur et apporta un esprit conciliant dans la question du culte en langue allemande qui commençait à surgir alors. S. M. le Roi de Prusse le décora en 1855. Il mourut le 15 Juillet 1879.
§^ Gustave Dalgas
quatrième Président du Consistoiy^e
Gustave G. Dalgas naquit, le 12 Février 1823, à Livoume, où demeuraient son père Christian A. Dalgas sujet Danois et consul de Danemark, et sa mère, Louise Salvetti, fille du premier président de notre Consistoire.
Après avoir brillamment achevé ses études de mathématiques, à Pise, Gustave Dalgas reçut son diplôme d'ingénieur. Pendant quelque années il s'occupa surtout de la construction des chemins de fer dont le réseau italien était encore à l'état embryon-
naire. Mais bientôt ses goûts littéraires reprirent le dessus : il voua alors son temps,' non seulement aux sciences, mais aussi aux lettres et notamment aux classiques dont il était un admirateur fervent et éclairé.
Lié avec les hommes marquants de la génération qui a travaillé à la rédemption de Fltalie, il contribua, avant 1859, à préparer la liberté du pays qu'il considéra toujours comme sa patrie. Sa modestie seule l'empêcha de jouer le rôle que ses facultés^ et ses mérites lui auraient facilement assuré.
En 1859, il épousa M^^« Héloïse Yarak et vint s'établir définitivement à Florence. Dès lors sa vie fut toute consacrée à sa famille et aux charges publiques ou privées que ses concitoyens et ses amis lui confièrent II fut membre actif de l'académie des « Georgofili », de divers cercles littéraires et politiques et fit partie du Conseil Municipal de Florence, pendant de nombreuses années.
Membre de notre Consistoire depuis 1863, il fut nommé président en 1869 et garda cette charge ■jusqu'à sa mort, survenue le 5 Janvier 1888. Il serait trop long d'énumérer, ici, tous les services qu'il rendit à notre Eglise: sa sagesse et sa prudence, jointes au prestige qui lui assuraient sa fermeté et sa parfaite connaissance des hommes, firent de lui un chef modèle.
Lorsque la Ville de Florence décida la suppression de notre Cimetière de Porta Pinti, il fit partie du Comité chargé par les diverses églises de pro curer aux Evangéliques un lieu de sépulture; il , n'épargna ni fatigues, ni travail, et contribua lar-
gement à la fondation du Cimetière agli Allori où il devait, sitôt après, trouver lui-même sa dernière demeure.
« Gustave Dalgas n*était pas seulement un homme de bien comme on en voit peu; c'était aussi et surtout un homme foncièrement bon-.. Il était consciencieux et précis dans les petites comme dans les grandes choses ; d'une délicatesse exquise, doux, bienveillant, affectueux avec tous, modeste jusqu'à l'excès, ne s'épargnant jamais pour le bien public et pPlvé, semant avec profusion autour de lui de nombreux bienfaits sans aucune ostentation, de sorte que beaucoup resteront ignorés; instruit et travailleur il n'a jamais cherché les satisfactions de l'amour propre et de la vanité, n'ayant d'autre ambition que celle de se rendre utile sans éclat, et de remplir avec un zèle scrupuleux et une ardeur infatigable les nombreux devoirs qu'il s'était imposés comme homme, comme chrétien et comme citoyen ^ ».
§6 Eugène Amphoux
cinquième Président du Consistoire.
Eugène Amphoux, né à Paris, le 2 Août 1823, fit successivement ses études au Lycée de Lyon, au Lycée Saint-Louis (Paris) et à l'Ecole Centrale. De 1847 à 1851 il fut ingénieur de la Compagnie des mines de la Loire. Obligé alors, pour cause de san-
1) Fragment du discours prohoncé sur sa tombe, lé 7 Janvier 18Ô8, par M. Eugène Amphoux (Rapport de 1888, p. 8, 9).
té, de chercher un climat plus favorable, Eugène Amphoux partit pour ritalie et acheta, avec son frère Jules, une propriété à Roccalbegna, Mais, dès l'année 1863, il vînt se fixer à Florence pour l'éducation de ses enfants. Il fit alors partie de différents comités, entre autres de l'Institut des Pères de Famille et du Consistoire (1867-1868 ; 1870; 1873- 1890). 11 fut président de ce dernier de 1888 à 1889; peu après, il déclina toute réélection nouvelle tant à cause de sa santé que de ses fréquentes absences de Florence, et l'assemblée générale du 22 Février 1891, «pour lui donner une preuve du bon souvenir que nous gardons des services qu'il a rendus à notre Eglise *, le nomma membre honoraire du Consistoire, fonctions que M. Amphoux remplit aujourd'hui encore.
§î Louis Croisier
sixième Président da Consistoire,
Jean-Louis Croisier, fils de Charles Antoine qui était ministre du St. Evangile, naquit à Vernier, dans le canton de Genève, en 1836. Il fit ses premières études à Genève et les acheva en 1854. 11 comptait suivre la carrière d'ingénieur et allait partir pour l'Ecole centrale des Arts et métiers, de Paris, où il venait d'être admis, lorsque des circonstances de famille l'empêchèrent de donner suite à son projet et le décidèrent à entrer dans le commerce. Il fit d'abord un apprentissage de banque, puis, en 1857, accepta l'offre de son oncle d'entrer dans la maison dont quinze ans plus tard il devait devenir l'un des
chefs. Peu de temps après, il quitta Genève pour se rendre en Italie: ce pays devint dès lors sa seconde patrie. En 1872, il épousait Mademoiselle Laure Bergeon, du Locle, et se fixait définitivement à Florence. Il comptait de nombreux amis et connaissances dans cette ville qui, lors de ses voyages à travers la péninsule, avait toujours exercé sur lui une forte attraction.
Louis Croisier ne tarda pas à devenir membre de notre Eglise et à s'intéresser à nos institutions. En 1877, il fut du Comité de l'Institut des Pères de Famille qui ne devait, du reste, pas tarder à se fermer. En 1879, il entra dans le Comité < consorziale » du Cimetière des Allori. Dès l'année 1887 il fit partie du Consistoire et fut élu président, peu après, en 1890.
En dehors de l'Eglise Evangélique Réformée, M. Croisier remplit plusieurs autres fonctions honorables dans notre ville. Dès sa fondation, en 1862, il entra au Cercle Suisse Amicizia, dont il est actuellement le plus ancien membre et le président^ depuis 1889. En 1894 il fut nommé régent de la Banque d'Italie, et, l'année suivante, membre du Conseil administratif de la Banque mutuelle populaire de Florence.
§8 Auguste Colomb
premier et cinquième pasteur de langue française.
« Auguste Colomb, qui fut lié avec Vinot, VuUiemin, Juste Olivier, Frédéric Frossard, était né à Provence, sur Concise (Canton de Vaud), le 14 Octobre 1798, et avait fait ses premières études à Neu-
cMtel; élève du vénéré professeur Pétavel, il devait à ce maître la connaissance et le culte des classiques grecs et latins \ qu'il conserva jusqu'au terme de sa longue vie....
« Colomb avait fait ensuite un séjour de deux ans à Paris. "De là, écrit son neveu^, de là son style si français. A part Vinet, qui avait tout cela de nature et de culture personnelle, je n'ai connu aucun Vaudois qui eût à ce point cette empreinte d'élégance, de délicatesse et de finesse françaises dans le style et la conversation. "
« M. Colomb fut successivement principal du collège de Vevey.... pasteur à Florence ^ puis pasteur à Rougemont, et derechef directeur du collège de Vevey. Il fut au nombre des démissionnaires de 1845, redevint pasteur à Florence *, passa les trente dernières années de sa vie dans la retraite, cultivant son jardin, s'occupant.de botanique et de géologie, écrivant ça et là quelques vers d'une belle effusion lamartinienne, serviable à tous, le plus aimable des hommes et le plus fidèle des amis. Cet érudit, ce spirituel causeur, cet élégant écrivain, n'a pas donné la mesure véritable de son talent " si châtié et si pur "; quelques poésies et quelques articles, insérés dans la Revice Chrétienne^ sur les philosophes religieux de l'Italie, constituent à peu près tout son bagage littéraire. Amiel, qui a esquissé " cette figure si originale de jardinier-pasteur-lettré, à l'esprit délié, au regard d'aigle, à la main gé-
1) Il étudia la théologie à Lausanne.
2) M. le Pasteur Charles Berthoud.
3) De mars 1827 à juillet 1829.
4) De 1851 à 1857,
néreuse, à la parole badine et même un peu caustique ", sgoutait: " Quel dommage qu'il eût la plume si paysannesquement paresseuse I" En effet, Colomb fut une intelligence merveilleusement réceptive plutôt qu'une force créatrice ».
M. Colomb mourut, âgé de 8:^ ans, en mars 1880.
[Philippe Godet] \
Relativement à son ministère à Florence, joutons que Auguste Colomb s'est tout particulièrement intéressé à la propagation de l'Evangile, pendant son second séjour dans notre ville. Quoique lié par une promesse exigée par le Consistoire de ne point faire de propagande, il a été mêlé à plusieurs affaires à propos des persécutions religieuses exercées sur des Italiens, alors que la liberté des cultes n'existait pas en Toscane: entre autres celle des époux Madiai, qui ont pu être assistés par lui durant leur temps d'emprisonnement à Volterra.
Le pasteur Colomb a fait preuve d'un grand dévouement dans l'accomplissement de sa tâche. En particulier, il se prodigua auprès de ses paroissiens pendent l'épidémie de choléra qui sévit à Florence en 1855. Pour ce fait, il reçut la décoration prussienne de l'Aigle Rouge.
Charles François Recordon
second pasteur de langue française
Charles-François-Gabriel Recordon naquit à Ouchy près Lausanne le 6 juillet 1800. Il fit au Collège,
1) Extrait du « Musée Neuchâtelois », livraison d'Avril 1895, p. 113-114, à la fin de la Biog:raphie de Charles Berthoud.
puis à rAcadémie de Lausanne, de bonnes études au cours desquelles il se signala surtout comme un hébraïsant de mérite. Consacré en 1824, il fut suffragant à Orbe, puis à Corsier. Mais, peu de temps après, il accepta le poste de chapelain de la légation de Prusse à Florence et de pasteur de l'Eglise Evangélique Réformée de cette ville. Nous voudrions pouvoir fournir à nos lecteurs quelques renseignements précis sur cette période de sa carrière; malheureusement, malgré nos recherches, soit dans la famille même des Recordon, soit dans son journal I)ersonnel, il ne nous a pas été possible de relever aucun trait intéressant. Son journal, en particulier, très détaillé à d'autres moments de sa vie, présente ici de grandes lacunes; de loin en loin seulement, il y est fait allusion à des difficultés qui auraient surgi entre le pasteur de Florence et le Consistoire de réglise, sans que nous ayons, au reste, pu découvrir en quoi elles ont consisté.
Quoi qu'il en soit, après un séjour de deux ans en Toscane, Ch.-Fr. Recordon rentra dans son pays natal, sa santé s'étant gravement altérée. Il se fixa alors à Vevey où il devint prédicateur de V Oratoire: on désignait ainsi des réunions religieuses qui se tenaient en dehors des heures réglementaires du culte officiel. En 1834, nous le voyons siéger parmi les fondateurs de la Société pour la Sanctification du dimanche, et, en 1838, il se trouve au nombre des délégués chargés par le gouvernement d'examiner deux projets de loi ecclésiastique. Son nom figure dans la minorité qui demandait la participation des laïques à l'administration des affaires de réglise.
Histoire de VE. E. R, 21
Survint la loi du 14 décembre 1839 qui, non seulement abolit Tancienne confession de foi helvétique autour de laquelle s'était ralliée jusque là réglise nationale vaudoise, mais encore établit ce triomphe légal du gouvernementalisme en matière ecclésiastique et ftit la négation officielle et constitutionnelle de la liberté religieuse ^ Recordon avait toujours combattu les principes de cette nature: < L'omnipotence du pouvoir civil en matière de doctrine est (disait-il) à mon avis, contraire à tout l'esprit de l'Evangile et ne peut être justifiée par aucune déclaration de ce code du chrétien. L'église, qui ne relève que de Jésus-Christ, ne peut, à mon sens, concéder ce principe sans défection envers son chef suprême et, par conséquent, sans apostasie ». Aussi, avec la franchise et la droiture qui le caractérisèrent toujours, préféra-t-il donner sa démission de ministre de l'Eglise nationale du canton de Vaud, plutôt que de s'asservir à un état de choses intolérable pour sa conscience. « Ceux qui acceptent cette loi », écrit-il dans sa lettre de démission (du 14 décembre 1840), «doivent, selon moi, se soumettre à la loi tout entière, à son principe et à ses conséquences, sans l'éluder en rien et sans l'interpréter à leur gré dans les points qui leur répugnent. Je ne me permets point de juger, bien moins encore de condamner des confrères que je respecte et que j'aime, et qui, sur ce point, pensent différemment; mais, quant à moi, je ne comprends pas une protestation contre l'ordre de choses légal, la première des forces sociales, quand, par le fait,
1) Nous laissons à Tauteur la responsabilité d'un point de vue que, pour notre part, nous ne partageons pas (T. A.).
on demeure volontairement sous cet ordre de choses légal ».
Depuis ce moment ^ jusqu'à sa mort, survenue le 12 décembre 1870, Recordon continua à déployer une grande activité religieuse, soit par de nombreuses publications, soit par de longs et fréquents voyages d'évangélisation dans la Suisse romande et en France.
Comme écrivain, il s'était fait connaître, dès Tâge de 23 ans, par des poésies lyriques et des chants patriotiques. S'adonnant ensuite à un genre plus sérieux, il composa les Quatrains èvangèliques, pouvant servir à Vinstruction religieuse de V enfance. ^ Quant à son œuvre en prose, elle est très considérable et consiste soit en travaux originaux, soit en traductions de Tanglais. Ne pouvant faire un choix, nous préférons ne citer aucun titre : nous nous contenterons de mentionner sa collaboration, comme rédacteur, à plusieurs périodiques, notamment le Narrateur religieux (1837-1840), le Messager èvangèlique (fondé en 1860), la Bonne nouvelle annoncée aux enfants (fondée en 1861). Il prit aussi une part active à la traduction du Nouveau Testament, version dite de Vevey (P^ édit. en 1855).^
Ed. Recordon, professeur.
1) Charles-François Recordon se rattacha au Darbysmc (T. A.).
2) Le recueil de Psaumes et Cantiques (Lausanne 1855) , en usage dans notre Eglise, contient quatre Cantiques de Mr. Recordon. Ce sont les Numéros 37, 171, 189, 215 (T. A.).
3) D'après le Dictionaire biographique des Genevois et des Vaudois par A. de Montet, et V Histoire du mouvement religieux et ecclésiastique dans le Canton de Vaud par J. Cart.
§ 10 EmUe Demole
troisième pasietir de langve française.
Emile Demole naquit à Toulouse, en 1805, pendant un séjour que ses parents avaient fait en France. A Tàgo de dix ans, environ, il revint à Genève où il fit toutes ses études. Il ne semble i)as qu'il eut jamais envisagé la possibilité d'exercer son activité ailleurs que dans le St. Ministère. « A répoque de mon instruction religieuse (écrit-il dans ses souvenirs) j'aurais été disposé à mourir pour Jésus ». De là, vraissemblablement sa vocation inébranlable.
La prédication d'Emile Demole, très vivante, très pressante, toujours soignée quant à la forme, attira dès l'abord de nombreux auditeurs au pied de sa chaire, mais elle fut jugée trop étroitement évangélique par le Consistoire de l'Eglise nationale qui nommait alors tous les pasteurs, sans exceptions, dans les différentes paroisses du canton de Genève. Ce fut donc en vain qu'Emile Demole se présenta plusieurs fois aux postes vacants.
Lorsqu'on lui proposa la place de Florence, il fut heureux de l'accepter, quoiqu'il se sentît (écrivait-il à cette époque) bien petit, bien faible pour s'en aller seul, loin de la patrie, prêcher l'Evangile au milieu d'une population catholique. Mais ne pouvant prêcher à Genève que lorsqu'un de ses collègues lui cédait sa chaire, il n'hésita plus à sortir de ce qui était pour lui une quasi-oisiveté.
Il séjourna à Florence un peu plus de trois ans
(octobre 1831 —janvier 1835). Sa parole incisive, sa franchise extrême, son esprit de combativité pour ce qu'il estimait être la vérité mécontenta parfois son église qui n'était pas habituée à entendre développer aussi énergiquement la doctrine du péché originel: «ceci m'attira les blâmes de ma congrégation qui me vit partir sans regret (écrit-il) lorsque la maladie mortelle de ma pieuse mère me rappela à Genève ».
De retour au pays, Emile Demole continua à prêcher quand un de ses collègues l'y invitait, et à se présenter aux postes vacants. Sauf erreur, il se mit ainsi sur les rangs quarante-quatre fois en vain.
Sur ses entrefaites, en 1849, l'Eglise Libre se fonda: Emile Demole y avait sa place toute marquée; il y prêcha assiduement jusque dans les dernières années de sa vie. En outre de ses prédications du dimanche, à l'Oratoire, plus tard dans la salle de la Rive droite, il tint pendant longtemps des réunions hebdomadaires très fréquentées dans l'un des quartiers les plus populeux de la ville. Ses instructions religieuses — pour lesquelles il écrivit un catéchisme — étaient très appréciées et ses catéchumènes furent des plus nombreux.
En 1864-65, il prit une part très active à la création, à Genève, de la salle de la Réformation. Il fit, à cette occasion, deux voyages de collecteur en Angleterre et en Hollande.
Dans les deux dernières années de sa vie, il avait renoncé à la prédication proprement dite, mais il prenait encore fréquemment la parole à la chapelle de la Pélisserie, dans des réunions de méditation. Il mourut subitement chez son fils cadet,
à Vevey, le 18 février 1877, après avoir, la veille, passé la soirée en famille ^
§ 11 HoTse Droln
qicairième pasteur de lançite française.
Moïse Droin naquit à Genève, le 6 avril 1806, de parents genevois, et c'est dans cette ville qu'après avoir terminé son collège, il fit ses études de théogie; au printemps 1830 il soutenait une thèse intitulée « Dissertation sur la Morale chrétienne » et le 10 juillet il était consacré avec ses camarades de volée par M"* J. J. Chenevière.
Immédiatement après il entra comme instituteur dans rétablissement de M^^ Fr. Naville, à Vemier, et il y était encore en 1834 lorsqu'une invitation à remplacer son comtemporain et ami M'^ le pasteur Demole lui parvint de Florence. Se trouvant fort bien de sa position, il hésita; mais, apprenant que le choléra avait éclaté à Livourne et menaçait Florence, il vit dans ces circonstances un appel de Dieu, et partit sur le champ.
Cette crainte d'une épidémie n'était heureusement qu'une fausse alarme: parvenu sur les lieux, le jeune pasteur put se mettre à l'œuvre sans difficultés (mars 1835) et il le fit avec courage. Bientôt, après la démission de son camarade, il devint titulaire du poste (25 septembre 1835) qu'il occupa jusqu'en 1850. Grâce à son activité, il réussit pen-
1) D'après des renseignements fournis par M. Wil. Demole, avocat à Genève.
dant ce laps de temps à faire de la colonie suisse une véritable paroisse, bien plus une famille dont il était la père spirituel. C'est pendant son ministère, en 1839, que fut fondée l'Ecole des Pères de Familles, à l'organisation de laquelle il put collaborer efficacement, grâce au séjour qu'il avait fait à Vernier et aux goûts et aptitudes pédagogiques qu'il I)0ssédait Ce fut lui aussi qui dota l'église de son premier recueil de psaumes et de cantiques. ^
A cette époque, où les pouvoirs civils et ecclésiastiques étaient souvent confondus, Moïse Droin eut plus d'une fois à remplir les fonctions d'une espèce de consul. Un autre fait qui rentre dans la même catégorie et qu'il semble intéressant de rapporter ici, c'est qu'à la fin de la guerre du Sonderbund et lors d'une manifestation de sympathie des habitants de Florence à ce sujet, le pasteur Droin, ainsi que le président du Consistoire représentèrent officiellement la colonie. La foule forma un long cortège et vint défiler sous un balcon sur lequel se trouvaient ces deux messieurs. Notons encore que ces derniers furent dans une autre occasion gratifiés tous deux de la décoration de l'Aigle Rouge, de par le roi de Prusse, sous la protection duquel un certain nombre d'églises évangéliques suisses, en Italie, se trouvaient alors.
Ce fut à regret que Moïse Droin quitta Florence. H devait briser bien des liens qui le rattachaient à son troupeau; il s'était acclimaté au pays, il entrete-
(1) Recueil de psaumes et de cantiques à P usage des Eglises évangéliques réformées de Florence, Gênes, Rome, in-8, Florence, F. Lorenzi, 1847.
Salmi e cantici. Firenze. Ferdinando Lorenzi, 1849.
nait d'excellents rapports, avec ses collègues de l'Eglise Vaudoise, il n'avait qu'à se louer des procédés du Pouvoir à son égard, enfin, et qui ne le comprendra? il s'était attaché à cette ville qui a incarné la renaissance italienne et semble en garder les traditions. Mais la santé de M^^ Droin exigeait qu'elle rentrât en Suisse.
De 1850 au commencement de 1854 Moïse Broin fut pasteur à Penthaz, dans le canton de Vaud. Pendant le courant de l'année 1854, rentré à Genève, il entreprit comme agent de la « Société des Intérêts protestants », une œuvre de propagande parmi les catholiques du canton. Mais, dès la fin de l'année déjà il était élu à Carouge où il resta jusqu'en 1868.11 donna sa démission à la suite d'une lutte qu'il eut à soutenir contre les idées libérales de son suffragant. Au reste, il commençait à ressentir de la fatigue. Dès lors et pendant quelques années il employa les forces qui lui restaient à la composition d'une Histoire de la Rèformaiion en Espagne. ^ Devenu infirme, il cessa toute activité ecclésiastique ou scientifique. Mais, conserva sa lucidité d'esprit et s'intéressa à tout ce qui se passait autour de lui. Il jouit d'une belle vieillesse, célébra ses noces d'or et s'éteignit le 13 mars 1897.
Moïse Droin ne fut pas un orateur; pourtant ses sermons qu'il lisait étaient travaillés et édifiants. Ce n'était pas non plus, à proprement parler, un homme de cabinet malgré les travaux historiques auxquels il se livra et qui rendirent des services. C'était un pasteur, pratique, organisateur, qui sa-
1) Lausanne 1880, H. Mignot éditeur, 2 vol. in-12 de 300 et 240 pages.
vait entretenir la vie religieuse, faire affluer les auditeurs dans le temple, grouper les bonnes volontés pour rétude du chant sacré ou les secours à apporter aux pauvres; il s'intéressait à Tinstruction et fondait des catéchismes pour les petits enfants, alors que c'était une nouveauté.
L'œil vif, c'était un aimable causeur, accueillant, facilement ému et s'enthousiasmant de même, il prodiguait les éloges dès qu'il en trouvait Toccasion.
Quant à ses idées elles étaient très conservatrices en matière de foi bu d'église, de plus, il était l'ennemi irréconciliable du catholicisme. Non qu'il eût des rapports tendus avec cette confession pendant son séjour à Florence: il se plaisait au contraire à reconnaître la courtoisie qu'il avait toujours rencontrée dans le clergé toscan. Mais il avait vu de ses yeux les fruits du catholicisme et il eut à lutter contre son fanatisme dans le canton de Genève.
En outre de l'ouvrage déjà cité on n'a de lui qu'un sermon prêché lors du 3® centenaire de la mort de Calvin, et publié sur la demande de ses paroissiens.
Ch. Bachofen, pasteur.
§ 12 Albert Schaftter
sixième pasteur de langue française.
Albert Schaffter, originaire de Moutier-Grandval (Suisse), fut successivement pasteur à Livourne, à Naples et à Florence. Il ne resta que trois ans dans notre ville, du 31 Mars 1857 au 31 mars 1860. Il quitta alors l'Italie pour aller exercer le ministè-
re dans sa commune d'origine. Bientôt après, il fut nommé professeur de langues romanes, à Berne. Il partit ensuite pour les Etats Unis, fut quelque temps secrétaire du chargé d'afiaires Suisse, à New-York, professeur de théologie dans un Séminaire américain et mourut, à Nashville (Tennesse) en 1897, loin de sa patrie \
§ 13 Charles Berthoud
septième pasteur de lançiœ française.
Charles Berthoud, né à Couvet le 2 mai 1813, passa une partie de sa jeunesse dans le village de Provence, où son père alla s'établir. C'est sous la direction d'Auguste Colomb qu'il demeura deux ans au collège de Vevey; il continua ses études classiques à Neuchâtel, où il eut pour maître Juste Olivier, et suivit ensuite les cours de l'académie de Lausanne, puis ceux de l'université de Bâle, où il fut le disciple de Vinet. Après avoir fait deux années de théologie à Neuchâtel, en 1834 et 1835, il séjourna durant trois semestres à Berlin et reçut la consécration au ministère en 1841.
Nous le retrouvons un peu plus tard à Paris, où il occupe une place de précepteur, tout en profitant des ressources du Collège de France et de la Sorbonne. Revenu au pays, il fut nommé diacre du Val-de-Travers; ses fonctions lui laissaient le loisir de s'occuper avec zèle de la Société des amis des
1) A notre grand regret, c*est tout ce que nous avons pu apprendre de la vie de M. SchaflFter.
Arts, réœmment fondée (1842) et dont il fut le premier secrétaire. Vers le même temps, il se chargea de la direction de la Revue Suisse, qui se publia à Neuchâtel depuis 1845.
Peu après la révolution de 1848, il fut heureux, pour fuir les âpres débats qui divisaient ses concitoyens, d'accepter le poste de pasteur de l'Eglise française de Londres. Mais il n'y demeura que quelques mois, ayant été appelé à la chaire de littérature française devenue vacante à Neuchâtel par la mort soudaine de M. Monvert.
Il l'occupa avec distinction pendant près de douze ans, puis consentit à un nouvel exil, qui d'ailleurs répondait à ses vœux: il avait toujours souhaité connaître l'Italie, et c'est avec un joyeux empressement qu'il accepta, en 1860, le poste de l'Eglise française de Florence. Les cinq années qu'il vécut dans cette ville ^ furent un des plus heureux temps de sa vie. Il y trouvait une société cosmopolite qui plaisait à son esprit curieux; il y rencontrait nombre d'hommes éminents ; il y travaillait à ses heures. C'est de cette époque que datent ses excellentes traductions du François d* Assise de Hase, et des lettres inédites de Henri Heine.
L'éducation de ses filles l'ayant ramené en Suisse, il chercha quelque temps une retraite conforme à ses goûts, et finit par s'établir à Gingins, où s'acheva sa vie, le V mars 1894.
Il collabora souvent au Journal de Genève, auquel il avait adressé déjà de Florence des lettres
1) U ne fut pasteur de notre Eglise que de septembre 1860 à fin juin 1862.
fort remarquées, à la Bibliothèque untref^seile, au Mxisèe neuchâteloiSy à V Union libérale^ où parut en feuilleton sa jolie traduction du Gardien d'Anthony Trollope.
Les lettres étaient pour lui Toccupation de ses loisirs, et non une profession ou un métier; il les a cultivées en amateur très distingué, sans leur demander autre chose que les vives jouissances promises à ceux qui les aiment pour elles-mêmes, indépendamment de la renommée ou du profit qu'on en peut tirer ^
[Philippe Godet]
§ 14 James Franel
huitième pasteur de langue française.
James Franel naquit à Bôle (canton de Neuchâtel) le 25 août 1819. Après avoir passé ses jeunes années à Bevaix, où son père était pasteur, il fit ses études de théologie à Neuchâtel et à Berlin (1841-1842). Le 6 septembre 1843 il fut consacré et devint suffragant de son père auquel il succéda dès Tannée 1849. Après un fidèle et actif ministère dans le village où il avait passé son enfance, il accepta, en 1862, le poste de pasteur français à Florence, où il se fit aimer et apprécier. Le rôle qu'il joua dans la capitale de la Toscane fut des plus actifs et des plus bienfaisants, ainsi qu'en témoigne le souvenir qu'il a laissé.
Son ancienne paroisse le rappelant, il y était
1) Extrait de la Préface de M. Ph. Godet aux € Etudes et Bioiçraphies » de Charles Berthoud, Neuchâtel 1894, in-ie®, 251 pages.
rentré, y avait repris avec amour, le 27 avril 1873, l'œuvre interrompue, puis, la santé lui faisant défaut, il s'était retiré du ministère en 1878; mais plein de sollicitude pour son cher Bevaix, il s'y était définitivement fixé.
Un état valétudinaire souvent très pénible donna au zélé prédicateur de naguère l'occasion de mettre en pratique, au milieu de ses anciens auditeurs, les vérités saintes et les vertus qu'il avait prêchées. Monsieur Franel s'intéressait à tout ce qui était bon et utile, en particulier aux missions évangéliques; grave de nature, il n'était pas étranger à l'enjouement, il se faisait aimer de la jeunesse, et ceux qui l'ont vu, le soir, entouré d'un cercle sympathique, se souviendront toujours du bien-être moral qu'inspirait sa présence.
En 1884, au commencement de la belle saison, une attaque d'apoplexie le paralysa partiellement et rendit, pendant un moment, sa parole fort embarrassée. Doux, soumis, confiant, il traversa la crise, se rendant compte et de la gravité du mal, et du parti qu'à toute heure le croyant peut tirer de la foi. Le 19 janvier 1885 il échangea la présente existence contre celle à laquelle il aspirait. Il fut enseveli à Bevaix, le 22 du même mois ^
On a de M. Franel un sermon publié à l'occasion de la fête de la Réformation, en 1874, et divers articles parus dans V Année MUiqtœ.
1) Extrait du journal « Eglise et patrie », N** du 30 janvier
§ 15 lephtall André-ViolUer
neuvième pasteur de langue française.
C'est à Bourdeau, dans le département de la Drôme, que, le 18 Juin 1842, naquit Louis-Philippe Nephtali André. Son père était pasteur. Après avoir passé sa première enfance à Oran, Nephtali André fut envoyé à Alger, au Lycée Impérial, dont il suivit les leçons, comme élève externe, jusqu'en juillet 1857, époque où il retourna en France pour continuer, d'abord au lycée de Nîmes, puis au lycée de Grenoble, ses études classiques. Dès qu'il eut obtenu son baccalauréat ès-lettres, il se rendit à Paris, afin d'entrer à l'Ecole Normale. Pendant une année, il travailla sans relâche, avec la conscience' et l'application qu'il avait montrées au lycée déjà; mais, sentant naître en lui la vocation pastorale, il partit pour Genève, et commença ses études de théologie, en octobre 1862. Dans le courant de la quatrième année, ses camarades le nommèrent «préteur», fonctions qui remontent à Calvin, à la naissance de l'antique Académie.
Pendant Tannée 1866, N. André se fiançait à M®"® Eugénie Viollier. Ces fiançailles précédèrent de quelques mois seulement la fin de ses études théologiques, et, le 28 novembre de la même année, il subissait ses grands examens à l'académie de Strasbourg, où, quelques semaines plus tard (14 Janvier 1867), il soutint une thèse intitulée: «JStude sur le livre de Jonas ». Cette soutenance, très billante, lui va-
lut le grade de Bachelier en théologie. Après s'être marié à Genève, le 20 mai 1867, il fut consacré à Strasbourg, par M. Adam Maeder, le 24 du même mois.
Aussitôt après, N. André se rendit à Nancy comme suffragant temporaire. En Octobre, il se mit au service de la Société genevoise des protestants disséminés et alla occuper le poste d'Annecy, chef-lieu de la Haute-Savoie. La tâche qu'il venait d'accepter n'était point aisée et demandait, à la fois, infiniment de tact, de charité et de fermeté. Il fallait, au sein d'une population catholique-romaine, plus ou moins bien disposée en faveur des réformés, accomplir Mèlement ses devoirs et revendiquer aussi fidèlement l'exercice de ses droits.
Sur ses entrefaites, éclata la guerre de 1870. N. André publia une brochure au profit des blessés de l'Ambulance d'Aix-les-Bains : « Les signes de notre temps: la guerre, la crise sociale, Vincrèdulitè-». Dans ces pages inspirées par un patriotisme ardent et un amour vraiment chrétien de l'humanité, il affirmait, avec une horreur absolue, irréductible de la guerre, ses espérances, ses rêves de paix universelle et de fraternité entre toutes les nations. Mais cette coopération de sa plume et de son esprit à l'œuvre charitable ne sufiît point à l'âme affectueuse du jeune pasteur. Pendant l'hiver rigoureux de 1870-71, profitant des relations de famille qu'il avait à Genève, il se fit volontairement le centre des expéditions de vêtements chauds que la population Savoisienne envoyait aux militaires internés en Suisse. Et, cela va sans dire, il se mit à la disposition de tous sans distinction confessionnelle.
Le 12 septembre 1872 Téglise d'Annecy fut reconnue par décret ministériel; mais N. André ne profita pas longtemps de cet état de choses nouveau. L'année suivante (1" Juillet), il fut nommé au poste de Florence qu'il occupa à partir du 7 Septembre 1873 jusqu'à sa mort, survenue le 24 Avril 1898.
Chaque jour vit s'accomplir, joyeusement et parfaitement, la tâche imposée; et cette tâche n'était pas de pure théologie, elle ne consistait pas exclusivement en sermons et en catéchismes, mais comprenait tout ce qu'un cœur chrétien sait inspirer pour le bien-ôtre moral et matériel des âmes qui lui sont conâées.
N. André s était appliqué avec une affectueuse cordialité aux visites familières, et le contact continuel avec tous ses paroissiens avait établi entre eux et lui les liens d'une grande famille qui a une entière confiance dans son chef. N. André, d'une nature délicate et sensible, prenait une vive part à toutes les douleurs, à toutes les épreuves, à toutes les angoisses morales ou matérielles. Et quand il y avait des heures heureuses à lêter, il s'y mêlait et en jouissait comme si elles lui eussent été destinées. Aussi aimait-on sa présence.
On ne relèvera pas de grands événements dans le ministère de N. André: il était trop modeste pour se mettre en avant. Il fit cependant partie d'une multitude de Comités philanthropiques et charitables: on recourait toujours volontiers à lui car, non seulement il avait des qualités intellectuelles éminentes, mais son bon vouloir et sa complaisance étaient intarrissables.
C'est ainsi qu'il fit partie, entre autres, du Comité
de rinstitut dit des Pères de Famille; du Comité local de rinstitut des Diaconesses de Kaiserswerth; de la Société pour la publication de livres religieux en Italie; du Comité de la « Villa Béthanie», maison de santé évangélique; de diverses Sociétés de Bienfaisance; de l'Alliance Evangélique, etc.
Pendant plusieurs années, il donna des cours de littérature française, de composition, de diction, de physique, de chimie et de cosmographie pour les classes supérieures de l'Institut des Diaconesses de Kaiserswerth. Il eut toujours une prédilection marquée pour les sciences et leur consacra les rares instants de loisir que lui laissait sa tâche pastorale. Il s'intéressait aussi aux études de médecine, auxquelles un de ses frères, docteur à Cannes, l'avait autrefois initié. La sûreté de son coup d'œil et ses connaissances thérapeutiques lui permirent de soulager bien des pauvres gens.
La prédication de N. André ne trahissait aucun effort oratoire. Ou n'y remarquait aucune recherche de pensées on de mots à effet. C'était, avant toute chose, un exposé pratique, parti du cœur et allant au cœur: la forme était correcte, en bon style, très pure comme langue.
Quant à ses convictions, N. André était sincèrement orthodoxe. Cependant il ne luttait pas avec les libéraux desquels ses opinions de jeune homme l'avaient, naguère, momentanément rapproché. Tout en reconnaissant l'importance de la doctrine, il en accordait une plus grande encore à la piété et à la vie spirituelle se manifestant par la sainteté des mœurs et par la charité. Et c'est pour cela qu'il put être à la fois si ferme et si sincère dans ses
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convictions religieuses, et en même temps, si large, si tolérant, si fraternel avec ceux qui ne partageaient pas sa manière de voir. Il ne recommandait sa foi et ses opinions que par son caractère et sa conduite; il ne se cherchait et ne sMmposait pas lui-même, et ne mêlait rien de personnel aux questions religieuses. ^
§16 L. £. Tony André
dixième pasteur de langue française.
1868, 4 Mars, nait à Annecy (Haute-Savoie).
1883-1887 élève du Gymnase et Lycée i?ante, à Florence.
1887-1888 étudie la médecine et la théologie (Ecole Vaudoise), à Florence.
1888-1892 étudie la théologie à TUniversité de Genève.
1892, 5 Novembre, bachelier en théologie de TUniversité de Genève.
1892, 12 Novembre, bachelier en théologie de la Faculté de Montauban.
1893, 24 Octobre, est consacré à Aiguës- Vives, par M. Grotz, pasteur à Nîmes.
1892-1894 poursuit ses études à Berlin.
1895, l^ï" Février, prend le grade de Licencié en théologie, à Genève.
1) Voir la "Notice biographique de M. le Prof. P. Geymonat, au commencement du volume: «Sermons, par N. André- Viollier », ï*aris-Genève-Florence 1899, p. 9-64.
1895, (semestre d'été) donne un cours de pri-
vat-docent à l'Université de Genève.
1896-1898 sufftagrant à Florence.
1898, à partir du 1®' septembre, pasteur en titre
(cultes de langue française).
§ 17 Oscar Hatenclever
premier pasteur de lanç^xe allemande.
M. Oscar Hasenclever naquit à Remscheid, dans lar Prusse-Rhénane, le 11 mai 1840. Son père était pasteur. Il étudia la théologie d'abord à Heidelberg (1858-1860), puis à Berlin (1860-1861), et se sentit tout particulièrement attiré par les Professeurs Rothe (de Heidelberg) et Nitzsch (de Berlin).
Après son premier examen (1862), M. Hasenclever fit treize mois de suffragancé à Brème, tout en préparant ses épreuves finales (octobre 1863).
Il enseignait provisoirement dans un pensionnat pour jeunes Anglais, à Neuwied, lorsqu'il fut appelé à Florence en qualité de sufiragant de M. Franel. Il se fit aussitôt consacrer dans sa ville natale par son père, en Mars 1864, et partit pour l'Italie, où il resta d'Avril 1864 à Janvier 1868.
M. Hasenclever se livra ensuite, pendant plusieurs années, à des études personnelles, et ne rentra dans le ministère actif qu'en 1885, lorsque l'église de Vallendar, près de Coblence lui adressa vocation. C'est là qu'il se trouve aujourd'hui encore.
Il a publié divers articles, en particulier dans les ^Deutsch-evangelischen BlâUern^i^^ie Beyschlag, et des monographies intéressantes telles que: « Miche-
langelo als religiôser Charakter », « Gôthe's Iphîgenie, eine chrisiliche Dichtung », etc.
M. Hasenclever fut le premier ministre qui occupa dans notre Eglise Evangélique Réformée la place de pasteur de langue allemande. Il ne prêchait que deux fois par mois et les jours de fêtes religieuses. Cependant, dès la seconde année de son séjour, il se mit en état de célébrer aussi de temps à autre des services en italien pour la partie Grisonne de la Congrégation. Il vécut continuellement en bons termes avec son collègue, M. Franel.
Au point de vue théologique, M. Hasenclever occupe une position intermédiaire: il reconnaît à la science biblique son utilité et son droit indéniable aux recherches exactes; mais il conserve aux grands faits de Thistoire evangélique toute leur signification chrétienne.
Andréa A' Porta
second pasteur de langue allemande.
Andréa A' Porta naquit à Fetan (Engadine), le 29 Septembre 1835, et prit en 1862 ses grades de théologie. Il fut consacré à Poschiavo par M. Georg Allemann (1862). Bientôt après il fut nommé pasteur à Remus (Engadine).
Il quitta cette place pour répondre à l'apçel de notre Consistoire, et demeura dans notre ville, de Février 1868 à Juin 1871. Comme son prédécesseur, il prêcha tous les quinze jours en allemand, puis inaugura, à la satisfaction de ses compatriotes du canton des Grisons, un culte mensuel en romansch.
M. A' Porta, rappelé par son ancienne paroisse de Remils, nous quitta au commencement de Tété. Il resta à Remiis de 1871 à 1876, puis reçut vocation de réglise de Zuoz, où il mourut, le l^^ Février 1889, dans l'exercice de ses fonctions pastorales.
M. A' Porta se rattachait au christianisme libéral ei alliait à son indépendance doctrinale de fermes convictions religieuses.
§ 19 Karl Roenneke
troisième pasteur de langue allemande.
Karl Rœnneke naquit à Merseburg, le 16 Août 1844. Son goût très prononcé pour la musique semblait le destiner aux carrières artistiques : il choisit cependant la théologie qu'il étudia de 1864-1868 à Halle. Ses études achevées, il enseigna quelque temps dans les écoles de Halle, puis fut précepteur à Florence chez l'ancien Ministre plénipotentiaire Anglais, Sir A. Paget.
En juin 1871, le. Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée de Florence lui offrit la place de second pasteur, laissée vacante par le départ de M. A'Porta. M. Rœnneke accepta, alla se faire consacrer à Magdebourg, et dès le 1®^ octobre se mit au travail avec zèle. Engagé pour un culte bi-mensuel en langue allemande, il s'offrit à prêcher volontairement tous les dimanches, sans négliger toutefois le service mensuel en italien. Non content de cela, il s'occupa de l'évangélisation des contrées voisines et visita, en particulier, les localités de S. Giovanni Vald'Arno, Pistoia, Arezzo, Ancona. Il donnait en
même temps des cours d'allemand à la Faculté des Lettres de Florence (1873-1876).
En 1878, il fut nommé chapelain de l'Ambassade allemande, à Rome: il occupa cette place jusqu'en 1891 et contribua à la fonlation de plusieurs sociétés et institutions au profit de ses compatriotes. On lui doit, en particulier, les « Conférences des Pasteurs évangéliques allemands, en Italie». Pendant dix ans, il donna aussi des leçons de théologie à TEcole de V Eglise Etangèlique Italienne.
En 1891, le Consistoire Central de Berlin le rappella et lui confia la paroisse de Gommern, en Saxe, où il remplit aussi les fonctions de Surintendant
M. Rœnneke étant encore vivant, il est trop tôt pour donner une appréciation de son œuvre pastorale: on ne peut, cependant, s'empêcher d'être frappé de son extraordinaire gctivité.
On a de lui de nombreuses publications, dont on trouvera la liste dans le « Pfarramts-Kalender » de 1896 (Magdeburg), p. 19 et p. 21, 22. — Signalons seulement, pour les lecteurs italiens: « Vangelo e Cattolicismo Romano » (polémique), ^Ilpiccofo catechismo del Dr. M. Luiero » (trad. de l'ail.), « Il Padrenosiroy^ (sermons), « Le beatitudini» (sermons), « Il figlio prodigo » (sermons).
M. Rœnneke fut récompensé de ses travaux: en 1888, l'Université de Halle lui décerna le titre de Licencié en Théologie honoris causa.
§ 20 Max HUdebrandt
quatrième pasteur de langue ailanande^ Max Hildebrandt naquit à Magdebourg, lo 7 Maî
1848, Son père était le premier pasteur de l'Eglise S. Jacob.
Bientôt après sa naissance, Max Hildebrandt, qui était le cadet de quatre enfants, perdit sa mère. Il fit ses premières études dans sa ville natale, puis, s'étant décidé pour la théologie, étudia d'abord aux Universités de Heidelberg, en 1869, et de Berlin, en 1870, Ce fut alors qu'éclata la guerre avec la France, et Max Hildebrandt s'engagea comme volontaire dans le corps des uhlans de Fiirstenwald. Après la campagne de 1870, il se rendit à Halle pour y achever ses études interrompues. La première partie de ses examens date de 1872 et la seconde de 1874. Le 8 novembre de cette dernière année, il se présenta au poste de Merseburg, et fut nommé, le 21 du même mois. Après s'être fait consacrer à Magdebourg per le Surintendant Môlier (20 janvier 1875), il alla occuper sa paroisse; mais des raisons de santé l'engagèrent à se présenter, en 1880 (avril), à Florence, où il demeura jusqu'en septembre 1884, en qualité de pasteur de langue allemande dans l'Eglise Evangélique Réformée. Ce fut principalement à cause de l'éducation de ses enfants qu'il songea à rentrer en Allemagne, et il accepta la place de second pasteur de l'Eglise S. Jacob, à Magdebourg. Son père ayant demandé sa retraite, en 1888, Max Hildebrandt lui succéda au premier poste. Une affection cardiaque, compliquée d'une maladie de poitrine ayant considérablement affaibli ses forces, il dut renoncer au ministère actif dès l'année 1892: la mort l'enleva peu de temps après à l'affection des siens (29 mai 1892).
Max Hildebrandt n'était d'aucun parti: il n'étail ni orthodoxe, ni libéral; il n'appartenait pas davantage au Centre. Son idéal en matière théologique était un christianisme simple, pratique, biblique qui pût toucher les cœurs, faire du bien aux âmes et trouver un accès facile auprès de toutes les catégories de personnes.
Sa prédication revêtait les qualités de son idéal, et, comme il observait et étudiait avec soin non seulement les autres, mais aussi sa propre conscience, on a pu dire que chacun de ses sermons était un morceau de sa vie. Cette intimité n'excluait pas la chaleur du débit; toutefois, la recherche des effets oratoires n'était pas ce qui le préoccupait: il préférait ne pas perdre de vue l'utilité pratique du discours. Cela venait de son caractère et de ses goûts personnels: il aimait à s'occuper de la cure pastorale, des visites de malades, des missions, des bonnes œuvres, des institutions charitables, et était tout prêt à en fonder et à en organiser de nouvelles.
On a de lui, un livre intitulé Kranhenblàiter, une brochure Was thut den evangelischen Gemeinden Magdéburgs noth? une étude Ist unser Glaube Wahn oder Wahrheîi? des Gemeinde-Blàtter et quelques sermons.
§ 21 Arthur Wetsel
cinquième pasteur de langue allemande,
Arthur Wessel, le cinquième Pasteur de langue allemande qui a desservi notre Eglise, est né à
Stûblau, près de Danzig, le 4 décembre 1848. Il étudia la théologie daiis les Universités de Halle, Tiibingen, Berlin, et Kônigsberg. Ses premiers examens datent du 15 septembre 1873, les seconds du 15 ayril 1875. Deux mois après la fin de ses études, le 8 juin 1875, il se fit consacrer à Posen par le Surintendant-général Krantz.
Avant son séjour en Italie, Arthur Wessel fut d'abord suffragant (Hilfsprcdiger) dans la province de Posen, puis trois ans à Bonn auprès du Dr. Dryander, enfin pasteur à Danzig. Il quitta cette dernière place pour s'établir à Florence, et y de meura du 8 mai 1885 au mois d'août 1890. Son trop court ministère dans notre ville n'a laissé que de bons souvenirs dans le cœur de tous ses paroissiens.
M. Wèssel est actuellement pasteur de l'Eglise hollandaise réformée de Hanau. Il y a deux ans, il a eu la joie de célébrer le troisième centenaire de sa Communauté, et a publié, à cette occasion, une étude historique intitulée: Geschichte der niederlândischen Gemeinde in Hanau, zu ihrem 300 jàhrîgen JuMàum, am 2. Juni 1897,
§22 Gustave Fischer
siœième pasteur de langue allemande
Gustave Fischer est né le 11 décembre 1843, à Wehlack, dans la Prusse-orientale. Après avoir étudié la théologie à Kônigsberg, il reçut son diplôme, le 17 mai 1867, et fut consacré, le 3 décembre de
la même année par le Surintendant-général Dr. MolL
Bientôt après, il entra dans le ministère actif. 11 débuta par la place de pasteur (Prediger) dans la maison des Diaconesses de Kônîgsberg. 11 fut ensuite pasteur itinérant au service du comité central de la Mission intérieure, à Berlin ; pasteur à Meyhen, près de Naumburg (sur la Saale), pasteur à; Gross-Wôlkau et surintendant du diocèse de Ëilenburg, en Saxe. En 1886, il donna sa démission, sans renoncer toutefois au pastoral
Ayant quitté son pays, il fut d'abord suppléant du pasteur allemand de Genève, pendant deux ans, puis, il se mît au service de la Société Suisse, et pourvut pendant quelque temps au culte célébré à Ragatz. Il se trouvait à Stettin, auprès de la famille de sa femme lorsque la place de pasteur de langue allemande, à Florence, devint vacante par le départ de M' Wessel. Gustave Fischer fut appelé dans notre ville, et s'y fixa dès le 10 octobre 1890. De solides études théologiques et un grand besoin d'activité firent qu'il ne se contenta pas de son ministère pastoral, mais donna aussi des leçons de théologie à TEcole de l'Eglise Evangélique Italienne.
Il a cessé d'être notre pasteur, le 31 décembre 1898. Après avoir contribué à la fondation d'une nouvelle église, dite « Eglise Allemande » qui a surgi à Florence au commencement de cette année, il est parti pour Neuwarp, près de Stettin, où il est actuellement pasteur.
M'" Fischer a publié divers Sermons, Discours de circonstance, et Conférences.
§ 23 Hans Iteltn
septième pasteur de langite allemande.
Hans Karl Iselin est né àBâle, le 13 Juillet 1867. Il fréquenta pendant douze ans les écoles de sa ville natale, prit, au printemps 1886, son baccalauréat èslettres (maturité) et commença à l'Université de Baie ses études de théologie. Tout en travaillant avec zèle sous la direction des professeurs Riggenbach, Stahelin, Overbeck, Orelli, Kirn, etc., il suivit aussi les cours d'Histoire de l'art de l'éminent Jacob Burckhardt. Après ses premiers examens, qu'il fit à Bâle et à Zurich, en 1888, Hans Iselin alla passer une année à l'Université deGôttingen et un semestre à Berlin. Les professeurs qui exercèrent alors le plus d'jattrait sur lui furent Kaftan, Schultz et Ritschl. Lors de ses voyages il entendit aussi d'autres théologiens distingués, à Halle et à Leipzig, et put se faire une idée aussi claire qu'utile de la culture scientifique allemande. De retour en Suisse, il suivît encore pendant deux semestres les cours, à Bàle, puis, au printemps 1890, y fit les examens d'état, ainsi qu'à Zurich.
Ne désirant pas entrer immédiatement dans le ministère actif, Hans Iselin avait accepté un préceptorat déjà avant la fin de sa vie universitaire. Tout en s'occupant de l'instruction et de l'éducation d'un garçon de douze ans, il eut l'occasion de voyager à l'étranger, principalement en Autriche et en Italie, et fit un séjour de six mois dans le midi de la France.
Ce préceptorat dura près de trois ans. La Société Suisse pour les protestantes disséminés, à Bâle (Schweiz-protestantisoh-kirchlicher Hiilfsverein) lui offrit alors d'aller dans le canton catholique de Soleure, à Balsthal, paroisse dont on venait de décider la fondation. Hans Iselin n'y ayant jamais eu de prédécesseur, eut donc tout à créer: non seulement il dut sufflr, jour après jour, à toutes les exigences du ministère pastoral, mais il dut grouper et organiser patiemmept une communauté dispersée sur un territoire fort étendu. Il travailla pendant près de six ans à cette œuvre. Le. succès couronna ses efforts, l'affection sincère de ses paroissiens le récompensa de sa peine. Cependant, des circonstances de famille jointes au désir personnel d'exercer son ministère dans une ville où il put jouir des chefs-d'œuvre de l'art et s'entretenir avec des personnes cultivées, l'engagèrent à se présenter à Florence. Le Consistoire de l'Eglise Evangélique Réformée le nomma dans sa séance du 19 novembre 1898.
Huit jours plus tard, Hans Iselin eut la douleur de perdre sa femme, née Adeline Tobler: ce triste événement, survenu après la mort un peu plus ancienne de son unique enfant, brisa sa vie de famille.
Au milieu du mois de février 1899, Hans Iselin prit congé de ses paroissiens de Balsthal et fut installé, à Florence, dans sa nouvelle église, le 26 du même mois. La douceur de son caractère, son affabilité, ses manières conciliantes, ainsi que ses mérites personnels lui ont gagné, dans un court espace de temps, les sympathies sincères de la paroisse.
H. Iselin a collaboré à l'ouvrage intitulé: Beiiràge zur Bibliographie der schweizerischen Landeshunde, Bern 1893, et a publié plusieurs articles dans des journaux de la Suisse.
RESCRIT DU GRAH-DUC LÉOPOLD
(U septembre 1827)
« I coraponenti il Concistoro del culto riforraato « stabilité in Firenze, incoraggiti dalla permissione « loro accordata recenteinente di aprire nella città « medesima una Chiesa di loro culto implorano « adesso che venga loro concesso a livello dallo • « Scrittoio délie RR. Possessioni, un pezzo di terra « contiguo aile Mura Urbane presse la Porta a « Pinti, onde servirsene alla tumulazione dei cada- « veri di quegl' individui délia loro Religione che « cessassero di esistere in Firenze o ne' suoi Cir- « condarj.
« Il Soprintendente allô Scrittoio predetto, rico- « nosciuto con sicurezza che non è di alcun pre- « giudizio il concedere a livello il terreno di cui . « si tratta, giacchè non è suscettibile che di una « meschinissima rendita, e neppure, per la sua po- « sizione è adattato a mettersi in uso per la con- « gelazione délie acque, qualora fosse in progresse « di tempo trovato opportune di aumentare i laghi « attualmente destinati a tal uopo; riflettuto inol- « tre che la Religione riformata possiede già in « Livorno un Cimitero, talchè non nuova deve ap- « parire una simil concessione in Firenze ove ha già
« una Chiesa di suo culto, e considerato finalmente « che a di lui parère Tadesione del locale aile mura « Urbane non puô essere dannosa alla pubblica sa- « lute, poichè T esempio del Cimitero Ebraico presse so la Porta S, Frediano, e V altro del Cimitero « Cattolico per servizio délia Scuola anatomica di « S, Maria Nuova poste pure presse la Porta a « Pinti, ne allontanano qualunque fondato timoré, « crede, ove anco pongasi mente al piccolo nu- « mero degl' individui délia Chiesa Riformata che « sono attualmente domiciliati in Firenze, che per il « canone annuo di scudi 20 e con tutte le altre con- « dizioni che a garantire il R*^ e pabblieo intéresse « sooo state da esso Soprintendente desigoate, e 4c dal Concistoro predetto accettate e che fanno 4c parte intégrale délia concessione, possa la Sovra- « na Potestà annuire alla richiesta conduzione li- « vellariâ.
« Approvasi la concessione a Livello a < favore del Concistoro del Culto Riformato « stàbilito in Firenze del terreno di cui ^ « traita per r annuo canone di sctcdi venti, « ed aile condizioni proposte dal Soprinten- « dente Générale aile RR. Possessions il « quale resta incaricato di devenire di con- « ce7^to colV Avvocato R^ alla celebrazione « del relativo contralto. »
EXTRAIT
Litanie pour le jour de Jeûne.
Dieu Eternel et Tout Puissant, prends pitié de nous!
Seigneur, exauce nos prières 1
Seigneur Dieu, Père Céleste,
Seigneur, Fils de Dieu, Sauveur du monde,
Seigneur Dieu, Esprit- Saint, prends pitié de nous!
Veuille, Seigneur, nous faire grâce, nous épargner et nous soutenir. Préserve-nous de tout péché et de tout égarement, de tout mal, de tous les pièges du malin, garantis-nous des fléaux de la peste, de la famine, de la guerre, de la sédition,' de la discorde, de la grêle, de l'orage et des incendies. Ne permets pas que la mort nous surprenne dans nos péchés et que nous mourrions éternellement.
Seigneur Fils de Dieu, que ta naissance miraculeuse, ta croix et ta mort, ta résurrection et ton exaltation à la droite du Père nous remplissent de confiance à l'heure de la mort et au jour du jugement.
Exauce, ohl Dieu, les supplications que t'adressent de pauvres pécheurs.
Prot^e par ta grâce ta sainte Eglise Chrétienne, que ses Evêques, ses Conducteurs spirituels et ses
Ministres soient toujours l'exemple de la vraie foi et d'une vie chrétienne. Bannis les fausses doctrines et les scandales, ramène ceux qui sont égarés et séduits, et accorde-nous la victoire sur tous nos ennemis spirituels. — Envoie de bons ouvriers dans ta moisson et accompagne la prédication de ta Parole de TefBcace de ton Saint-Esprit
Sois le consolateur des âmes aflàigées et abattues.
Maintiens la paix et la concorde entre les Rois et les Princes. Bénis, console et protège Son Altesse Impériale et Royale le Grand-Duc de Toscane Souverain de cet Etat, et sa Majesté le Roi de Prusse Protecteur de cette Eglise, bénis leurs familles, leurs alliés et tous ceux qui remplissent fidèlement leur emploi.
Bénis les conseils de ceux qui gouvernent.
Délivre ceux qui se trouvent en quelque danger et en quelque détresse, préserve de tout accident les femmes enceintes, sois le médecin des malades, rends la liberté à ceux qui sont emprisonnés injustement, sois le protecteur et le refuge des veuves et des orphelins, des pauvres et des opprimés. — Rends-nous disposés à pardonner lorsqu'on nous hait et qu'on nous persécute, et change le cœur de nos ennemis. — Conduis et garde les voyageurs par le ministère de tes Anges. — Bénis les fruits de la terre, le travail des mines, la navigation, tous les arts et tous* les métiers utiles et légitimes, fais qu'ils soient exercés chrétiennement.
Prends pitié de tous les hommes et fais-nous la grâce d'exaucer nos prières I
Ohl Jésus-Christ, Fils de Dieu, prends pitié de
nous!
Agneau de Dieu qui effaces les péchés du monde, délivre nous, toi qui es notre Seigneur et notre Dieul
Agneau de Dieu qui effaces les péchés du monde, donne-nous ta grâce et ta paix.
Fils de Dieu, exauce nos prières.
Seigneur, prends pitié de nous!
Fils de Dieu, prends pitié de nous!
Seigneur, prends pitié de nous!
Ne nous punis point selon nos péchés, et ne nous rends point selon nos iniquités.
Prions Dieu.
Seigneur Dieu Tout Puissant, toi qui écoutes les supplications de ceux qui se repentent et qui consoles les âmes affligées, exauce la prière par laquelle nous t'invoquons dans notre détresse, et assiste-nous afin que la force de ton Saint-Esprit détruise et anéantisse à notre égard la puissance du monde et du péché, et qu'ainsi délivrés de tout mal, nous puissions, au milieu de tes fidèles, te louer et te bénir sans cesse par ton Fils Jésus- Christ notre Seigneur. Amen.
OBSEBVATION.
Les articles imprimés en caractères italiques dans le tableau synoptique qui suit (3* et 4' colonnes) sont ceux du Règlement interne du Consistoire. Ils sont révisibles par le Consistoire lui-même (Art. 17 des Statuts).
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APPENDICE V
TABLEAU SYNOPTiaiTE
d0s Statuts 0t Ràglomonts
d0 TEgllso EvangéUciao Réformée do Florence
y* André- VioilieTf Pasteur
PEELIMINAIRES.
N^ 2. — Le Consistoire nommé par l'assemblée générale des souscripteurs est chargé par cette assemblée, de tout ce qui concerne T administration delà nouvelle église ; après avoir pourvu à ce que le culte Réformé Evangélique fût régulièrement célébré, après avoir pris jusqu'ici toutes les mesures qu'il à jugées convenables à l'organisation définitive de cet établissement, ne voulant rien négliger de ce qu'il croit propre à en assurer la durée et la prospérité, arrête et ratifie le Règlement suivant qui sera considéré comme ayant force de Loi à dater du jour de son adoption.
L'Eglise Evangélique Réformée de Florence est composée de toutes les personnes qui reconnaissent les formes essentielles de son culte et s'associent, par leurs contributions, aux sacrifices indispensables à son existence. — Etablie à Florence dès le 3 juillet 1826, et régulièrement constituée le 9 octobre 1828 (1), son origine et les principes essentiels qui ont présidé à sa formation sont indiqués dans les Préliminaires <da Règlement constitutif qui a subsisté jusqu'à ce jour. Règlement dont les présents Statuts doivent dès aujourd'hui prendre la place. Ces Préliminaires demeurent ceui du présent Règlement.) Statuts de 1868 et de 1879
= < des Règlements et
Statuts qui ont subsisté jusqu'à ce jour et desquels les présents Statuts devront prendre la place (2) à dater du l** Janvier 1869. — Ces préliminaires restent ceux des présents Statuts.)
PRELIMINAIRES
En suite de démarches faites par S. E. le comte de Waldbourç-Truchsess Ministre plénipotentaire de S. M. le Roi de Prusse près la cour de Toscane les protestants établis à Florence, ayant obtenu de S. A. R. et I. le Grand-Du de Toscane la permission de célébrer librement le Culte Réformé, se sont réuni en congrégation religieuse le 3 Juillet 1826, et, après avoir avisé aux moyen de donner à cette institution la stabilité désirable, ils ont fondé une Eglis régulière, sous le nom à^Eglise Béformée Evangélique^ placée sous la haut protection de S. M. le Roi de Prusse.
DE LA DOCTRINE PROFESSÉE DANS L'ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE RÉFORMÉE DE FLORENCE. (4)
L'Eglise Evangélique Réformée de Florence déclare solennellement qu'e matière de foi elle ne reconnaîtra d'autre autorité que la Parole de Dieu, E conséquence, elle désavoue toute doctrine étrangère au pur Evangile et au vérités fondamentales du Christianisme, vérités qui ont toujours été professée par tous les vrais Protestants à quelque Communion qu'ils appartinssent d'ail leurs, vérités qui sont sommairement contenues dans la prière liturgique, connu sous le nom de Confession des péchés.
Laissant à Dien le soin de lire dans les cœurs, l'Eglise Evangéliqne Ré foi mée de Florence admet à sa communion tous ceux qui font une profession pi blique du Christianisme, et qui veulent servir Dieu, comme il le demande, e Esprit et en Vérité, (5)
1) Date inexate. Les Premiers Règlements et Statuts, achevés le 3 Octobi 1827 (Procès-Verbaux des Séances du Consistoire) ont été adoptés et sign' le 9 Octobre iSSrr, comme l'atteste le document original conservé dans nos A chives, Année 1827, N» 15. .
2) au lieu de «devront prendre la place»: ont pris place, dans la réir pression de 1895.
8) Dans l'édition de 1827: Préliminaires N^ 1.
4) Ce titre ne se trouve que dans les deux premières éditions de 1827 et < 1861. — Dans l'édition de 1827 il y a, eu outre, la désignation § N** 1 ( sorte que les numéros de tous les paragraphes suivants sont changés d'à unité). Dans cette même édition, les deux alinéas de ce paragraphe sont dé gnés par: Article 1. — Article 2.
5) Le texte de ces préliminaires est exactement le même dans les quatre é^ tions, sauf de légers changements, sans importance: a) Eglise Evangéli^ Béformée (1861. 1868. 1879.) au lieu de « Eglise Réfonnée Evangélique». b) toute doctrine contraire au pur Evangile (1868. 1879.) au lieu de « to^ doctrine étrangère etc... ». — c) l'orthographe du mot Protestons.
NO
Du Culte*
3*^ L'Eglise Evangélique Réformée sanctifiera régulièrement par un culte public, les dimanches, les jours de fête ^t le premier jour de l'an, en se conformant au rite général en usage dans les Eglises Réformées.
4*^ Le Culte se célébrera ordinairenent en langue française. Cependant es que le pasteur pourra prêcher en talieu d'une manière convenable, il era tenu de faire un service par mois a Italien, si toutefois les circonstanes locales ne s'y opposent pas.
5® Suivant l'usage ancien des chréiens, l'Eglise Réformée Evangélique olennisera chaque année au mois de eptembre, un jour de jeûne et d'humiation dont l'époque sera déterminée ar le Consistoire.
6** Un service extraordinaire, mais implement liturgique aura lieu le Venredi-Saint et le Vendredi qui précédera î 1" Dimanche de chaque Communion.
7® Le jour de jeûne, les Communions in si que tous les services extraordiaires seront annoncés à l'Eglise par » Pasteur le Dimanche qui précédera hacune de ces solennités.
8*^ La Sainte Cène se célébrera quatre »is par an, savoir à Noël et à Pâques îudant deux Dimanches consécutifs, à
Du Culte*
1. L'Eglise Evangélique Réformée sanctifiera régulièrement, par un culte public, les dimanches, les jours de fêtes (Noël, Vendredi-Saint, Pâques, Ascension, Pentecôte) et le premier jour de l'an, en se conformant au rite général en usage dans les Eglises Réformées. — Dans toute circonstance extraordinaire, le Pasteur s'entendra avec le Consistoire pour qu'un service religieux, en dehors de ceux que prévoit le Règlement actuel, puisse avoir lieu dans la Chapelle de la Congrégation.
2. Le Culte se célébrera en langue française ; mais le Consistoire s'efforcera de pourvoir à un service régulier en langue allemande et en langue italienne.
3. Les Communions, ainsi que tous les services extraordinaires, seront annoncées à l'Eglise par le Pasteur, le dimanche qui précédera chacune de ces solennités.
4. La Sainte Cène se célébrera à Noël et à Pâques, pendant deux dimanches consécutifs ; à Pentecôte, et,
TITRE I
]>u Culte.
Art. 1. L'Eglise Evangélique Kéformée sanctifiera régulièrement par un Culte public, les Dimanches, les jours de fêtes, Noël, Vendredi-Saint, Pâques, Ascension, Pentecôte et le premier jour de Tan, en se conformant au rite général en usage dans les Eglises Réformées.
24. Le Consistoire f d'accord avec les pasteurs, fixe les heures du culte régulier, ainsi que tout service religieux en dehors de ceux prévus par le règlement.
30. Lors de la célébration du Culte ou d*une cérémonie religieuse dans la chapelle de la Congrégation un membre du Consistoire représentera celui-ci officiellement.
Art. 2. Le Culte so célébrera en langue française chaque Dimanche, il sera pourvu également à un service régulier en langue allemande, et, s'il y a lieu, en langue italienne.
26. Les communions ainsi que tous les services non indiqués dans Vhoraire seront annoncés à V Eglise par les pasteurs, le dimanche qui précédera chacune de ces solennités.
25. La Sainte Cène se célébrera aux fêtes de Noël, de Pâques et de Pentecôte.
TITRE I
Du Culte*
Art. 1. L'Eglise Evangélique Reformée sanctifiera régulièrement par ui Culte public, les Dimanches, les jouri de fêtes, Noël, Vendredi-Saint, Pâques Ascension, Pentecôte et le premier joui de l'an, en se conformant au rite gé néral en usage daus les Eglises Ré formées.
24. Le Consistoire fixe la liturgie les heures du culte régulier ains que tout service religieux en dehor de ceux prévus par le règlement. Ui catéchisme sera fait chaque semaim pour les enfants de la Congrégation
30. Lors de la célébration du CulU ou d'une cérémonie religieuse dans le chapelle de la Congrégation^ un mem bre du Consistoire représentera ce lui-ci officiellement.
Art. 2. Le Culte se célébrera en lan gue française chaque Dimanche ; il serf pourvu également à un service régu lier en langue allemande, et, s'il y f lieu, en langue italienne.
26. Les communions ainsi que toui les services non indiqués dans Vhorat re seront annoncés à VEglise pa\ les pasteurs, le dimanche qui pré cédera chacune de ces solennités.
25. La Sainte Cène se célébreri au moins, aux fêtes de Noël, de Pâ ques et de Pentecôte.
Pentecôte et aux fêtes de Septembre une fois seulement.
9^ Le Baptême sera administré pu- . bliquement le Dimanche à TouTerture * du service divin. Ou ne pourra faire ^ exception à cette règle qu^en cas de . maladie de Tenfant ou dans des circons- . tances extraordinaires.
10<* La réception des Catéchumènes, c. à. d. des jeunes gens qui auront été préalablement instruits par le pasteur se fera autant que possible en public, et aura lieu dans Téglise au jour marqué pour le service extraordinaire qui précédera un des Dimanches de Communion.
Dans le cas où des circonstances particulières ne permettront pas que la cérémonie fût publique, elle aura lieu en chambre en présence des parents et de quelques témoins parmi lesquels on comptera au tnoitis deux membres du Consistoire.
11° La Bénédiction Nuptiale ne pourra être accordée que sur l'exhibition:
A» Des actes de naissance, de baptême et de communion des époux.
S, D'un certificat légal de promesses de mariage revêtu de la signature des parties contractantes et de celles de leurs parents ou tuteurs, si les époux sont encore en minorité et de deux ou trois témoins.
C» De certificats légalisés qui constateront que le mariage a été vraiment annoncé dans le lieu d'origine des époux, sans que personne ait porté opposition à son accomplissement et que toutes les formalités voulues par les lois du pays sont été remplies.
Les promesses de Mariage seront alors publiées pendant deux Dimanches consécutifs, à l'issue du service divin et affichées dans la chapelle ; et s'il n'intervient aucune opposition légale, le mariage pourra être béni le troisième ft^tès la publication des bans.
s'il y a lieu, en Septembre, une fois seulement.
5. Le Baptême sera administré publiquement, le dimanche, à l'ouverture du Service divin. On ne pourra faire d'exception à cette règle que dans des circonstances extraordinaires et pour de graves motifs.
6. La réception des Catéchumènes, c'est-à-dire des jeunes gens qui auront été préalablement instruits par le Pasteur, se fera autant que possible en public, et aura lieu dans l'Eglise à l'époque des Communions.
7. La bénédiction nuptiale ne pourra être accordée que sur l'exhibition
a) des actes de naissance et de baptême, et si possible, de communion des époux. A défaut de ces pièces, un acte de notoriété devra être produit;
b) d'un certificat légal de promesses de mariage, revêtu de la signature des parties contractantes, de celle de leurs parents ou tuteurs, si les époux sont encore en minorité, et de deux témoins ;
c) de certificats légalisés qui constateront que le mariage a été vraiment annoncé dans le lieu d'origrine des époux, sans que personne ait porté opposition à son accomplissement.
8. Les promesses de mariage seront publiées pendant deux dimanches consécutifs, à l'ouverture du Service divin, et affichées dans la Chapelle. S'il n'intervient aucune opposition légale, le mariage pourra être béni le troisième jour après la dernière publication des bans.
27. Le baptême sera autant que possible administré le dimanche avant le service divin.
28. La réception des catéchumènes, e* est- à-dire des jeunes gens qui auront été préalablement instruits par les pasteurs, se fera autant que possible en public et aura lieu dans Véglise à Vépoque des Communions.
29. La bénédiction nuptiale ne pourra être accordée que sur V exhibition de papiers ou d^ actes certifiant soit le mariage civil soit la légalité du mariage religieux; et après au moins une publication faite du haut de la chaire.
27. Le baptême sera, autant que possible^ administré à VEglise.
R. cle tSTSt ....administré le dimanche avant le service divin.
28. La réception des catéchumènes, c'est-à-dire des jeunes gens qui auront été préalablement instruits par les pasteurs, se fei'a autant que possible en public et aura lieu dans Véglise à Vépoque des Communions.
29. La bénédiction nuptiale ne pourra être accordée que sur V exhibition de papiers ou d'actes certifiant le mariage civil ou la légalité du mariage religieux; et après au moins une publication faite du haut de la chaire.
STATUTS ET RÈ0LEHEKT8
12. Le pasteur ne pourra bénir de nariage mixte qu'après en ayoir déli- )éré mûrement avec le Consistoire.
13. Aucun mariage ne pourra être >éni le Dimanche ni dans les temps de ëte, c. à. d. dans l'intervalle d'un Dinanche de préparation au dernier jour le Communion.
14. Le pasteur tiendra un Rég^istre }xact des Baptêmes et des Mariages qui luront lieu dans cette église, et sera :cnu d'en délivrer copie sur la demande les personnes intéressées.
RÈGLEMElfT ET STATUTS DE 1861
9. Le Pasteur ne pourra bénir de mariage mixte sans en avoir reçu l'autorisation du Consistoire.
10. Il tiendra un registre exact des baptêmes, des mariages, et des décès qui auront lieu dans cette Eglise, et sera tenu d'en délivrer copie sur la demande des personnes intéressées.
Il tiendra un registre particulier des Catéchumènes
84. Il (le Premier Pasteur) devra tenir un registre exact des baptêmes, des mariages et des décès qm auroiU lieu dans V Eglise, ainsi que des catéchumènes, et sera tenu d*en délivrer copie sur la demande des personnes intéressées.
Adjonction du 27 Février 1899. — Les naissances, mariages et décès, sont notés dans leur ordre de date par MM les pasteurs, sur un registre spécial, qui est tenu dans les locaux de VEglise. Le cachet officiel porte Vinscription en langue française : Eglise
EVANGÉLIQUE RÉFORMÉE — FLORENCE
31. Pour les cérémonies religieuses célébrées dans la chapelle pour des personnes qui ne font pas partie de la Congrégation et qui ne sont pas souscripteurs, des taxes pourront être réclamées, suivant le cas, sur la décision du président du Consistoire d'accord avec les pasteurs, à savoir :{V
32. Pour un baptême L. 20 pour VEglise, L. 5. pour le concierge, L.
10 pour Vorganiste, sHl est appelé.
— Pour un mariage, L. 50 pour VEglise, L. 5 pour le concierge, L. 10 pour Vorganiste s'il est appelé.
B. de IST^S. — (même tarif) .
Observation. En 1898, le Consistoire a rendu obligatoire la taxe de 5 francs pour le Concierjçe (pour les personnes qui ne font pas partie de la Congrégation). Il a fixé, le 27 mars 1897, pour tous indistinctement, que l'organiste, s'il était appelé, recevrait 6 lires pour un baptême, et 10 lires pour un mariage.
33. Pour les inhumations des non souscripteurs, les pasteurs auront
(1) à savoir supprimé dans l'édition de 1878.
Le pasteur est de droit membre du Consistoire
l>a €aii»ist«»lre«
12. L'administration générale de TEglise comprend les trois objets suivants :
L'Eglise proprement dite;
La Bienfaisance;
Le Cimetière protestant.
13. Cette administration est confiée à la direction commune d'un Consistoire permanent nommé par l'Assemblée Générale des Membres de l'Eglise.
14. Le nombre total des Membres du Consistoire ne pourra dépasser 15, ni être au-dessous de 9, non compris les Membres honoraires.
Le Pasteur est de droit membre du Consistoire
TITRE m.
De l' Administration cle
l'ÉSltoe.
Art. 10. L'administration de TEjlise comprend:
a) tous les objets relatifs aux inr;éréts de la Congrégation, au Culte, \ la nomination et aux fonctions des Pasteurs, au Cimetière, et tout ce G[ui concerne la propriété de l'Eglise:
h) la bienfaisance;
c) les Etablissements d'Instruction qui pourraient se rattacher à l'Eglise.
Art. 11. Cette administration est confiée à un Consistoire électif qui reçoit à cet effet de l'Assemblée Générale ses pleins pouvoirs, qu'il exerce en se conformant aux dispositions des présents statuts.
Art. 12. Le Consistoire se compose des Pasteurs de l'Eglise et de neuf Membres électifs, non compris les membres honoraires qu'il pourra s'adjoindre.
[cf. Art. 12, au commencement].
droit pour celles de l.ère Classe à L. 25^ et pour celles de 2.de Classe à L, 15.
R. cle 18T?8. — Pour les inhumations des personnes étrangères les pasteurs recevront pour celles de l.re Classe L, 25, et pour celles de 2.de Classe L, 10.
TITRE III
]>e l'Administration de
l'ÉsrUse.
Art. 10. L'administration de l'Eglise comprend:
a) tous les objets relatifs aux intérêts de la Congrégation, au Culte, à la nomination et aux fonctions des Pasteurs, aux Cimetières, et tout ce qui concerne la propriété de l'Eglise:
h) la bienfaisance; c) les divers Etablissements qui pourraient se rattacher à l'Eglise.
Art. 11. Cette administration est confiée à un Consistoire électif qui reçoit à cet effet de l'Assemblée Générale ses pleins pouvoirs, qu'il (1) exerce en se conformant aux dispositions des présents statuts.
Art. 12. Le Consistoire se compose de neuf membres électifs et des membres honoraires qu'il pourra s'adjoindre.
Messieurs les Pasteurs en font partie de droit; toutefois, lorsqu'il y aura à l'ordre du jour, des questions relatives à l'un ou à l'autre des Pasteurs, le Consistoire pourra se réunir sans eux.
Adjonction du 3 Mars 1898. — Un suffragant pourra assister aux séances du Consistoire conjaintement au pasteur titulaire, mais dans ce cas, seu-
il) lesquels il, au lieu de € qu'il > d.
la réimpression de 1895.
17. — Le Consistoire choisit lui même dans son sein, un président, deux vice-présidents, un Caissier et un secrétaire.
18. — Ces fonctionnaires sont élus au scrutin et à la simple majorité, le président seul excepté qui devra réunir au moins les deux tiers des suffrages.
19* — Chacun de ces fonctionnaires est en charge pendant deux ans et peut être réélu.
15. £n cas de vacance dans le Consistoire, celui-ci présentera à PAssemblée Générale, dans sa séance annuelle de Novembre (voir § X, Assetnhlée générale), une liste de candidats dont le nombre sera en proportion avec celui des Membres à élire, et c^est parmi ces candidats présentés par le Consistoire à l'Assemblée Générale, que cette dernière fera tomber son choix.
16. Le Consistoire choisit lui-même dans son sein un Président, deux Yice- Présidonts, un Caissier, et un Secrétaire.
17. Ces fonctionnaires sont élus au scrutin et à la simple majorité (absolue), le Président seul excepté, qui devra réunir au moins les deux tiers des suffrages.
18. Chacun de ces fonctionnaires est en charge pendant deux ans, et peut être réélu.
Art. 13.' Les membres honoraires it droit de présence avec voix coniltative à toutes les séances du Constoire; ils sont nommés à vie par Assemblée Générale sur la proposilon du Consistoire.
Art. 14. Les membres eflPectifs sont ommés par PAssemblée Générale au erutin secret et à la majorité absolue es suffrages. — Dans le cas où cotte oajorité n'aura pas été réunie à un ►remier tour de scrutin, on procédera lu ballottage entre les Candidats qui mt obtenu le plus de voix.
Art. 15. Le Consistoire se renouvelle par tiers chaque année, ses membres étant nommés pour trois ans.
Cependant tout membre nommé en remplacement d'uu démissionnaire devra seulement finir le temps légal de celui-ci. — Les membres sortants sont indistinctement rééligibles.
Art. 16. Le Consistoire choisit luimême dans son sein un Président, un vice-Président, un Cassier et un Secrétaire,ainsi que les autres fonctionnaires, s'il y en a, déterminés par son Règlement.
i. Le bureau du Consistoire se compose du Président^ du Vice-Président ^ du Caissier et du Secrétaire, 2. Ces fonctionnaires sont élus séparément au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages. Si un second tour de scrutin ne donne pas de résultat définitif on procède au ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages.
Art. 16 (suite). Le bureau, une fois constitué, reste en fonctions jusqu'après la réunion ordinaire de l'As-
lement avec voix consultative. En l'absence du pasteur, il aura le droit de vote.
Art. 13. Les membres honoraires ont droit de présence avec voix consultative à toutes les séances du Consistoire; ils sont nommés à vie par l'Assemblée Générale sur la proposition du Consistoire.
Art. 14. Les membres effectifs sont nommés par l'Assemblée Générale au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages. — Dans le cas où cette majorité n'aura pas été réunie à un premier tour de scrutin, on procédera au ballottage entre les Candidats qui ont obtenu le plus de voix.
Art. 15. Le Consistoire se renouvelle par tiers chaque année, ses membres étant nommés pour trois ans. Cependant tout membre nommé en remplacement d'un démissionnaire devra seulement finir le temps légal de celuici. — Les membres sortants sont indistinctement rééligibles.
Art. 16. Le Consistoire choisit luimême dans son sein un Président, un vice-Président, un Caissier et un Secrétaire, ainsi que les autres fonctionnaires, s'il y en a, déterminés par son Règlement.
1, Le bureau du Consistoire se compose du président du Vice-Président, du Caissier et du Secrétaire.
2. Ces fonctionnaires sont élus séparément au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages» Si un second tour de scrutin ne donne pas de résultat définitif on procède au ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages.
Art. 16 (suite). Le bureau, une fois constitué, reste en fonctions jusqu' après la réunion ordinaire de l'Assemblée
rœr ci-dessus après
20. La présence de la majorité d Membres effectifs du Consistoire ' nécessaire pour que l'Assemblée s^ compétente.
21. Toutes les décisions duCons toire sont prises à majorité des sn' frages. On recueille les Totes par &i<
semblée QénérAle, qui a lieu chaque année dans le courant de Janvier.
Art. 17. Le Consistoire à peine son bureau constitué rédigera son Règlement interne, qui une fois voté devra faire loi jusqu'après sa révision, qui ne pourra avoir lieu, que dans la première séance qui suit la réunion ordinaire de l'A-ssemblée Générale et sur la demande de trois des ses membres au moins.
Art. 18. L'administration de la Bienfaisance et des écoles est confiée à des Comités spéciaux dont les membres sont nommés par le Consistoire chaque année, aussitôt après la constitution du bureau. Les attributions de C9S Comités sont déterminées ciaprès.
Art. 19. La gestion administrative du Consistoire clôt le 31 Décembre de chaque année ; immédiatement après, dans les premiers jours de Janvier, il en approuve le compte-rendu; il fixe le budget préventif pour l'année qui commence, auquel il est tenu de se conformer, sauf les cas extraordinaires pour lesquels l'Assemblée générale est convoquée extraordinairement ; il arrête la rédaction du rapport annuel à présenter à l'Assemblée avant la fin du même mois, et entend la lecture des Rapports de ses Comités, qui doivent être joints au sien.
19, Pour qu'une séance du Consistoire soit valide, la présence d*au' moins six membres effectifs est nécessaire
21. Toutes les décisiotis du Consistoire sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas d'égalité
Générale, qui a lieu chaque année dans le courant de Janvier ou Février.
Art. 17. Le Consistoire, dans sa première séance, successive à l'Assemblée générale ordinaire annuelle, après avoir constitué son bureau, recevra les propositions de modifications à son règlement interne, qui devront être appuyées par trois de ses membres au moins, et dont la discussion pourra se continuer dans les séances suivantes.
Art. 18. L'administration de la bienfaisance, et de tout autre établissement que la Congrégation pourrait se rattacher, est confiée à un Comité spécial, dont les membres sont nommés chaque année par le Consistoire dans sa première séance. Le règlement de ce Comité devra être approuvé per le Consistoire.
Art. 19. La gestion administrative du Consistoire clôt le 31 Décembre de chaque année; immédiatement après, dans les premiers jours de Janvier, il en approuve le compte-rendu; il fixe le budget préventif pour l'année qui commence, auquel il est tenu de se conformer, sauf les cas extraordinaires pour lesquels l'Assemblée générale est convoquée extraordinairement; il arrêtée la rédaction du rapport annuel à présenter à l'Assemblée ordinaire, et entend, la lecture des Rapports de ses Comités, qui doivent être joints au sien.
19. Pour qu'une séance du Consistoire soit valide, la présence d' anmoins six membres effectifs est nécessaire ; seulement dans les cas où les pasteurs, en vertu de V article 12 des statuts, ne prendront pas part aux délibérations du Consistoire, la présence de 5 membres effectifs suffit pour délibérer.
21. Toutes les décisions du Consistoire sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas d'égalité
assis et levé, oa au scrutin secret sur la Uemaude d*un seul membre.
23. — Le Consistoire s'assemble régulièrement le dernier Mardi de chaque mois au domicile du pasteur. Il pourra être conToqué extraordinairement s'il en est besoin, par le président ou par le pasteur.
24. — Les membres du consistoire qui se dispenseront sans excuse valable d'assister à ses séances seront passibles d'une amende de trois pauls au profit des pauvres.
25. — Chaque membre du Consistoire a le droit de proposer les mesures qu'il juge convenables et peut demander au président quelles soient mises en délibération.
26. — Dans l'élection de nouveaux membres, le consistoire s'efforcera de diriger son choix sur les hommes les plus éclairés, les plus respectables de cette église et les plus intéressés à sa conservation. A mérite égal on donnera
'"' ance aux pères de famille et
et levé, ou au scrutin (secret), surli demande d'un seul Membre.
25. Les Membres présents aux séan ces du Consistoire peuvent seuls pren dre part aux votations.
22. Le Consistoire s'assemble dans le local de la Chapelle. Il pourra êtn convoqué par le Président, par h Pasteur, ou sur la demande de trois Membres du Consistoire.
23. Les Membres du Consistoire qui se dispenseront d'assister à ses séances, seront invités à expliquer les motifs de leur absence.
24. Chaque Membre du Consistoire a le droit de proposer les mesures qu'il juge convenables, et peut demander au Président qu'elles soient mises en délibération.
le président départage. On recueille les votes par assis €t levé, ou au scrutin secret sur la demande d'un seul membre.
22. Les membres présents aux séances peuvent seuls prendre part aux votations.
17. Les convocations du Consistoire doivent se faire par écrit à domicile et avec l'indication de l'ordre du jour pour chaque séance.
18. Le consistoire se réunit toutes les fois que les circonstances l'exigent ou sur la demande écrite de trois membres. Le lieu des séances est laissé au choix du président.
20. Chaque membre du Consistoire a le droit de proposer les mesures qu'il juge convenables et peut demander qu'elles soient mises en délibération même séance tenante, si le Consistoire le juge convenable.
Histoire de VE. E. R.
le président départage. On recueille les votes par assis et levé, ou au scrutin secret sur la demande d'un seul membre.
22. Les membres présents aux séances peuvent seuls prendre part aux votations. [1S05 = délibérations] .
17. Les convocations du Consistoire doivent se faire par écrit à domicile et avec l'indication de l'ordre du jour pour chaque séance.
18. Le consistoire se réunit toutes les fois que les circonstances l'exigent ou sur la demande écrite de trois membres. Le lieu des séances est laissé au choix du président.
Lorsqu'un des membres aura à faire au Consistoire utte demande qui le concerne personnellement il est tenu de s'adresser par écrit au président, et de s'abstenir d'assister à la délibération. Dans le cas oà une question personnelle à l'un ou à l'autre des pasteurs sera soulevée par un des membres du Cofisistoire et donnera lieu à une délibération, le président peut inviter les pasteurs à se retirer momentanément de l'assemblée.
20. Chaque membre du Consistoire a le droit de proposer les mesures qu'il juge convenables et peut demander qu'elles soient mises en délibération même séance tenante, si le Consistoire le juge convenable.
à ceux qui contribaeront les plus libéralement de leur fortune au maintien de cet établissement.
Des fonctions du président
Le Président ouvre et lève la séance, il présente au Consistoire les objets qui doivent être soumis à ses délibérations, lui rend compte des mesures qui ont été prises, pose les questions, recueille les votes et opine le dernier ; en cas de partage, sa voix compte pour deux.
29. — Le président est chargé de maintenir l'ordre dans les délibérations.
A cet effet il veillera à ce que chacun puisse parler à son tour et émettre son opinion sans crainte d'être interrompu.
30. — Le président porte la parole au nom du Consistoire toutes les fois qu'il en est besoin. Il signe avec l'autorisation du Consistoire et conjointement avec le secrétaire tous les papiers relatifs à la correspondance et toutes les transactions.
[39. — Le secrétaire est le dépositaire des archives.]
Voir« Assemblée Générale
33. Des Vice-présidents. Les viceprésidents sont chargés d'exercer toutes les fonctions du président en cas de maladie, absence, etc..
RÈGLEMENT ET STATUTS Dr 1861
Présidence.
26. Fonctions du Président. — Le Président ouvre et lève les séances; il présente au Consistoire lel objets qui doivent être soumis à ses délibérations, lui rend compte des mesures qui ont été |)rises, pose les ques* tiens, recueille les votes, et opine le dernier. En cai de partage, sa voii compte pour deux.
27. Le Président est chargé de maintenir l'ordre dans les délibérations. Aucun Membre ne pourra prendre la parole sans l'avoir demandée au Président.
30. 11 est chargé spécialement de veiller à l'observation du Règlement constitutif de l'Eglise.
28. Le Président porte la parole au nom du Consistoire toutes les fois qu'il en est besoin. 11 signe, avec l'autorisation du Consistoire et con- , jointement avec le Secrétf-ire, tous les papiers relatifs à la correspondance et aux transactions.
Il est le dépositaire des archives de l'Eglise.
29. Dans toutes les occasions urgentes, le Président est autorisé à aviser, en s' entendant à cet effet avec le Secrétaire et le Caissier, ou, à défaut, avec deux Membres du Consistoire.
31. En cas d'empêchement du Président, l'un des Vice-Présidents, est chargé de le remplacer dans toutes ses fonctions.
3. Le président convoque le Consistoire, et dirige Vordre de ses délibérations, H ouvre et lève les séances, il présente au Consistoire les objets qui doivent être soumis à ses délibérations, lui rend compte des mesures qui ont été prises, pose les questions, accorde et retire la parole^ recueille les votes. Il fait exécuter ses décisions.
4. Il est spécialement chargé de veiller à Inobservation des statuts de l'Eglise et des règlements.
5. Il porte la parole au nom du Consistoire, toutes les fois qu'il en est besoin. Il signe, avec l'autorisation du Consistoire et conjointement avec le secrétaire, tous les papiers relatifs à la correspondance et aux transactions.
, [15. n (le secrétaire) est le déposi' taire des archives de l'Eglise],
6. Dans toutes les occasions urgentes il est autorisé à pourvoir, en s'entendant à cet effet avec le bureau sauf à ,en rendre compte au Consistoire à la prochaine séance,
7. En cas d'absence ou d'empêchement du président, le vice-président le remplace dans toutes ses fonctions.
8. En cas d'absence ou d'empêchément du Vice-président, celui-ci délègue ses pouvoirs à l'un des membres du Consistoire.
3. Le président convoque le Consistoire, et dirige l'ordre de ses délibérations. H ouvre et lève les séances, il présente au Consistoire les objets qui doivent être soumis à ses délibérations, lui rend compte des mesurer qui ont été prises, pose les questions, accorde et retire la parole, recueille les votes. Il fait exécuter les décisions.
4. Il est spécialement chargé de veiller à l'observation des statuts de l'Eglise et des règlements.
5. Il porte la parole au nom du Consistoire toutes les fois qu'il en est besoin. Il signe, avec l'autorisation du Consistoire et conjointement avec le secrétaire, tous les papiers relatifs à la correspondance et aux transactions.
[15. Il (le secrétaire) est le dépositaire des archives de l'Eglise].
6. Dans toutes les occasions urgentes il est autorisé à pourvoir, en s'entendant à cet effet avec le bureau sauf à en rendre compte au Consistoire à la prochaine séance.
7. En cas d'absence ou d'empêchement du président^ le vice-président lé remplace dans toutes ses fonctions.
8. En cas d'absence ou d'empêchement du Vice-président, celui-ci délègue ses pouvoirs à l'un des membres du Consistoire.
34. Du Caissier. Le caissier est chargé de tout ce qui tient à la comptabilité. Il est dépositaire des fonds de la communauté, à T exception de la bourse des pauvres, produit des collectes qui se font à Téglise et dont l'administration est confiée au pasteur qui en rend compte au consistoire.
35. — Le Caissier solde les dépenses sur un bon du président ou de Tun des vice- présidents.
36. — Le Caissier soigne toutes les recettes. A cet effet une fois par an à une époque fixée par le consistoire il se rendra accompagné du président ou de l'un des vice-présidents chez chacun des membres souscripteurs pour recevoir le produit de leurs contributions annuelles.
37. — Le Caissier tient un registre exact de la recette et de la dépense et rend ses comptes au consistoire une fois par an.
38. — L'époque de la perception des contributions annuelles et celle de l'assemblée générale seront annoncées en chaire un Dimanche à l'avance.
89. — Dw Secrétaire. Le Secrétaire est le dépositaire des archives. Il inscrit et signe au protocole tous les actes et délibérés du Consistoire. Il en donne lecture à l'ouverture de chaque séance.
11 est en outre chargé de la correspondance qu'il présente à la signature du président et qu'il contresigne.
Ou Caissier*
32. Le Caissier est chargé de tout ce qui tient à la comptabilité. Il est le dépositaire des fonds de la Communauté,
et solde les comptes sur un bon du Président ou de l'un des Vice-Présidents.
83. Il pourvoit au recouvrement des souscriptions, et, à l'époque où elles se font, il devra, conjointement avec le Président ou l'un des Vice-Présidents, se présenter au domicile des souscripteurs.
35. Le Caissier présentera annuellement au Consistoire, avant la réunion de l'Assemblée générale, ses comptes arrêtés au 30 juin.
34. L'époque de la perception des souscriptions annuelles sera annoncée en chaire, et les personnes qui suivent le culte, sans avoir encore souscrit, seront particulièrement invitées à le faire.
Ou Secrétaire*
36. Le Secrétaire inscrit et signe au protocole tous les actes et délibérés du Consistoire. Il en donne lecture à l'ouverture de chaque séance.
37. Il est chargé de la correspondance, qu'il présente à la signature du Président et qu'il contresigne.
9, Le Caissier est chargé de tout ce qui tient à la comptabilité. Il pourvoit au recouvrement des souscriptions. U est le dépositaire des fonds de V Eglise et pourvoit à leur placement d^accord avec le Consistoire,
10. H veille au renouvellement régulier des souscriptions avec faculté de 8* adjoindre des membres du Consistoire pour l'aider dans cette fonction.
11. H tient une liste exacte des souscripteurs de Véglise avec l'indication de la date de la souscription.
12, Il présente annuellement au Consistoire avant la réunion de l'assemblée générale en Janvier, ses comptes arrêtés au 31 Décembre, ainsi que son budget préventif.
13. Le secrétaire inscrit et signe au protocole tous les actes et délibérés du Consistoire. Il en donne lecture à l'ouverture de chaque Séance.
lé. Il est chargé de la correspondance, qu'il présente à la signature du président et qu'il contresigne.
9. Le Caissier est chargé de tout ce qui tient à la comptabilité. Il pouvoit au recouvrement des souscriptions. Il est le dépositaire des fonds de l'Eglise et pourvoit à leur placement d'accord avec le Consistoire.
10. Il veille au renouvellement régulier des souscriptions avec faculté de s'adjoindre des membres du Consistoire pour l'aider dans cette fonction.
11. n tient une liste exacte des souscripteurs de l'église avec l'indication de la date de la souscription.
12. Il présente annuellement au Consistoire avant la réunion de l'assemblée générale en Janvier ou Février, ses comptes arrêtés au 31 Décembre, ainsi que son budget préventif.
13. Le secrétaire inscrit et signe un protocole tous les actes et délibérés du Consistoire. Il en donne lecture à l'ouverture de chaque Séance.
14. n est chargé de la correspondance, qu'il présente à la signature du président et qu'il contre-signe.
40. — Attributiotis générales du Consistoire. Le Consistoire en corps s'occupe seul de tous les objets relatifs aux intérêts de Péglise, au culte, aux dépenses, à l'administration des fonds communs, etc. Il décida en dernier ressort de tout ce qui concerne la propriété (1) de rétablissement.
41 . — Le Consistoire a la mission spéciale de veiller à ce que le culte soit exercé autant que possible sans interruption et de la manière la plus conforme aux articles ci-dessus et la plus propre à faire fleurir la religion et la piété.
Àttributlonfi Générale»
du Consistoire*
38. Le Consistoire s'occupe de tous les objets relatifs aux . intérêts de TËglise, an culte, aux dépenses, à Tadministration des fonds communs, etc. Il décide de tout ce qui concerne la propriété de l'établissement.
39. Il a la mission spéciale de veiller à ce que le culte soit exercé autant que possible sans interruption, et de la manière la plus conforme aux besoins généraux de la Congrégation.
J}). P*'^^P^ri*^f dans le manuscrit
H est le dépositaire des archives de V Eglise
16. En cas d*absence ou d*empêcltement du Caissier ou du Secrétaire ils délèguent leurs fonctions à
un membre du Consistoire, et en avisent le président par écrit.
Oe« Pasteurs*
31. L* Eglise est desservie par deux PasieurB, Vun pomr U eulU en langue française^ Vautre pour le cuUe en langue allemande (et italienne, sHl y a lieu).
32. Le pasteur de langue française porte le titre de Premier Pasteur; celui de langue allemande, celui de Second Pasteur.
Le premier pasteur devra
a) prêcher une fois chaque dimanche, ainsi que les jours de grandes fêtes célébrées jusqu* ici dans V Eglise ;
b) faire un catéchisme le jeudi aux enfants de la congrégation;
c) instruire les catéchumènes de langue française qui réclament Ventrée dans V Eglise.
34. Il devra tenir un registre exact des baptêmes, des mariages et
L'Eglise est desservie par un ou deux pasteurs
24.... Un catéchisme sera fait chaque semaine pour les enfants de la Congrégation.
42. — Lorsque la chaire devient vaante le Consistoire pourvoit au rem- •lacement, traite avec les aspirants lomme le nouveau pasteur et le préente à l'église.
40. Le Pasteur ne jouit pas de vacances régulières. Cependant, à sa demande, le Consistoire pourra lui accorder un congé dans le courant de l'année, en évitant toutefois que son absence porte préjudice à la célébration du culte et aux besoins spirituels de la Communauté. A cet effet le Pasteur pourvoira, conj.ointement avec le Consistoire, à son remplacement, dont les frais sont à la charge do l'Eglise.
41. Lorsque la chaire devient vacante, le Consistoire pourvoit aux be- , soins du culte, traite avec les aspirants, nomme le nouveau Pasteur et le présente à l'Eglise.
STATUTS DE 1868 RÈGLEMEirr INTERNE DE 1868
des décès qui auront lieu datis V Eglise, ainsi que des catéchumènes; et sera tenu d'en délivrer copie sur la demande des personnes intéressées,
35, Le second Pasteur devra:
a) prêcher deux fois par mois en allemand, ainsi que les jours de grandes féteSf et une fois par mois en italien f s'il y a lieu.
b) instruire les catéchumènes allemands et grisons qui réclamem leur entrée dans V Eglise,
36, Les deux pasteurs pourvoironi chacun dans la langue oà il prêche atix autres fonctions du culte, ainsi qu'aux services funèbres dans le cimetière,
37, Us donneront leur^ soins pas t oraux à toutes les familles de la congrégation s' occupant chacun plus spécialement pourtant des pauvres et des malades qui lui ressortissant selon la langue qu'ils parlent.
38, En cas d'absence, de maladie ou d'empêchement quelconque, ils devront se remplacer mutuellement pour les soins pastoraux,
41, L'époque des vacances pour les pasteurs est fixée par le Consistoire d'accord avec eux.
39, Quand un des postes devient vacant, le Consistoire prend toutes les mesures nécessaires pour aisurer la continuité du culte et la prompte repourvue du poste . Il traite avec les aspij rants, et nomme le nouveau pasteur.
Des Pasteurs.
34, L'Eglise est desservie par un ou d^ux pasteurs, nommés par le Consistoire qui fixe leurs honoraires et attributions.
43. — Enfin le Consistoire est chargé de veiller particulièrement au maintien du bon ordre dans Péglise, et si jamais il s'y introdruisait des scandales et des abus, il usera de toute son influence pour les réprimer et s'eiforcera toujours d'allier dans son administration le zèle à la prudence et à la charité chrétienne qui doivent animer chacun de ses membres.
42. La nomination du ^Pasteur d( peut avoir lieu que lorsque le candidat présenté au choix du Consistoire réunit au moins les suffrages des deux tiers de ses Membres.
vn.
Bienfaisance.
48. La Caisse des pauvres est administrée par un Comité spécial nommé par le Consistoire, et choisi parmi tous les Membres de l'Eglise.
44. Les Membres de ce Comité sont nommés pour deux ans, et peuvent être réélus. Leur élection coïncide avec celle des fonctionnaires du Cossistrârs.
45. Le Comité de Bienfaisance choisit dans sou sein un Président, deux Vice-Présidents, un Caissier et un Secrétaire.
46. Il pourvoit à l'Administration de la Bienfaisance, en se conformant à un Eèglement dont la rédaction lui appartient, mais qui doit être approuvé par le Consistoire.
40. La nomination du Pasteur ne peut avoir lieu que lorsque le candidat présenté au choix du Consistoire réunit au moins sept voix en sa faveur.
TITRE IV
Be la BlenfMlsaiice*
Art. 20. L'administration de la Caisse des Pauvres et de tout ce qui est relatif aux œuvres de charité est confiée par le Consistoire à des Comités spéciaux.
Art. 21. Ils se composent des Pasteurs et de trois à cinq membres élus par le Consistoire. — Ceux-ci sont nommés pour un an et sont indéfiniment rééîigibles.
23. Le Consistoire nomme les membres des deux Comités de bienfaisance et des Ecoles au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages. Si un second tour de scrutin ne donne pas de résultat définitif, on procède au ballottage entre les candidats qui ont obtenu les plus de suffrages.
Art. 22. Chaque Comité procède à la formation de son Bureau en choisissant un Président, un Caissier et un Secrétaire.
Art. 23. Ils pourvoiront à P Administration qui leur est confiée, en se conformant à un Règlement dont la rédaction leur appartient, mais qui doit être approuvé par le Consistoire
Leur nomination ne peut avoir lieu que lorsque le candidat présenté réunit au moins deux tiers des voix des membres actifs du Consistoire.
23, Le Consistoire nomme les membres du Comité de bienfaisance au scrutin secret et à la m<njorité abso- Itie des suffrages. Si un tour de scrutin ne donne pas de résultat définitif , on procède au ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de suffrages.
STATUTS n ftÈOLEXEKTS DE 1827
RÉOLEMEKT ET STATUTS M 1861
47. Chaque année il clôt ses comptes au 80 juin, et les soumet au Consistoire avec le Compte-rendu de son administration.
48. Ce rapport devra être présenté au Consistoire avant la réunion de l'Assemblée Qénéralo annuelle.
et dont la révision ne pourra être proposée que dans la première séance de Tannée.
Art. 24. Chaque année ils cloront leurs comptes au 31 Décembre et les soumettront sans délai au Consistoire dans les premiers Jours de Janvier avec le compte-rendu de leur administration et s'il y a lieu, leurs Budgets préventifs pour être incorporés au rapport que le Consistoire doit présenter à l'Assemblée générale.
TITRE V
Des EcMiIes*
Art. 25. Le Comité des Ecoles est chargé de toutes les questions relatives à rinstructiou, à la direction et à r administration de l'Institut des pères de famille, établissement d'Instruction fondé plus spécialement dans l'intérêt des Membres de l'Eglise Réformée de Florence et par conséquent se rattachant au Consistoire.
Art. 26. Le Comité se compose du Directeur de l'Institut et de 5 à 7 Membres élus par le Consistoire selon le dispositif de l'article 18. Ceux-ci sont nommés pour un an et sont indéfiniment rééligibles.
Art. 27. Il pourvoit à l'administration qui lui est confiée en se conformant à un Règlement dont la rédaction lui appartient, mais qui doit être approuvé par le Consistoire, et dont la révision ne pourra être proposée que dans la première séance de l'année.
Art. 28. Chaque année il clôt ses comptes au 31 Décembre, et les sou-' met sans délai au Consistoire dans les premiers jours de Janvier avec le budget préventif pour l'année qui commence, et un rapport annuel de son administration, pour être incorporé
STATUTS ET RiGLEMEWT
Yin.
Clmetlèpe*
49. L'administration du Cimetière est remise à une Commission de trois Membres pris dans le sein du Consistoire. Le Président du Consistoire et le Caissier en font partie de droit.
50. L'Administration du Cimetière est exercée par cette Commission, conformément au Règlement du l"* février 1862, approuvé par le Consistoire.
51. La Commission du Cimetière arrête ses comptes au 30 juin, et les présente, chaque année, au Consistoire avec un Compte-rendu général de sa gestion.
52. Ce rapport doit être soumis au Consistoire avant la réunion de l'Assemblée générale.
avec celui que le Consistoire doit présenter à r Assemblée générale. (1)
Bu Cimetière*
42. U administration du Cimetière est confiée à une commission de trois membres. Le Président du Consistoire et le Caissier en font partie de droit.
43. Le troisiètne membre delà Commission prend le titre d* Inspecteur du Cimetière. Il est élu par le Consistoire dans son sein, conformément aux règles en vigueur pour la nomination des membres du bureau {art. 2) et reste en fonctions jusqu^ au renouvellement annuel de celui-ci.
44. L^ administration du cimetière est exercée par- cette Commission, conformément au Règlement imprimé de Février 1652, qui par conséquent est confirmé (mais seulement à titre provisoire) dans toutes ses dispositions qui ne sont point contraires aux statuts de l'Eglise, au présent Règlement et aux tarifs et usages actuellement en vigueur,
45. En cas d'absence on d'empêchement, l'Inspecteur délègue ses fonctions à un Membre du Consistoire, et en donne avis au Président par écrit.
46. La Commission arrête ses comptes au 31 décembre, et les pré-
- sente à l'époque indiquée par l'art.
19 des Statuts et Vart. 12 du présent Bèglement^
Des Cimetières*
35. La surveillance du Cimetière de Porta-Pinti est confiée à une commission de trois membres. Le président et le caissier en font partie de droit.
36. Le troisième membre de la commission est élu par le Consistoire, conformément aux règles en vigueur pour la nomination du bureau (art. 2) et reste en fonctions jusqu'au renouvellement annuel de celui-ci.
R* ele ISTTS. — reproduit exactement l'Art. 43 du règlement de 1868.
37. Le consistoire nomme quatre représentants auprès du comité ^consorziale » dirigeant le nouveau cimetière protestant (<(. degli Allori ^) et les cinq membres du Comité exécutif (Giunta)^, le tout en conformité des articles 2, 10, 11, 18, du « Statuto organico consorziale i> du 26 Mai 1886.
R* de iSnfS. — ....les trois membres du Comité exécutif (Giunta)^ le tout en conformité des articles 7, 13, lé du règlement approuvé par le Comité « Consorziale ».
(1) cf. le Règlement interne, art. 23.
[cf. ci-dessus Art. 40.]
Chaque année le dernier Dimanche de Juillet f
le président conToquera l'assemblée générale des membres souscripteurs de cette Eglise,
uniquement dans le but de lui faire qui lui présentera, au nom de ce Corps,
Assemblée Qenéi^ale*
[cf. ci-dessus Art. 38.]
53. L'Assemblée Générale est corn posée de toutes les personnes qui for ment la Congrégation elle-même , e dont les noms figurent sur les liste:
de souscription.
Chaque année, le premier dimanche de Novembre
elle sera convoquée par le Président du Consistoire,
TITRE n.
I>e lA Direction Générale
de VWlgUme.
Art. 3. La Direction générale de l'Eglise appartient à TAssemblée générale de ses Membres.
Art. 4. Sont membres de TAssemblée générale toutes les personnes qui forment la Congrégation elle-même, et qui se sont engagées à yerser depuis un an au moins dans la Caisse de r Eglise, une souscription triennale dont le chiffre est laissé à leur choix.
Art. 5. Tout souscripteur qui refuse de payer sa souscription ne sera plus considéré comme membre de l'Assemblée.
Art. 6. L'Assemblée générale se réunit ordinairement une fois par an dans le courant de Janvier, et extraordinairement, toutes les fois que le Consistoire le juge nécessaire ou que dix membres en font la demande au Consistoire. Les couTOcations sont faites par le Président du Consistoire à chaque Membre et sont aussi publiées du haut de la chaire pendant les deux Dimanches précédemment à la réunion. — L'Assemblée est présidée par le bureau du Consistoire et est valide, quelque soit le nombre des Membres présents.
Art. 8. L'Assemblée générale dans
Histoire de VE. E. R,
TITRE II
Be la Bireetion Générale de l'EffUse.
Art. 3. La Direction générale de l'Eglise appartient à l'Assemblée générale de ses Membres (voir art. 11-12.
Titre UI).
Art. 4. Sont membres de l'Asemblée générale toutes les personnes qui forment la congrégation elle-même, et qui se sont engagées depuis un an au moins, soit au plus tard dans le courant du mois de Janvier de l'année précédente, à verser dans la Caisse de l'Eglise une contribution dont le chiffre est laissé à leur choix. L'inscription dans le livre des souscripteurs avant le 80 Juin oblige au payement de l'année entière, et si elle est postérieure à cette date, seulement à celui du second semestre. Les souscripteurs qui n'en auraient pas donné avis avant l'expiration du terme de leur souscription, seront considérés comme engagés aux conditions précédentes.
Art. 5. Tout souscripteur qui refuse de payer sa souscription ne sera plus considéré comme membre de l'Assemblée.
Art. 6. L'Assemblée générale se réunit ordinairement une fois par an dans le courant de Janvier ou de Février, et extraordinairement, toutes les fois que le Consistoire le juge nécessaire ou que dix membres en font la demande au Consistoire. Les convocations sont faites par le Président du Consis-, toire à chaque Membre et sont aussi publiées du haut de la chaire pendant les deux Dimanches qui précèdent la réunion. — L'Assemblée est présidée par le bureau du Consistoire et est valide, quel que soit le nombre des Membres présents.
Art. 8. L'Assemblée générale dans
tu nom du consistoire un rapport sur l^état de rétablissement, sur remploi les fonds et en ^r^néral sur toutes os mesures, qui auront été prises par e consistoire dans l'intérêt de la Jommunauté.
32. — L* Assemblée générale n* ayant )a8 qualité pour délibérer, le consis- :oire prendra en considération les )bservations et les avis des membres le l'église qui ne font pas partie du conùstoire, pourvu que ces obserrations et ivis lui soient adressés par écrit et [>ar r entremise d'un de ses membres.
un rapport en français et en italien sur rétat de rétablissement, sur l'emploi des fonds, et, en général, sur toutes les mesures qui auront été prises pendant l'année dans l'intérêt de la Communauté.
55. Le Consistoire prendra en considération les obseryations et les vœux qui seront exprimés dans l'Assemblée Générale.
56. L'Assemblée Générale procédera, s'il j a lieu, à la nomination d'un ou de plusieurs Membres du Consistoire, dans les formes prévues par l'article 15, § II.
57. Un avis, lu en chaire pendant deux dimanches consécutifs, informera la Congrégation du jour où aura lieu l'Assemblée Générale.
sa séance ordinaire entend le rapport annuel da Consistoire sur Tétat de l'Eglise et des institutions qui en dépendent, reçoit communication du budget préyentif de l'année courante et du compte-rendu de T exercice écoulé, précédemment approuvés par le Consistoire : est appelée à faire ses observations et à exprimer ses vœux sur toutes les communications du Consistoire, et discute sur tout sujet rentrant dans ses attributions et soumis à son examen par l'un de ses Membres.
Elle nomme aux places vacantes dans le Consistoire d'après le dispositif des articles 13, 14 et 15.
[cf. ci-dessus, Art. 6, au milieu.]
Art. 9. Dans les réunions extraordinaires, elle ne peut s'occuper que de l'objet spécial pour lequel elle a été convoquée.
Art. 7. Les dames seules peuvent se faire représenter à l'Assemblée en délégant tous leurs droits à un de ses Membres ; la délégation devra être donnée par écrit et adressée au Président, qui après en avoir fait donner' lecture l'annexera au procès verbal de la séance.
sa séance ordinaire entend le rapport annuel du Consistoire sur l'état de l'Eglise et des institutions qui en dépendent, reçoit communication du budget préventif de l'année courante et du compte-rendu de l'exercice écoulé, précédemment approuvés par le Consistoire ; est appelée à faire ses observations et à exprimer ses vœux sur toutes les communications du Consistoire, et discute sur tout sujet rentrant dans ses attributions et soumis à son examen par l'un de ses Membres.
Elle nomme aux places vacantes dans le Consistoire d'après le dispositif des articles 13, 14 et 15.
Art. 9. Dans les réunions extraordinaires, elle ne peut s'occuper que de l'objet spécial pour lequel elle a été convoquée.
Art. 7. Les dames seules peuvent se faire représenter à l'Assemblée en délégant tous leurs droits à un de ses Membres ; la délégation devra être donnée par écrit et adressée au Président, qui après en avoir fait donner lecture l'annexera au procès verbal de la séance.
Les membres du Consistoire et les pasteurs ne peuvent se charger d'aucune représentation.
Blbllotliè<iue
Adjonction du 27 Février 1899. — Tous les livres qui parviennent à la Bibliothèque de V Eglise sont inscrits sur un registre et munis du timbre, MM, les Pasteurs s'entendent entre
Diapoaltion Transitoire*
68. lie Consistoire, tel qu'il est composé aujourd'hui, demeure l'autorité supérieure de l'Eglise, et ses Membres ne sont point soumis à une élection nouvelle de la part de l'Assemblée Générale, appelée seulement à remplir désormais les sièges qui y deviendront vacants.
Bu Conciersede la Chapelle.
47. Les fonctions du Concierge de la Chapelle sont confirmées dans les termes indiqués par la délibération consistoriale du 16 février 1864,
Bkipo«ltloiis Transltolreii*
Les présents Statuts faits et approuvés par le Consistoire en yertu et selon lo dispositif de TArticle 59 du Bellement du 10 Décembre 1861, qui a fait loi jusqu^à ce jour, entreront en vigrueur le l" Janvier 1869.
Un exemplaire en sera remis à tous les ftouscripteurs, qui seront en même temps convoqués dans le courant de Novembre en Assemblée générale pour recevoir communication officielle de la mise en vigueur des présents Statuts, et procéder séance tenante à P élection intégrale du Consistoire qui devra prendre la direction des affaires au 1" Janvier 1869, selon les dispositions des nouveaux Statuts. Un tirage au
eux pour la distribution des livres aux membres de l'Eglise qui les désirent et qui auront à payer une contribution annuelle dont le produit sera affecté aux frais d'entretien et à l'achat de nouveaux livres. Le montant de la contribution sera fixé par MM. les pasteurs.
<?aeliet*
Adjonction du 27 Février 1899. — La cachet officiel porte l'inscription en langt*e française: ÉGLISE ÉVANQÉLIQUE RÉFORMÉE — FLORENCE.
Du Conelergre de la Chapelle.
28. Les fonctions du concierge de la Chapelle sont confirmées dans les termes indiqués par la délibération consistoriale du 19 Décembre 1889.
Ainsi fait et approuTé par les membres du Consistoire.
Florence, le 9 Octobre 1827,
Article FluAl.
59. Le présent Règlement pourra être révisé, mais seulement ensuite d^une délibération du Consistoire, prise à la majorité des deux tiers des suffrages.
Ainsi fait et approuvé en séance du Consistoire, à Florence, ce 10 Décembre 1861.
GoNiw, Président,
Ad. Du Fresne, Président
COURVOISIER
Henri Stupani.
WlTAL.
Antoine Gonin.
Hall.
Alphonse Kubli.
Thomeguex.
D» KiRCH.
GiLLI.
H. Champendal.
MOller.
Salvetti.
Du Frksne.
ViEUSSEUX.
STATUTS DE 1868 RÈ0LEMEI7T INTERNE DE 1868
sort fera connaître les noms des six Membres nouYellement élus, dont les fonctions cesseront rospectiTement avec les années 1869 et 1870.
TITRE VI
I>e lA Iléviaioia de* Statuts*
Art. 29. Toute décision relative à la réTision des présents Statuts ne pourra être prise que par l'Assemblée générale dans sa séance ordinaire et à une majorité des deux tiers des suffragres en suite d'une demande de cinq Membres au moins, et qui aura dû préalablement être soumise à l'étude du Consistoire.
Florence, 1 Juin 1868.
Au nom du Consistoire de l'Eglise Eyangélique Réformée
Le Président A* Du Fresne*
Le Secrétaire A. Kubli.
TITRE VI
Be la Révision des Statuts.
Art. 20. Toute décision relative s la révision des présents Statuts n^ pourra être prise que par l'Assemblé' générale dans sa séance ordinaire e à une majorité des deux tiers de suffrages en suite d'une demande d cinq Membres au moins, et qui aun dû préalablement être soumise à l'é tude du Consistoire.
DE L'ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE RÉFORMÉE DE FLORENCE
Présidents honoraires.
1 Le comte de Waldburg-Truchsess ,
2 Jean Gonin
Présidents.
1 Gaudens Salvetti . . . .
2 Jean Gonin.
3 Adolphe Du Fresne .
4 Gustave Dalgas .
5 Eugène Amphoux . .
ô Louis Croisier,
nos Jours.
Vice-Présidents
1 Louis WolJl" ....
2 Bmmi
S Louis Gilli ,
4 Counis. ...
5 J. J. Kubli
t> Ed. Prévost
7 Frédéric Wagaière .
S 0. P. Wital
3 Lotiis Du Fr&sn«
) Frédéric Wagnière f'bisj
1 Eugèûe Amphoux
N.B. La signe f indique que les personnes sont décédées dans &iBercice de leurs fonctions.
12 Emile Du Fresne.
13 Louis Croisier .
14 Henri Ëmetaz
15 Charles Autenrieth
1 Louis Recordon .
2 Ch. Cîoith .
3 George Cîourvoisier
4 Ch. Coith rhisj .
5 L. Wolff .
6 Jean Oonin .
7 R MùUer .
8 André Vieusseux
9 G, Méjean .
10 P. Wagnière
11 Frédéric Wagnière
12 Ad. Du Fresne, fils
13 Fréd. Wagnière rbisj
14 H. E. L*Hardy .
15 Louis Croisier .
16 Alfred Wagnière (1) Ch. Steinhâuslin
Caissiers,
(provisoire)
1894 à nos jours.
de nos jours.
Secrétaires,
1 Ls. Recordon
2 Auguste Colomb, pasteur
3 George Courvoisier .
4 Charles Recordon, pasteur
5 G. Emile Demole, pasteur Un secrétaire provisoire
6 Moïse Droin, pasteur .
G. Méjean (provisoire)
7 Auguste Colomb rbisj,
8 Albert Schafifler, pasteur
9 Henri Champendal
10 Charles Berthoud, pasteur,
(1) a quitté Florence, au mois d'Octobre 1899,
11 Alphonse Kubli 1862 — 1868
12 Théodore Caruel. .... 1869 — 1870
13 Alphonse Kubli (bis) .... 1871 — 1892 f
14 Charles Steinhôuslin .... 1892 — 1898 N. André, pasteur (remplaçant ) . 1894
15 Franz Qilli 1898 à nos jours.
DE L'ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE RÉFORMÉE DE FLORENCE
aj nommés par la première Assemblée générale du 2 Juillet 1826,
1 Gaudens Salvetti.
2 Louis Wolff * . , . .
3 Jean Gonin
4 Bisenzi
5 Eynard .....
6 J. Pierre Vieusseux .
7 Charles Coith ....
8 Paul Du Fresne-Kleiber .
9 Recordon, ministre du S. Ev, .
bj nommés par le Consistoii
^e lui-mém
10 de Waldburg-Truchsess .
11 Piram I. Thomeguex .
12 Horace Hall ....
13 George Courvoisier .
14 Franz MùUer ....
15 Aug. Colomb, pasteur
16 Louis Gilli .
17 Charles Wital .
18 Victor Salvetti . .
19 Charles F. Recordon, pasteur
20 André Vieusseux
21 Auguste Querber
22 Emile Demole, pasteur
23 Adolphe Du Fresne .
honoraire
24 Moïse Droin, pasteur .
25 J. J. Kubli .
honoraire
26 Gust. Méjean .
27 Sal. Guil. Counis
28 Pierre Wagnière
29 Heintzmann
30 Constantin Gonin
31 Schmitz
32 Bald. Mercadante
33 Louis Du Fresne.
34 0. Paul Wital .
renommé en
35 Bautte.
36 Nicolas Melchiorre
37 André Pult .
38 Nicolas Lansel .
39 Giacomo Stupani [15] Aug. Colomb, pasteur
40 Frédéric Wagnière .
renommé en
41 Edouard Prévost
42 Aguet ....
43 Enrico Stupani .
44 Antoine Gonin .
renommé en
45 Alphonse Kubli .
renommé en
46 Edmond Bourgeois .
47 Albert Schafiler. pasteur
Goc
►Qle
48 Henri Champendal
49 AUoth
50 Dr. Kirch ....
51 Théodore Caruel
renommé en
52 Charles Berthoud, pasteur.
53 James Franel, paô'feur
cj proposés par le Consistoire et nommés par r Assemblée générale
54 Henri Rœmer ....
55 Gustave Dalgas . . . . '
renommé en
56 Oscar Hasenclever, pasteur
57 Eugène Amphoux
renommé en
58 A. ATorta, pasteur .
59 baron de Sass rhonorairej.
60 Claudio Stuparii ....
renommé en
dj renouvellement complet par V Assemblée générale.
[34] 0. P. Wital ....
[40] Fréd. Wagnièrc
honoraire .
[45] Alphonse Kubli. ...
[51] Théodore Caruel
[55] Gustave Dalgas
[60] Claudio Stupani
61 Adolphe Du Fresne, fils. .
62 C. Schmitz
63 Luigi Gilli
[53] James Franel, pasteur .
[58] A. ATorta, pasteur.
e) élus par V Assemblée g
générale.
[63] Luigi Gilli. .....
^le
[57] Eugène Amphoux .
honoraire depuis
64 Pietro Ganzoni .
[33] Louis Du Fresne
65 François Gilli 6Q Karl Rœnneke, pasteur
67 comte L. de Wcsdehlen
68 H. E. L*Hardy .
69 William Oettinger .
70 N. André, pasteur .
71 Emile Du Fresne.
72 Georges Schlatter
73 Max Hildebrandt, pos^ewr
74 Herm. Bosshardt
75 F. Wiechmann .
76 Giov. E. Brunner ;
77 Henri Emetaz .
78 Arthur Wessel, pasteur
79 Louis Croisier .
80 Alfred Wagnière (1) .
81 Charles Autenrieth .
82 Charles Steinhâuslin .
83 Gustave Fischer, pasteur
84 G. B. Rocco
85 JeanTérond
86 Albert de Beaux (2) .
87 Henri Humbert .
88 Franz Gilli .
89 L. E. Tony André, pasteur
90 Hans K. Iselin, pasteur
à nos jours
à nos
à nos à nos
a nos à nos à nos à nos
î jours 1895 t 1893 t jours jours jours f jours jours jours jours jours
(1) a quitte Florence, au mois d'Octobre 1899.
(2) a démissionné le 27 Février 1899.
APPENDICE Vm.
PASTEURS
aj de langtie française.
1 Auguste Colomb (c/*. N* 5)
2 Charles Fr. Recordon
3 Emile Demole .
4 Moïse Droin.
5 Auguste Colomb ^bisj
6 Albert Schaflfler .
7 Charles Berthoud
8 James Franel
9 Nephtali André .
10 L. E. Tony André
nos
jours
bj de langue allemande
1 Oscar Hasenclever
2 Andréa ATorta ....
3 Karl Rœnneke ....
interruption de titulaires.
4 Max Hildebrandt .... 1880 — 1884
5 Arthur Wessel 1885 — 1890
6 Gustav Fischer 1890 — 1898
7 Hans K. Iselin 1899 à nos jours
MEMBRES DU COMITÉ DE BIENFAISANCE
(société fondée le 30 septembre 1859)
1 Alioth ....
2 Théodore Caruel.
renommé
3 J. J. Kubli .
4 Fritz Wagnière
5 ^V. Wùrth .
6 Giac. Stupani
7 Alphonse Kubli
renommé
8 John Champendal
9 Charles Berthoud, pasteur
10 James Francl, pastewr
11 Dr. Kirch .
12 A. Du Fresne, fils
13 Claudio Stupani .
14 André A' Porta, pasteur
15 Gustave Wagnière .
16 Henri Emetaz .
17 Emanuel Kubli .
18 Louis Munier
19 Karl Rœnneke .
20 Emile Du Fresne.
21 Nephtali André, pasteur
22 Georges Schlatter
renommé
23 Ch. Meylan.
24 Alfred Wagnière
25 Antoine Nicati .
26 Max Hildebrandt, pasteur.
27 Antoine Gonin .
28 Charles Steinhâuslin .
29 Ern. Amphoux .
30 Aug. Emetaz
31 Arthur Wéssel, pasteur Mosca.
Brunnor
32 Louis Perret
33 E. Schmitter
34 Gustave Fischer, pasteur
35 JohnTérond
Cl)
nos
jours
(refusej
(refuse)
\ nos jours
(1) Jusqu'en 1869, les pasteurs sont membres honoraires de la Société; après cette date ils font partie de droit du Comité.
3(5 J. Steiger .
37 Paul Letta .
38 Antoine Hemmeler
39 Paul Baese .
40 Louis Schlatter .
41 H. Michabellds .
42 Tony André, pasteur
43 Hans Iselin, pasteur
1892 à nos Jours
1893 à nos Jours
1894 à nos Jours
1898 à nos Jours 1898 à nos Jours
1898 à nos Jours
1899 à nos Jours
DEPUIS SON ANNEXION
À l'Église évangélique réformée "^
1 James Franel, pasteur
2 Adolphe Du Fresne, père
honoraire
3 Barbera . . #.
4 Théodore Caruel.
5 Dr. Kirch .
6 Ed. Prévost.
7 Claudio Stupani
8 Borel, directeur
le
9 Jules Amphoux .
10 Eug. Vieusseux .
11 N. Mosca .
12 Frédéric Wagnière .
13 H. Giorgi de Pons
14 F. Wiechmann, directeur
15 John Champendal
16 N. André, pasteur
17 K. Rœnnecke, pasteur
18 E. Schmitter
19 Justin Bosio
20 Gustave Dalgas
21 Aug. Meille.
22 L. Munier .
23 Emile Du Fresne,
24 Ch. Croisier.
25 Louis Croisier
MEMBRES DE LA COMMISSION DU CIMETIÈRE DE " PORTA PIHTI
1 F. MùUer, inspecteur.
2 Horace Haïr
3 Charies Wital, inspecteur .
4 V. Salvetti ....
5 Jean Gonin ....
6 Moïse Droin
7 Ad. Du Fresne .
ff*, dHnspecteur
8 Louis Gilli, inspecteur
9 Frédéric Wagnière .
renommé en
10 Antoine Gonin, inspecteur,
11 Ad. Du Fresne, fils .
12 Claudio Stupani, inspecteur
13 Gustave Dalgas .
Histoire de VE. E, R,
OO
5le
14 H. E. L'Hardy .
15 P. Qanzoni, inspecteur
16 Giov. E. Brunner, inspecteur
17 Eugène Amphoux
18 Alfred Wagnim (1) .
19 Louis Croisier .
20 H. Emetaz, inspecteur
21 Ch. Autenrieth, inspecteur
22 Ferdinand Baroni, inspecteur
1890 à nos Jours
1893 — 1894 1895 à nos Jours
APPENDICE Xm.
NOUVEAU CmiETIÈRE PROTESTAIT
(fondé en décembre 1877) -5*^
aj « Junte »
[d'abord 3, PUIS 5 MEMBRES DEPUIS 1885].
1 Claudio Stupani .
2 P. Ganzoni .
3 H. E. L'Hardy .
renommé en
4 Alfred Wagnière
5 Ant. Nicati .
6 Jules Amphoux
7 Louis Croisier
8 Auguste Emetaz.
9 Bianciardi .
10 Ferdinando Baroni
1) a quitté Florence, au mois d'Octobre 1899.
1887 à nos Jours
1888 — 1893 1888 — 1891 1894 à nos Jours
11 Jules Steiger 1889 à nos jours
12 Giovanni Luzzi 1892 à nos Jours
13 Gérard Kraft 1894 à nos jours
hjdéUgués du Consistoire au Comité « consorziale ». [4 déléguas].
1 Gustave Dalgas .
2 Frédéric Wagnière
3 Emile Du Fresne.
4 Al{)h(mse Kubli .
5 Louis Croisier .
6 Eugène Amphoux
7 Charles Steinhâuslin
8 Henri Emetaz .
9 Charles Autenrieth
10 Louis Gilli .
11 Alfred Wagnière
12 Paul Letta .
Nov. 1877
Janv. 1888
Nov. 1892
Févr. 1894
Nov. 1894
Janv. 1888 f
Oct, 1894
à nos Jours
Oct. 1893
à nos Jours
Dec. 1893 t
à nos Jours
Oct. 1897
à nos Jours
THÈSES
(ÉCRITES PAR M' N. André et trouvées dans ses papiers) ^
1. L'Eglise Evangélique Réformée de Florence est une Eglise indépendante, s'administrant elle-même par un Consistoire que nomme l'Assemblée générale de ses Membres.
2. Elle a été fondée, en 1826, sous la protection alors nécessaire du Roi de Prusse, pour Texercice régulier du Culte réformé en langue française, et pour un culte mensuel en italien (Statuts de 1827 , préliminaires. — Art. 3 et 4; etc.)
3. L'Eglise Evangélique Réformée de Florence n'est pas seulement une association d'individus librement réunis pour pourvoir à leurs besoins religieux, elle est aussi une personne juridique.
4. Sont membres de cette Eglise tous ceux, quelle que soit leur nationalité, qui:
aj font profession publique de christianisme et veulent servir Dieu en esprit et en vérité (Préliminaires).
hj reconnaissent les formes essentielles de son culte (réformé).
cj s'associent, par leurs contributions, aux dépenses du culte.
5. Au culte principal en langue française et au culte, tantôt mensuel, tantôt plus espacé en langue italienne, fut ajouté un culte en langue allemande,
célébré d'abord accidentellement, puis tous les deux mois (1845), tous les mois (1851-1864), deux fois par mois (1864-1871); enfin tous les dimanches et jours de fêtes, volontairement à partir de 1871, officiellement depuis 1885, soit 59 ans après la fondation de l'Eglise \
6. Ces changements successifs furent accordés pour répondre aux désirs des divers membres de la communauté, mais il fut bien entendu que cela ne porterait aucune atteinte à l'unité fondamentale de l'Eglise et n'autoriserait en aucune manière à croire à l'existence, au sein de cette Eglise, de congrégations distinctes, placées sous une même administration.
N. André- VioLLiER, Pasteur.
1) Les dates étaient en blanc, nous avons complété les lacunes. — M. Rœnneke, appelé à « prêcher deux fois par mois en allemand, ainsi que les jours de grandes fêtes » (Procès-verbaux, Séances du 23 Mai et du 7 Juin 1871, cf. Règlement interne de 1868, Art. 35 a) monta volontairement en chaire tous les dimanches. M. Hildebrandt, quoique les Statuts adoptés le 20 Janvier 1879 prévissent déjà le € service régulier en langue allemande, » ne fut obligé qu'à prêcher € au moins deux fois par mois en allemand ainsi que les jours de grandes fêtes » (Procès-verbaux. Séance du 3 Mars 1879). Ce fut le 2 Décembre 1884 que le Consistoire, en envoyant à M. Wessel les « conditions » du concours, sanctionna pour la première fois les prédications hebdomadaires en langue allemande.
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